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Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

lundi 15 octobre 2018, a 19 heures
a l'Hotel de Ville - Salle Henriette Grail

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces verbal de la reunion du Conseil Municipal du 20 septembre 2018

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 20 septembre 2018 (references: article L. 2122-22 du code general des collectivites
territoriales et deliberation municipale du 15 avril 2014)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS - Mediatheque — Creation d'un tarif de participation des usagers aux activites de la
mediatheque

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

2. DAE — Pole Doveloppement Urbain Durable — Place de l'Europe — Declassement par
anticipation du tenement communal

3. DAE — Pole Developpement Urbain Durable — Place de L'Europe - Cession d'un tenement
communal au profit de la Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH)

4. DAE — Pole Developpement Urbain Durable — Attribution dune subvention au profit de la SDH
pour la realisation de logements sociaux

5. DAE - Pole Developpement Urbain Durable - Subvention exceptionnelle a l'union
commerciale SASS'REUSSI
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DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES

6. DEAS — Service Scolaire - Convention sur la participation de la commune aux charges de
fonctionnement des ULIS (Unites Localisees pour l'Inclusion Scolaire) de Seyssins

QUESTIONS DIVERSES

A Sassenage, le 08 OCT. 2018
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBE ID: 038-213804743-20181015-DEL1151018-DE

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 15 octobre 2018

Le quinze octobre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VEND RA

Absent (s) ay an t  donne pouvo i r Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD M. Michel BARRIONUEVO Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants 26

Conformement a 'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

1.DGS - MEDIATHEQUE - CREATION D'UN TARIF DE PARTICIPATION DES USAGERS
AUX ACTIVITES DE LA MEDIATHEQUE

Michel VENDRA,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT que la mediatheque organise des ateliers et des spectacles
ponctuellement,

INDIQUE que ces ateliers et ces spectacles sont mis en ceuvre par des prestataires
exterieurs avec lesquels la commune de Sassenage passe un contrat public;

CONSIDERANT que ces activites correspondent a un besoin commun, collectif, dune partie
des usagers, qui ne se confond cependant pas completement avec l'interet general,
communal ;
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CONSIDERANT la qualite de certaines animations qui demande generalement un coOt
eleve, II peut s'averer necessaire de mettre en place une demande de participation des
usagers ;

CONSIDERANT que la mediatheque continuera de proposer des animations tout au long de
l'annee sans exiger de participation financiere,

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir antler*

DE CREER une participation financiere des usagers au coOt global des ateliers et des
spectacles, qui pourra etre utilisee lorsque le coOt de la prestation le justifie,

DE FIXER le tarif de ces participations comme suit:
1. Spectacle: tarif de billetterie 4 € par personne
2. Atelier: participation de 4 € par personne

DE DECIDER que les montants de ces participations seront pergus par la regie de recettes
de la mediatheque de Sassenage, dont l'arrete municipal de creation sera modifie par le
Maire de Sassenage de maniere a y integrer la possibilite de percevoir cette nouvelle source
de recettes.

DE RAPPELER que le montant de ces participations pourra etre modifie ulterieurement par
decision du Maire, sur la base des delegations qui lui ont ete accordees par deliberation du
Conseil Municipal du 15 avril 2014, sur le fondement de liarticle L. 2122-22 du code general
des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 18 OCT, 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 16 octobre 201

Le Maire

ristian COIGNE.
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Le quinze octobre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants • 26

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

2.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - PLACE DE L'EUROPE —
DECLASSEMENT PAR ANTICIPATION DU TENEMENT COMMUNAL

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU code general des collectivites territoriales, et notamment radicle L 2121-29;

VU le code general de la propriete des personnes publiques (CG3P) et notamment son
article L.2141-1, L.2141-2 et suivants ;

VU la loi n° 2016-1691 du 9 decembre 2016 relative a la transparence, a la lutte contre la
corruption et a la modernisation de la vie economique ;

VU l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative a la propriete des personnes
publiques ;
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VU l'etude d'impact pluriannuelle realisee en application de l'article L.2141-2 du CG3P et
annexee a la presente deliberation;

VU le projet de realisation d'une residence autonomie sur le territoire de Sassenage;

VU la deliberation du Conseil municipal en date du 12 juillet 2018 actant le principe de
desaffectation et declassement du tenement ci-dessous mentionnee, propriete communale ;

RAPPELLE qu'a l'issue d'un appel a projet merle par le Departement en mars 2017, la
Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH) et le gestionnaire ACCPA ont ete retenus pour la
realisation d'une residence autonomie de 70 logements (86 places) sur la commune de
Sassenage. L'assiette du projet d'ensemble est constituee notamment par une reserve
fonciere comrnunale, actuelle place publique de l'Europe, parcelle cadastree section BC
n°42, une partie du domaine public non cadastre d'une superficie totale d'environ 1694 m2;

CONSIDERANT que pour mener a bien cette operation d'interet general, la commune de
Sassenage doit proceder a la cession du tenement communal susvise ;

CONSIDERANT que le tenement, propriete communale, est a ce jour affecte a l'usage direct
du public (Place de l'Europe), et depend donc du domaine public communal. II accueille du
public, et notamment des activites commerciales ;

CONSIDERANT que pour permettre la poursuite operationnelle du projet, tout en
garantissant la bonne continuite de l'activite commerciale et la preservation du dynamisme
commercial sur le secteur, il est necessaire de proceder a la delivrance des autorisations
d'urbanisme et a la signature d'une promesse de vente avec la SDH, et ce avant la liberation
complete des lieux ;

CONSIDERANT que la procedure de declassement par anticipation a ete etendu aux
collectivites territoriales par les dispositions de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017
relative a la propriete des personnes publiques, et de l'article L. 2141-2 du CG3P, permettant
de pouvoir declasser de fawn anticipee des biens dependants du domaine public sans que
la desaffection ne soit intervenue ;

CONSIDERANT que le recours a ce declassement par anticipation permet de poursuivre les
avancees tant en matiere operationnelles qu'en matiere de procedures foncieres, sans que
la desaffectation de ce tenement ne soit effective au moment du declassement ;

CONSIDERANT qu'il est necessaire en l'espece de proceder au declassement par
anticipation en application des dispositions de l'article L2141-2 du CG3P;

EXPOSE que, par derogation de radicle L.2141-1 du CG3P, le declassement d'un immeuble
appartenant au domaine public artificiel des personnes publiques et affecte a un service
public ou a l'usage direct du public peut etre prononce des que sa desaffectation a ete
decidee alors meme que les necessites du service public ou de l'usage direct du public
justifient que cette desaffectation ne prenne effet que dans un delai fixe par l'acte de
declassement. Ce délai ne peut exceder trois ans. Toutefois, lorsque la desaffectation
depend de la realisation d'une operation de construction, cette duree est fixee ou peut etre
prolongee par l'autorite administrative competente en fonction des caracteristiques de
l'operation, dans une limite de six ans a compter de l'acte de declassement. En cas de vente
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de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci sera resolue de plein droit si la
desaffectation nest pas intervenue dans ce
Par ailleurs, toute cession intervenant dans les conditions prevues par [article L 2141-2
donne lieu, sur la base dune etude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'alea, a une
deliberation motivee de la collectivite territoriale a laquelle appartient l'immeuble cede;

PRECISE que pour les collectivites territoriales, l'acte de vente doit, a peine de nullite,
comporter une clause organisant les consequences de la resolution de la vente;

CONS1DERANT que la desaffectation, des quelle sera effective, sera constatee par une
nouvelle deliberation du Conseil Municipal ;

CONSIDERANT qu'une etude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'alea inherent au
declassement par anticipation, annexee a la presente deliberation, demontre que cette
procedure ne presente pas de risques particuliers pour la Ville;

PROPOSE au Conseil Municipal :

- DE PRONONCER, des a present, le declassement par anticipation du tenement
communal, parcelle cadastree section BC n°42, une partie du domaine public non cadastre
dune superficie totale d'environ 1694 m2, et d'en differer la desaffectation materielle
prealablement a la reiteration de l'acte de vente;

- DE PRECISER que la desaffectation interviendra avant le terme du dela' maximal de 6
annees offert par les dispositions de l'article L2141-2 du CG3P.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 8 nn. 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 16 octobre 2018

Le Maire

rtian COIGNE.
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ETUDE D'IMPACT
Realisee dans le cadre d'un declassement anticipe du domaine public

La presente etude d'impact est realisee en application de l'article L.2141-2 du Code general de la
propriete des personnes publiques, issu de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017.

I/ CONTEXTE DE L'ETUDE

La Vil le de Sassenage est proprietaire dun tenement constitue par une reserve fonciere
communale, actuelle place publique de l'Europe, parcelle cadastree section BC n°42 et une partie
du domaine public non cadastre d'une superficie totale d'environ 1694 m2.

Ce tenement accueille une place publique denommee Place de l'Europe, et affectee a l'usage
direct du public.

Plan cadastral
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Le contexte de ('operation et les motifs de la cession:

Suivant une analyse des besoins realises a l'echelle du territoire, le Departement a lance un appel
projet en mars 2017 pour la creation dun etablissement pour personnes agees. A l'issue de cet

appel a projet, la Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH) et le gestionnaire ACPPA ont ete
retenus pour la realisation d'une residence autonomie de 70 logements (86 places) sur la
commune de Sassenage.

Le perimetre du projet d'ensemble est constitue conformement au plan ci-dessus :

1- Par la reserve fonciere communale, actuelle place publique de ['Europe, parcelle cadastree
section BC n°42, une partie du domaine public non cadastre d'une superficie totale d'environ 1694
m 2 et
2- Par les parcelles cadastrees section BC n°16 et n°17, sises au 27 avenue de Romans,
proprietes de l'EPFLD a ce jour, et devant etre cedees a la SDH.

Ce projet vise a satisfaire aux besoins de la population <<des 60 ans et plus >> disposant de
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Cette residence autonomie comportant des logements individuels et des espaces de vie commune
a pour vocation d'accueillir des personnes agees autonomes ou faiblement dependantes, seules
ou en couple. Elle est situee idealement au cceur de la ville, et a proximite des commerces, des
transports et des services.

L'objectif de la residence est de prioriser le maintien de l'autonomie sociale, physique, psychique
tout en garantissant aux residents un niveau de securite en continu. Elle offrira la possibilite aux
residents de beneficier de services collectifs (restauration, blanchisserie, animation....)

Pour mener a bien cette operation d'interet general, la commune de Sassenage doit proceder a la
cession de la parcelle cadastree section BC n°42 d'une superficie d'environ 1006 m2, et d'une
partie du domaine public non cadastre d'une contenance d'environ 688 m2, sises lieu-dit les
Gleriates.

Le tenement, propriete communale, est a ce jour affecte a l'usage du public (Place de l'Europe), et
depend donc du domaine public communal. II accueille du public de part sa vocation, et
notamment le marche hebdomadaire des Gleriates tous les vendredis matins, ainsi qu'un camion
de vente a emporter le soir. Le commerce de proximite, outre sa fonction economique importante,
est generateur d'une veritable dynamique urbaine, de convivialite, d'animation economique et
sociale de la ville et des quartiers. A ce titre, une etude a ete engagee pour une relocalisation
adaptee des activites conimerciales presentes sur le site.

Afin de permettre la poursuite operationnelle du projet, tout en garantissant la bonne continuite de
l'activite commerciale et la preservation du dynamisme commerciale sur le secteur, il est
necessaire de proceder a la delivrance des autorisations d'urbanisme afin de purger les differents
recours avant le dernarrage des travaux et a la signature d'une promesse de vente pour permettre
notamment le depot des dossiers de financement, et ce avant la liberation complete des lieux.

La loi n°2016-1691 relative a la transparence, a la lutte contre la corruption et a la modernisation
de la vie economique du 9 decembre 2016 a etendu aux collectivites territoriales la possibilite de
prononcer le declassement du domaine public d'un bien des que sa desaffectation a ete decidee
alors meme que les necessites de service ou l'usage direct du public justifient que cette
desaffectation intervienne ulterieurement.

L'usage direct de cette place publique (occupation par des activites commerciales et presence des
usagers) justifie le recours a la procedure de declassement par anticipation de maniere a en
conserver l'usage jusqu'au demarrage operationnel du projet.

ll a donc ete decide de recourir aux nouvelles dispositions de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril
2017 relative a la propriete des personnes publiques, et de l'article L. 2141-2 du CG3P, permettant
ainsi de differer la fermeture de la place et de reporter la desaffection materielle au demarrage des
travaux.

Ill LE DECLASSEMENT PAR ANTICIPATION:

En principe, la delivrance d'un permis de construire ou de toutes autres autorisations d'urbanisme,
ainsi que la cession du bien appartenant au domaine public ne peuvent intervenir qu'apres l'acte
declassant le bien du domaine public en vertu des dispositions de l'article L.2141-1 du CG3P qui
dispose qu' « un bien d'une personne publique qui n'est plus affecte a un service public ou a
l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public a compter de l'intervention de l'acte
administratif constatant son declassement. ».

Toutefois, et par derogation a l'article L.2141-1 du CG3P, les dispositions de l'article L.2141-2 du
CG3P stipulent :
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• que le declassement dun immeuble appartenant au domaine public artificiel des personnes
publiques et affecte a un service public ou al'usage direct du public peut etre prononce des que sa
desaffectation a ete decidee, alors meme que les necessites du service public ou de l'usage direct
du public justifient que cette desaffectation ne prenne effet que dans un delai fixe par l'acte de
declassement. Ce delai ne peut exceder trois ans. Toutefois, lorsque la desaffectation depend de
la realisation d'une operation de construction, cette duree est fixee ou peut etre prolongee par
l'autorite administrative competente en fonction des caracteristiques de l'operation, dans une limite
de six ans a compter de l'acte de declassement,
• qu'en cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci sera resolue de
plein droit si la desaffectation n'est pas intervenue dans ce dela'. L'acte de vente doit alors
organiser les consequences de cette resolution et le montant des penalites inscrites devant faire
l'objet d'une provision dans les cornptes de la commune.
• que toute cession intervenant dans les conditions prevues pour l'article L 2141-2 donne lieu,
sur la base d'une etude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'alea, a une deliberation motivee
de la collectivite territoriale a laquelle appartient l'immeuble cede.

Le recours a ce declassement par anticipation permet donc la poursuite des avancees tant en
matiere operationnelle qu'en matiere de procedure de cession de biens, et notamment la signature
d'une promesse de vente, sans que la desaffectation de ce tenement ne soit effective au moment
du declassement.

Les avantages de cette procedure pour la commune de Sassenage sont indeniables tant au regard
du maintien de ractivite commerciale que du confort de vie des Sassenageois, car elle permet de
signer une promesse de vente avec la SDH et de delivrer les autorisations d'urbanisme
necessaires, sans pour autant devoir clore la place.

La presente etude impact a pour objet de permettre au Conseil municipal de se prononcer sur le
projet de cession en tenant compte de l'eventuel alea. Elle permet d'apprecier l'ensemble des
avantages comme les inconvenients lies a l'operation, tout en permettant notamment au Conseil
municipal de se prononcer au regard de l'impact sur les finances locales.

III/ IMPACT POUR LA VILLE DE SASSENAGE :

• Analyse au regard des aspects juridiques et financiers:

II est prevu que la promesse unilaterale de vente conditionnera la reiteration de l'acte de vente
authentique a la constatation de la desaffectation materielle du tenement communal.

Ainsi, la non -realisation de cette desaffectation dans les delais ouverts par l'article L.2141-2 du
code general de la propriete des personnes publiques, entrainera la caducite de la promesse et
l'abandon du projet immobilier developpe par la SDH dans sa configuration actuelle.

Dans cette hypothese la commune de Sassenage ne sera redevable d'aucune forme de penalite.

Au vu de ces elements, il ressort que la procedure de declassement par anticipation du tenement
communal ne presente pas de risque juridique ou financier particulier pour la ville de Sassenage.

• Analyse des inconvenients :

Le seul inconvenient d'une cession avec un declassement anticipe resulte du risque de la
resolution de la vente, au cas oU la SDH ne realiserait pas son programme, et ce peu importe le
motif, dans les delais fixes par l'article L2141-2 du CG3P. Or, en l'espece, il est prevu de signer
dans un premier temps une promesse de vente conditionnant la reiteration de l'acte de vente a la
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Le declassement par anticipation permet d'une part la cession des biens appartenant au domaine
public, et notamment la signature d'une promesse de vente, alors meme que les habitants
continueront a jouir de la place publique, et les commergants a occuper ce tenement dans l'attente
d'une relocalisation adaptoe.

La SDH va pouvoir obtenir ses autorisations d'urbanisme, et notamment le permis de construire
sur le tenement communal, purger toutes les conditions suspensives fixees par la promesse de
vente, et ce sans impact pour les habitants et les activites commerciales.

Avantages Nees a l'operation realisee sont nombreux :

• La realisation d'une residence autonomie de 86 lits (70 logements) sur la commune visant
a satisfaire un vrai besoin identifie, et permettant d'accompagner les personnes agees
dans un parcours sans rupture, et ce dans un environnement securise ;

• Une requalification qualitative du site et de ses abords a l'occasion du projet ;
• Ce projet contribuera a redynamiser le secteur, et notamment l'activite commerciale par

l'arrivee de nouveaux habitants.
• Ce programme de 100 % logements locatifs sociaux contribuent a atteindre les objectifs

assignes a la Commune de Sassenage en matiere de production de logements sociaux
fixes notamment par la loi SRU en date du 13 decembre 2000 et la loi ALUR en date du 24
mars 2014 imposant la realisation de 25 °A de logements sociaux a l'horizon 2025 (100 "Yo
LLS)•

• Par ailleurs, la moms -value correspondant a la difference entre le prix de cession du
terrain donnant lieu a la realisation effective des logements sociaux et sa valour venale
estimee par le service des domaines, sera comptabilisee au titre des depenses
deductibles du prelevement SRU sur les ressources fiscales, et echelonnees sur plusieurs
annees.
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Le quinze octobre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent (s) ayant  donne pouvoir  : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants 26• .

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

3.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — PLACE DE L'EUROPE -
CESSION D'UN TENEMENT COMMUNAL AU PROFIT DE LA SOCIETE DAUPHINOISE
POUR L'HABITAT (SDH)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU le code general de la propriete des personnes publiques (CG3P) ;

VU le code de la construction et de 'habitation;l

VU le Plan local de l'Habitat pour la periode 2017-2022;
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VU l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 constatant la carence de la commune de
Sassenage au motif qu'elle n'a pas atteint son objectif en matiere de production de
logements locatifs sociaux sur la *lode triennale 2014-2016;

VU la deliberation du Conseil municipal en date du 12 juillet 2018 ayant pour objet l'adoption
du principe de desaffectation et declassement du domaine public de la parcelle cadastree
section BC n°42 et d'une partie du domaine public non cadastre d'une superficie totale
d'environ 1694 m2;

VU la deliberation n°2 du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2018 prononcant le
declassement par anticipation du domaine public communal du tenement communal,
parcelle cadastree section BC n°42 et une partie du domaine public non cadastre d'une
superficie totale d'environ 1694 m2;

VU l'estimation des domaines referencee n°2018 -38474V3017 en date du 14 septembre
2018;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage envisage de ceder le tenement communal
susvise a la Societe Dauphinoise pour l'Habitat en vue de la realisation d'une residence
autonomie correspondant a 70 logements, programme de 100 % logements locatifs sociaux,
sur la commune de Sassenage;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours d'etablissement ;

CONSIDERANT que le projet participe a la realisation des objectifs fixes dans le programme
local de l'habitat pour la periode 2017-2022 et pare contrat de mixite de social;

CONSIDERANT que ce programme comportant 100 % logements locatifs sociaux contribue
a atteindre les objectifs assignes a la commune de Sassenage en matiere de production de
logements sociaux fixes notamment par la loi SRU en date du 13 decembre 2000 et la loi
ALUR en date du 24 mars 2014 imposant la realisation de 25 % de logements sociaux a
l'horizon 2025;

CONSIDERANT que la commune est soumise chaque armee au prelevement au titre de
l'article 55 de la loi SRU sur les ressources fiscales des communes en vertu des dispositions
de l'article L.302-7 du CCH ;

CONSIDERANT que conformement a radicle L.302-7 du CCH, la moms -value
correspondant a la difference entre le prix de cession du terrain donnant lieu a la realisation
effective des logements sociaux et sa valeur venale estimee par le service des domaines,
est cornptabilisee au titre des depenses deductibles du prelevement SRU sur les ressources
fiscales, et pout etre echelonnees sur plusieurs annees ;

CONSIDERANT que la Division France Domaine Evaluations a emis un avis reference
n°2018 -38474V3017 en date du 14 septembre 2018 estimant la valour venale a 526 000 €
HT;

CONSIDERANT que la cession dudit tenement a la SDH est consentie a l'euro symbolique
et que la moms -value realisee pour cette cession correspondant a 526 000 € hors taxe,
viendra en deduction des futurs prelevements SRU sur les ressources fiscales;



Envoye en prefecture le 18/10/2018

Recu en prefecture le 18/10/2018

Affiche le 18/10/2018

ID : 038-213804743-20181015-DEL3151018-DE

PRECISE que le tenement communal a fait l'objet d'une procedure de declassement par
anticipation du domaine public en vertu des dispositions de l'article L.2141-2 du CG3P. Une
nouvelle deliberation du Conseil municipal viendra constater la desaffectation materielle du
tenement, et ce en amont de la reiteration de l'acte de vente ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ACCEPTER la cession au profit de Is Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH),
domiciliee au 34 avenue de Grugliasco a Echirolles, de la parcelle cadastree section BC
n°42 et un tenement non cadastre dune superficie totale d'environ 1694 m2, tel que figure
sur le plan annexe a la presente deliberation, au montant de l'euro symbolique ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer les actes notaries, et notamment une promesse
de vente a intervenir ;

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
et notamment Is promesse de vente, a recevoir par Maitre GRIBAUDO, notaire a Grenoble,
ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que la presente deliberation atteste que la SDH beneficiera d'un titre fonder sur les
parcelles concernees, et peut constituer le justificatif necessaire au dossier de demande
d'agrement pour l'obtention des credits publics d'aide a la pierre ;

DE PRECISER que les frais lies aux actes notaries seront a la charge de l'acquereur.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 16 octobre 2018

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le: 8 OCT. 7nld.0
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Grenoble, le 14 septembre 2018

Le directeur departemental des Finances Publiques

de l'Is&.re

Maine de Sas

AVIS du DOMAINE sur  la VALEUR VENALE

DESIGNATION DU BIEN : terrain a batir

ADRESSE DU BIEN : Les gleriates 38360 SASSENAGE

URBAN! 4E'STI-1
I F).-,.‘72;FP

..courrier arrive le
2

VALEUR VENALE : 526 000 C HT - compte tenu de l'accord a 850 000 € FIT pour le projet global

1 - SERVICE CONSULTANT :

AFFAIRE SUIVIE PAR

VOS REFERENCES:. ....

2 - Date de consultation:
Date de reception:
Date de visite :

. Date de constitution du dossier « en etat »

Urbanisme
Alexandra PACE - apace@sassenage.fr
2018-07-19-Co58

10 septembre 2018
10 septembre 2018

10 septembre 2018

3 — OPERATION SOUMISE A LIAVIS DU DOMAINE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE

Cession de la parcelle BC 42 et une emprise d'environ 688 m2 a detacher du domaine public a declasser en
bordure de la parcelle BC 42 dans le cadre d'un projet de creation dune « residence autonomie ».

Ce projet sera realise sur une surface totale de 2 738 m2 correspondant aux parcelles BC 16, BC 17, BC 42 et
l'emprise de 688 m2:
Batiment en R + 6 de 70 logements pour une surface de plancher de 4 782 m2 et comportant au total 84 lits
repartis en:

• 16 T1 bis — 1 occupant par logement
• 14 T2 —2 occupants par logement
• 40 T2 — 1 occupant par logement

Le rez-de-chaussee sera compose d'espaces collectifs (accueil, cuisine, ...), de bureaux, du logement du
gardien et de beaux techniques, les niveaux R + 1 a R + 6 seront composes de 10 a 12 logements. Les
stationnements sont exclusivement des parkings exterieurs realises sur les parcelles BC 16 et 17.

MINISTERE DE L'ACTION
ET DES COMP TES PUBLICS



Envoye en prefecture le 18/10/2018

Regu en prefecture le 18/10/2018

Affiche le 18/10/2018

ID: 038-213804743-20181015-DEL3151018-DE

4— DESCRIPTION DU BIEN

Reference cadastrale : BC 42 (1 006 in2) et une emprise d'environ 688 m2 A detacher du domaine public A
(Masser en bordure de la parcelle BC 42 — soit une superficie de 1 694 m2
Description du bien : emprises non ',Ades

5— SITUATION JURIDIQUE

- Nom du proprietaire : Commune de Sassenage
- Situation d'occupation : libre

6— URBANISM ET RESEAUX

UBa

7— DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE

La  va l e u r  ve na l e  e s t  de t e r m i ne e  pa r  l a  m e t ho de  pa r  c o m pa r a i s o n .  C e t t e  m e t ho de  c o ns i s t e  a  pa r t i r  d i r e c t e m e n t
d e s  r e f e r e n c e s  d e  t r a n s a c t i o n s  e f f e c t u e e s  s u r  l e  m a r c h e  i m m o b i l i e r  p o u r  d e s  b i e n s  p r e s e n t a n t  d e s
ca r ac t e r i s t i qu es  e t  u ne  l o ca l i s a t i o n  co mpar ab l e s  a  c e l l e s  du  b i en  expe r t i s e .

8— DUREE DE VALIDITE

Le  p r e s e n t  a v i s  e s t  va l a b l e  u n  a n .

9— OBSERVATIONS PARTICULIERES

I i  n ' e s t  p a s  t e n u  c o m p t e  d a n s  l a  p r e s e n t e  e v a l u a t i o n  d e s  s u r c o a t s  e v e n t u e l s  l i e s  A l a  r e c h e r c h e  d ' a r c h e o l o g i e
prevent i ve ,  de  presence d ' amiant e ,  de  t ermi t es  e t  des  r i squ es  l i es  au  satu rni sme,  de  plo mb o u  de po l l u t i o n des  so l s .

L' eva l u a t i o n  co nt enu e  dans  l e  pr esent  avi s  co r r espo nd A l a  va l eu r  vena l e  ac t u e l l e .  Une  no u ve l l e  co nsu l t a t i o n  du
Do mai ne  ser a i t  necessa i r e  s i  l ' o pera t i o n n ' e t a i t  pas  r ea l i see  dans  l e  a l a i  c i -dessu s .

P o u r  l e  D i r e c t e u r  de pa r t e me nt a l  de s  F i na nc es  pu b l i qu e s  e t  pa r  de l e ga t i o n ,

Y o l e n e  H A L L E Y  - Con troleur principal

L'enregistrement de votre domande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le drolt d'acces at de rectification, prevu par la loi
n°78-17 modifiee relative a l'informatique, aux fi chiers at aux Ilbertes, s'exerce aupres des directions territorialement compatentes de la
Direction Generale des Finances Publiques.
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Le quinze octobre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRA1RE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. JOrOme MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants • 26

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

4.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — ATTRIBUTION D'UNE
SUBVENTION AU PROFIT DE LA SDH POUR LA REALISATION DE LOGEMENTS
SOCIAUX

Christian COIGNE,

VU la loi Solidarite et Renouvellement urbain en date du 13 decembre 2000,

VU la loi pour l'Acces au Logement et un Urbanisme Renove en date du 24 mars 2014,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment l'article L.2254-1;

VU le code de la construction et de l'habitation,

VU le projet de convention de participation financiere a intervenir entre la SDH et la
commune de Sassenage annexe a la presente deliberation;

EXPOSE que la Societe Dauphinoise pour l'Habitat a ete retenue dans le cadre d'un appel a
projet pour la realisation d'un etablissement pour personnes agees, denomme residence
autonomie, et comportant 70 logements sociaux. Dans le cadre de l'intervention des
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communes en faveur de la creation de logements sociaux, la SDH sollicite une subvention
participant a requilibre de l'operation dun montant de 80 000 € ;

CONSIDERANT que ce projet d'interet general, comportant 100 % logements locatifs,
sociaux contribue a atteindre les objectifs assignes a la commune de Sassenage en matiere
de production de logements sociaux fixes notamment par la loi SRU en date du 13 decembre
2000, la loi ALUR en date du 24 mars 2014 imposant la realisation de 25 % de logements
sociaux a l'horizon 2025, et par le Plan Local de 'Habitat;l

CONSIDERANT qu'a ce titre, il convient de verser une participation financiere a la SDH d'un
montant de 80 000 € TTC afin de participer a requilibre de l'operation pour le projet de
construction dune residence autonomie sur la commune de Sassenage;

PRECISE que conformement a l'article L.302-7 du CCH, la subvention sera comptabilisee au
titre des depenses deductibles du prelevement SRU sur les ressources fiscales ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DECIDER de verser une subvention d'equilibre a la SDH pour un montant de 80 000 €
TTC avec un versement echelonne comme suit: 50 `)/0, 6 mois apres la purge du permis de
construire, et 50 % a la declaration d'ouverture de chantier ;

D'APPROUVER la convention de participation financiere avec la SDH pour le projet de
residence autonomie ;

D'AUTORISER Monsieur le Ma ire a signer la convention de participation financiere entre la
SDH et la commune de Sassenage, ainsi que bus les documents relatifs a cette affaire.

DIT que les credits seront inscrits au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D' ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

18 OCT 2018
Affichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORM
SASSENAGE, le 16 octobre 201

Le Maire

FIstian COIGNE.
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assenage

Convention de par ticipation fmancier e
Entr e

La Societe Dauphinoise pour  l'Habitat
et

la Commune de SASSENAGE (38360)

Objet: Construction d'une residence autonomie de 70 logements
avec parkings exterieurs Angle Chemin du Vinay - avenue de

Romans

Entre

La Commune de Sassenage, represent& par son Maire, M. Christian COIGNE ayant tout
pouvoir a l'effet des presentes en vertu d'une deliberation de son Conseil Municipal en date
du".
Designee ci-apres : La Commune de Sassenage

D'une part,

Et

La Societe Dauphinoise pour l'Habitat dont le siege social est a Echirolles (Isere) - 34
Avenue Grugliasco - 38130 Echirolles.
Identifiee sous le n° SIREN 058 502 329 RCS Grenoble.
Represent& par Madame Patricia DUDONNE,
Agissant en sa qualite de Directeur General, ayant tout pouvoir al'effet des presentes en vertu
d'une deliberation en date du 8 decembre 2016.

Designee ci-apres : La SDH

D'autre part,
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II a tout d'abord ete exposé cc qui suit

La SDH a ete choisie par arrete departemental aim de realiser une Residence Autonomie sur
un terrain appartenant a la Ville de Sassenage dans le cadre d'un appel a projet. Le projet se
situe a l'angle de l'avenue de Romans et du chemin du Vinay sur ladite commune.
Le projet consiste a realiser un batiment en R+6 pour seniors type maison d'autonomie de 70
logements avec parking attenant.

Dans le cadre de l'intervention des Communes en faveur de la creation de logements sociaux,
la SDH s'est rapprochee de la Commune de Sassenage pour etudier le principe et les
modalites d'une subvention d'equilibre comprenant le versement d'une subvention directe par
la Commune.

Cette operation a ete inscrite en programmation pour l'annee 2018 et fera l'objet d'une
decision de financement de l'Etat ou de son delegataire en 2018.

Article 1: Obf et.

L'objet de la presente a done pour but de fixer les montants d'aide accordes par la Commune
a la SDH pour favoriser l'equilibre de cette operation et de definir les modalites de versement
de cette aide. En outre, la commune s'engage egalement agarantir les prets reglementes, dans
la limite des accords conclus entre les differentes collectivites territoriales (Conseil General,
etiou Communautes d'agglomeration ou de communes, syndicats intercommunaux).

Article 2 : Montant de la participation de la Commune.

Pour la mise en ceuvre de cette operation de 70 logements sociaux representant un montant
d'investissement total previsionnel de 9 658 901,78 HT, et confonnement au plan de
financement joint en annexe, la Commune de Sassenage s'engage a accordcr a la SDH une
subvention d'equilibre negocie a un montant de 80 000,00 E TTC, conforrnement a l'appel
projet.

Article 3 : Modalites de Paiement.

La Ville de Sassenage s'acquittera des sommes dues, en deux fois, apres emission de facture
emanant des services comptables de la SDH, selon les modalites de versement ci-apres
definies, soit :

- 40 000.00 E, 6 mois apres la purge du PC
- 40 000.00 E, a la DROC
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La presente convention prendra effet a la date de sa signature par les parties.

Article 4 : Litig,es

Pour tous litiges pouvant naitre entre les parties a l'occasion de l'execution de la presente
convention eta defaut d'accord amiable, competence est donnee au Tribunal Administratif de
Grenoble.

Fait en six originaux, quatre remis a la Commune, deux a la Societe Dauphinoise pour
l'Habitat.

A Echirolles, le A Sassenage, le

Pour la S.D.H. Pour la Commune,

Le Directeur General Le Maire,
Madame Patricia DUDONNE Monsieur Christian COIGNE
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Le quinze octobre deux mile dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. JerOme GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER Mrne Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19

•Nombre de votants 26

Conformement a 'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Ameclee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

5.DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'UNION COMMERCIALE SASS'REUSSI

Jerome GIACHINO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales,

EXPOSE que la commune de Sassenage a accompagne la creation dune union
commerciale. Cette union commerciale denommee SASS'REUSSI a ete creee le 10 juillet
2018. Elle compte aujourd'hui 29 membres. Cette association a pour objet de contribuer
l'animation des differents poles commerciaux de proximite, de promouvoir les professionnels
et de soutenir la cause generale des entreprises au sein de la commune;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage souhaite accompagner et soutenir l'union
commerciale sous statut associatif en attribuant une subvention de 1500 € pour la creation
de l'association, et une subvention de 500 € pour le ler projet d'animation prevu pendant la
*lode de Noel, et a verser a la fin de ['animation;
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PROPOSE au Conseil municipal:

DE DECIDER le versement d'une subvention de 1500 € a ladite association
« SASS'REUSSI » pour contribuer au financement global de son fonctionnement, ainsi
qu'une subvention de 500 € verser a la fin de la 1ere animation prevue pendant la periode
de Noel 2018 ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a cette affaire.

DIT que les credits sont inscrits au budget primitif 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

16 On 2010
Affichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 16 octobre 2018

Le Maire

'stian COIGNE.

S.4s,
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Le quinze octobre deux mile dix huit, le conseil municipal de la Vile de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent (s) ayant  donne pouvoir  : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerame MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants 26

Conformement a 'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

6.DEAS — SERVICE SCOLA1RE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) DE SEYSSINS

Christine DURAND,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de reducation ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR : MENE15049500 n° 2015-129 du 21 ao0t 2015 « Unites localisees
pour l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de
handicap dans le premier et le second degre »
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CONSIDERANT quo la Ville de Seyssins sollicite aupres des communes une participation
financiere pour les enfants domicilies hors Seyssins qu'elle accueille dans les ULIS ;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a Seyssins;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve
a 1120 € ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la ville de Seyssins
la somme de 1120 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee
scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois accueilli en ULIS.

Imputation budgetaire : compte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
18 2118

POUR COPIE CERT1FIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 16 octobre 2018

Le Maire

'1:istian COIGNE.
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Seyssins, le 29 aoCit 2018

Monsieur Christian COIGNE
Maire de la ville de SASSENAGE
Place de la Liberation
38360 SASSENAGE

h-Sciae_
çuIc(di

MARIE DE SASSENAa

10 SEP. 2018

SECRETARIAT GENERAL

Monsieur le Maire,
En séance du 26 septembre 2016, comme la loi l'y autorise et selon ce que les
communes de l'agglomeration sont convenues, le conseil municipal de la ville de
Seyssins a decide de solliciter une participation financiere des communes d'origine des
eleves non seyssinois scolarises dans une Unite Localisee d'Inclusion Scolaire (ULIS,
anciennement, CLIS).
Le montant de cette participation, legalement obligatoire pour la commune d'origine (code
de l'Education art L112-1 et L121-2, modifies par la Loi n°2005-102 du 11 fevrier 2005 -
art. 19) est fixe a 1 120.00 E par eleve. Le titre de paiement correspondant vous
parviendra apres signature d'une convention, ci-jointe en 4 exemplaires, qui detaille le
mode de calcul.
En 2017-2018, un enfant de SASSENAGE a frequente l'ULIS d'une ecole de Seyssins :

• Theo POLLICAND, 32bis Chemin du Drac,38360 SASSENAGE.
Je me permets donc de vous transmettre, pour signature, la convention concernant votre
participation financiere aux frais de scolarisation de cet enfant.
Je vous remercie de bien vouloir me renvoyer les 4 exemplaires dument signes et
paraphes au bas de chaque page dans les meilleurs delais, le titre de paiement vous
parviendra en retour. Le service education reste a votre disposition pour tout
renseignement supplementaire.
Dans l'attente, je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l'expression de mes
sentiments devoues.

Le maire,

Fabrice HU

Hotel de Ville - Parc Francois-Mit and -38180 SEYSSII1S
Tel. 04 76 70 39 00 - Fax 04 76 21 79 13 - seyssins cqurrier@mairiseyssins.fr
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Convention de participation f inanciere aux frais de
fonctionnement des ecoles seyssinoises pour les
enfants non seyssinois accueillis en CLIS durant

l'annee scolaire 2017/2018

La commune de SEYSSINS, dument representee par le Maire, M. Fabrice HUGELE, agissant en
application dune deliberation du Conseil Municipal du 29 mars 2014, deposee le 25 avril 2014 a la
Prefecture de l'Isere et publiee le 28 mars 2014, lui donnant delegation permanente de signature
en vertu des articles L.2122-21, L.2122-22 et L.2122-23 du code general des collectivites
territoriales, d'une part,

Et

d'autre part: la commune de SASSENAGE, representee par son maire, dument habilite a l'effet
des presentes,

II est d'abord exposé ce qui suit:

Par deliberation du 26 septembre 2016, la Ville de Seyssins a autorise M. le maire a passer des
conventions de participation financieres aux frais de fonctionnement des ecoles pour une classe
en Unite Localisee d'Inclusion Scolaire (ULIS, anciennement CLIS).

II a ete arrete et convenu ce qui suit:

Article 1: Participation financiere

En contrepartie de l'accueil dun enfant(s) residant a SASSENAGE dans l'ULIS de Seyssins a
l'ecole primaire Blanche Rochas, la commune de SASSENAGE s'engage a verser a la ville de
Seyssins une participation financiere calculee sur les modalites suivantes :

1) Composantes du coilt :
Les charges de fonctionnement retenues integrent :

• les frais de chauffage, electricite, eau, telephone des locaux,
• les travaux de maintenances des locaux,
• la remuneration du personnel communal mis eventuellement a disposition,
• les subventions eventuellement accordees (sou des &ales, CMS, ...)
• les frais d'assurance des locaux.

Ces charges sont constatees au compte administratif de l'annee civile precedent le debut de
l'annee scolaire en cours. Cette derogation a la reglementation de 1966 est adoptee par d'autres
communes pour des raisons pratiques.

2) Dispositions financieres :
Chaque commune de residence des enfants accueillis s'engage a verser une contribution calculee
au prorata du nombre d'eleves scolarises dans l'ULIS de l'ecole primaire Blanche Rochas.
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reference a revaluation du coCit d'un eleve seyssinois pour rannee consideree selon l'application
de l'article 1.

Pour 2017/2018, le paiement sera effectue sur la base du CA 2017.

La commune de SASSENAGE contribuera aux charges enoncees pour 1 enfant.

Sa participation est fixee a 1 120.00 € X 1 enfant = 1120.00 €.

Article 2 : execution de la convention

La presente convention sera actualisee a chaque rentree scolaire, compte tenu des effectifs
accueillis et de revaluation des charges. Elle pourra etre denoncee par la commune de
SASSENAGE dans la mesure ou la commune de Seyssins n'accueillera plus d'enfant de ladite
commune au sein de l'ULIS de recole primaire Blanche Rochas.

Fait a Seyssins, le 24/07/2018, en 4 exemplaires originaux comprenant 3 pages.

Pour la commune,
le Maire,

Pour la commune de SASSENAGE,
le Ma ire,

Fabrice HUGELE Christian COIGNE

* * * * *
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Tableau recapitulatif des depenses realisees en 2017/2018
pour la scolarisation de 825 Moves seyssinois,
dont le montant total s'eleve a 923 711 euros.

Les montants utilises sont extraits du compte administratif de la commune, valide par deliberation
municipale du 25 juin 2018 n° « 040 - Fl - CA 2017 - budgets general et annexes ».

La methode utilisee consiste a diviser le montant total affecte directement aux depenses scolaires
du compte administratif de 2017/2018 (923 711 €) par le nombre d'eleves de l'annee en cours
(825 eleves), soit :

923 711 € / 825 eleves = 1 120 €/eleve

Tableau detail par comptes de depenses :

Ville de Seyssins
Etat des depenses r ealisees en  2017/2018 pour  les 825 eleves

scolar ises su r  la  commune

60 Achats et variations des stocks 113 699
61 Services exterieurs 69 634
62 Autres services exterieurs 59 265
65 Autres charges gestion courante 54 094

s/total depenses cour antes (chap. 11) 296 692
63 Impets, taxes, versements assimiles 18 545
64 Charges de personnel 608 474

s/total depenses de per sonnel (chap. 12) 627 019
Total des depenses affectees SCOL _ 923 711

Nombre d'eleves en 2017/2018: 825
Coat moyen par  eleve : 1 120
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Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

Jeudi 13 decembre 2018, a 19 heures
l'HOtel de Ville - Salle Henriette Groll

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de la reunion du Conseil Municipal du 15 octobre 2018

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 20 septembre 2018 (references: article L. 2122-22 du code general des collectivites
territoriales et deliberation municipale du 15 avril 2014)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS — Citoyennete Recensement de population pour l'annee 2019

2. DGS - Affaires juridiques - Rapport annuel 2017 de Crèche Attitude Sassenage sur le prix et
Is qualite de la delegation de service public par voie de concession pour l'amenagement,
l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte ville-entreprise

3. DGS - Affaires juridiques — Rapport annuel de la Metropole sur la qualite et le prix du service
public de l'eau potable pour l'annee 2017

4. DGS - Affaires juridiques — Rapport annuel de la Metropole sur Is qualite et le prix du service
public de l'assainissement pour l'annee 2017

5. DGS - Affaires juridiques — Rapport annuel de la Metropole sur la qualite et le prix du service
public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee 2017

6. DGS — Administration generale — Avis relatif au transfert de competence a Grenoble-Alpes
Metropole en matiere d'insertion et d'emploi

7. DGS — Affaires juridiques - Approbation de la convention entre la commune de Sassenage et
Grenoble-Alpes Metropole pour le raccordement de materiel de videoprotection sur un mat de
signalisation lumineuse

8. DGS — Ressources humaines Reglement interieur de la collectivite
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9. DGS Ressources humaines — Indemnite de conseil allouee a la comptable du Tresor Public

10. DGS — Finances — Approbation du rapport de la commission locale devaluation des charges
transferees (CLECT) du 2 octobre 2018

11. DGS — Finances — Approbation du rapport de la commission locale devaluation des charges
transferees (CLECT) du 15 novembre 2018

12. DGS — Finances — Recettes exceptionnelles

13. DGS — Finances — Travaux crinvestissement en regie taux de remuneration des agents
municipaux

14. DGS — Finances — Reprise de provisions

15. DGS- Finances — Decision modificative n°3 de 2018— Budget principal

16. DGS- Finances — Avance sur versement de la subvention de fonctionnement 2019 au CCAS

17. DGS — Finances — Ouverture du quart des credits en investissement

DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES

18. DEAS Scolaire - Participation financiere de la commune aux charges de fonctionnement
pour les annees 2016 et 2017 du centre medico - scolaire dont le siege est a Echirolles

19. DEAS - Scolaire - Convention sur la participation de la Commune aux charges de
fonctionnement des ULIS (Unites Localisees pour l'Inclusion Scolaire) d'Echirolles

20. DEAS - Scolaire - Convention sur la participation de la Commune aux charges de
fonctionnement des ULIS (Unites Localisees pour l'Inclusion Scolaire) de Vif

21. DEAS CCAS Mise en ceuvre operationnelle de la politique d'attribution metropolitaine des
logements et approbation de la Convention Intercommunale d'Attribution

DIRECTION VIE DE LA CITE

22. Vie de la Cite — Cuves — Projet de signaletique et demande de subvention aupres du
Departement

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

23. DAE - Espaces publics de proximite - Autorisation de signature dune convention de mise a
disposition de defibrillateurs cardiaques avec l'entreprise PUBLI ESSOR

24. DAE - Espaces publics de proximite - Rapport d'exploitation du contrat de partenariat public
prive pour l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et
de video prevention de rannee 2017
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25. DAE Espaces publics de proximite — Confirmation de la denomination « Rue du
Vinay » pour la portion de vole comprise entre l'Avenue de Romans eta Rue du assenage
Taillefer dans le prolongement du « Chemin du Vinay ». i4z

26. DAE —Developpement urbain durable - Derogation au repos dominical pour l'annee 2019

27. DAE Developpement urbain durable - Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-
Alpes Metropole : Avis de la commune sur le projet de PLUi arrete

28. DAE — Developpement urbain durable - Debat sur les orientations generates du Projet de
Reglement Local de Publicite Intercommunal (RLPi)

29. DAE — Developpement urbain durable — Sortie de reserve fonciere au titre du volet «Habitat
et Logement Social »- Acquisition aupres de l'EPFLD des tenements, sis rue de la
Republique

30. DAE — Developpement urbain durable — Rue de la Republique - Cession des parcelles
cadastrees section BD n°364 a BD n°370 au profit de la Societe Bouygues Immobilier.

QUESTIONS DIVERSES

A Sassenage, le 06 DEC. 2010

Affichage le: 0, DEC. 2018
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Lan deux mille huit, le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de
SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale ,adressee le
Vendredi 07 decembre 2018, sous Is presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZ1 a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

1 - DGS — C1TOYENNETE
RECENSEMENT DE POPULATION POUR L'ANNÉE 2019

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU l'article L. 2122-21 10° du Code General des Collectivitos Territoriales permettant au
conseil municipal de charger le maire de proceder aux operations de recensement,

VU la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiee sur l'obligation, la coordination et le secret en
matiere statistique,

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee sur l'informatique, les fichiers et les libertes,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale,
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VU la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite, et notamment
son titre V, articles 156 a 158,

VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, relatif aux agents non titulaires de la
fonction publique territoriale,

VU le decret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifie definissant les modalites
d'application du titre V de la loi n° 2002-276,

VU le decret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifie portant repartition des communes pour les
besoins du recensement de la population,

VU l'arrete ministeriel du 19 juillet 2000, modifie par l'arrete ministeriel du 9 octobre 2002 et
notamment son article 1er,

VU l'arrete du 5 ao0t 2003 portant application des articles 23 et 24 du decret n° 2003-485,

CONSIDERANT que le recensement reste sous la responsabilite de l'Etat, bien que le Maire
salt le responsable de l'enquete dans sa commune, le Conseil Municipal dolt charger le
Maire de la preparation et de la realisation de l'enquete. La realisation des enquetes repose
sur un partenariat entre la commune et l'INSEE. La commune prepare et realise l'enquete.
Elle regoit, a ce titre, une dotation forfaitaire. L'INSEE controle la collecte des informations.

CONSIDERANT qu'il convient de designer un coordonnateur d'enquete chargé de la
preparation et de la realisation des enquetes de recensement pour l'annee 2019,

CONSIDERANT qu'il convient de designer un correspondant du repertoire d'immeubles
localises pour l'annee 2019,

CONSIDERANT que les agents recenseurs ant en charge la remise et la collecte des
questionnaires aux habitants. Ils sont titulaires d'une carte officielle d'agent recenseur. Ils
doivent tenir pour strictement confidentiel les renseignements individuels collectes,

PRECISE que la dotation de l'INSEE pour l'annee 2019 est fixee a 2 162 euros,

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE CHARGER Monsieur le Maire de mettre en ceuvre pour l'annee 2019 la pr6paration et la
realisation du recensement de la population,

D'INSCRIRE au budget principal 2019 de la Ville en recette, le montant de la dotation
forfaitaire allouee par l'INSEE, salt 2 162 euros, au chapitre 74,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un coordonnateur d'enquete pour le
recensement 2019 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un correspondant du repertoire
d'immeubles localises pour l'annee 2019 parmi les fonctionnaires municipaux,



Envoye en prefecture le 17/12/2018

Recu en prefecture le 17/12/2018
Affiche le 17/12/2018 4:3

ID : 038-213804743-20181213-DEL1131218-DE

DE CHARGER le maire de recruter, par arrete municipal pour les agents de droit public, ou
par contrat de travail pour les personnes relevant du droit prive, les agents recenseurs
necessaires et prendre tous les actes administratifs necessaires a ces emplois,

DE FIXER la remuneration brute des agents recenseurs comme suit pour l'annee 2019:

- Par feuille de logement rapportee : 1,65 €
- Par bulletin individuel rapporte : 1,95 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2

Le Mair PSI

*

60 ISv•

Chrstian COIGNE.

Affichage le : 17 DEC, TM
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23
Nombre de votants • 32.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a eta designee cornme secretaire de séance.

2 - DGS - AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL 2017 DE CRECHE ATTITUDE
SASSENAGE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

PAR VOIE DE CONCESSION POUR L'AMENAGEMENT, L'ENTRETIEN,
L'EXPLOITATION ET LA GESTION D'UNE CRÈCHE MIXTE VILLE-ENTREPRISE

Christian COIGNE,

VU, ensemble, les articles L. 1411-3 et L. 1411-13 et L. 1413-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU les articles 34.4 alinea 2 et 38 du contrat de delegation de service public de Crèche
Attitude Sassenage;

VU le rapport annuel du delegataire (Crèche Attitude Sassenage— groupe SODEXO) pour
l'annee 2017;

VU la pr6sentation de ce rapport qui a ete faite le lundi 26 novembre 2018 en reunion de la
commission consultative des services publics locaux de Sassenage ;
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VU la note de synthese adressee aux membres du conseil municipal avec leur convocation,
presentant le rapport d'activites et le rapport financier 2017 de Crèche Attitude Sassenage;

RAPPELLE que par deliberation en date du 28 octobre 2010, la Commune de Sassenage a
confie a Crèche Attitude la delegation de service public par voie de concession pour
ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte ville-entreprise ;

RAPPELLE que dans le cadre de ses obligations contractuelles, le delegataire dolt fournir
rautorite delegante un rapport annuel comportant notamment les comptes retragant la
totalite des operations afferentes a la delegation de service public et une analyse de la
qualite du service, ainsi qu'une explication de revolution des tous les postes de recettes et
de depenses par rapport a rannee precedente ;

RAPPELLE que ce rapport doit etre mis a rordre du jour du Conseil Municipal afin qu'il en
prenne acte ;

EXPOSE une note de synthese du rapport d'activites et du rapport financier 2017 de la
delegation de service public par vole de concession confiee a Crèche Attitude Sassenage;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel du delegataire de service public par vole de
concession pour ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte
ville-entreprise pour l'exercice budgetaire 2017;

DE PRECISER QUE ce rapport est disponible pour le public au secretariat des elus, au 3eme

etage de l'Hotel de Ville, Place de la Liberation, a Sassenage, conformement al'article L.
1411-13 du code general des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes,

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2541:8-7

k
.1

Le Maire

Fistian COIGNE.

Affichage le: 17 DEC, 201'ii

161
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Wire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS AFFAIRES JURIDIQUES RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE POUR L'ANNÉE 2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public industriel et commercial de l'eau
potable;

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au conseil
municipal un rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et
modifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable pour l'annee
2017 etabli par la Metropole qui assure la competence eau potable depuis le ier Janvier
2015;
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VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 26 novembre 2018;

RAPPELLE que par deliberations en date du 16 decembre 2013, la ville de Sassenage a
confie a la S.P.L. Eau de Grenoble, creee le 1 er janvier 2014, pour une duree de 30 ans, la
gestion du service public de l'eau potable couvrant la fourniture et la distribution ainsi que
l'exploitation des installations de production et d'adduction ;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence eau potable
depuis le ler janvier 2015;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de l'eau potable comportant notamment les comptes
retragant la totalite des operations afferentes a la gestion du dit service public at une analyse
de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 13 decembre 2018 en vue d'eventuelles remarques ;

IND1QUE que ledit rapport annuel de la metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'eau potable pour l'exercice 2017,

D1T que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites territoriales, ce
rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze jours qui suivent
sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par voie d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 20

Christian COIGNE.

Affichage le : 17 DEC, 2019
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BEN HAROUGA - Mme Marie-Froderique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT POUR L'ANNEE

2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales (C.G.C.T.) et notamment les articles L.
2224-5 et suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant notamment le service public industriel et
commercial de l'assainissement

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au conseil
municipal un rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de l'assainissement
(R.P.Q.S.),

VU le rapport annuel etabli par les services de Grenoble Alpes Metropole, qui assure la
competence Assainissement depuis le 1er Janvier 2000,
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VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28
septembre 2018 examinant le rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de
l'assainissement 2017;

VU l'avis de la commission consultative des services publics locaux de Sassenage en date
du 26 novembre 2018,

PRECISE que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel dolt etre mis a la disposition du public en Maine, dans les
quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise
par vole d'affichage.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'assainissement pour l'exercice 2017.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'assainissement pour l'exercice 2017.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Ma'

Christian COIGN

Affichage le : 17 DEC, 2M8
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 decembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE

Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO 0 M. JerOme MERLE — M. Adrien PSILA 0 M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON 0 M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI 0 M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD 0 M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

5 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE, DE TRAITEMENT, ET DE

VALORISATION DES DECHETS URBAINS POUR L'ANNEE 2017.

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 0 5 concernant le service public de collecte, de traitement, et de
valorisation des dechets urbains ;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et
modifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28
septembre 2018 examinant le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de
collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee 2017;
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VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 26 novembre 2018;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence de collecte,
de traitement et de valorisation des dechets urbains;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets
urbains comportant notamrnent les comptes retracant la totalite des operations afferentes a
la gestion du dit service public et une analyse de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 13 decembre 2018 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la Metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la quanta et le prix du service
public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'exercice 2017,

DIT que, conformement a radicle D. 2224-5 du code general des collectivites territoriales, ce
rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze jours qui suivent
sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par voie d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC. 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE

Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DGS ADMINISTRATION GENERALE — AVIS RELATIF AU TRANSFERT DE
COMPETENCE AGRENOBLE-ALPES METROPOLE EN MATIERE D'INSERTION ET

D'EMPLOI

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L. 5211-17 et L. 5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
denommee « Grenoble-Alpes Metropole » ;

APRES AVOIR EXPOSE les elements de situation et d'enjeux suivants :
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Aujourd'hui, la competence « emploi et insertion x' est partagee entre la Metropole et les
communes.

Pour les communes de la rive gauche du Drac, elle est deleguee au SIRD, (syndicat
intercommunal de la rive gauche du Drac).
Le SIRD finance, en partie, la maison pour l'emploi (la MIPE) et la Mission Locale qui
intervient egalement sur le plateau du Vercors et sur plusieurs communes de la rive droite de
l'Isere.

L'emploi est une des preoccupations principales de nos habitants. Les communes etant en
proximite, elles disposent d'un bon reseau d'acteurs de l'emploi, efficace et competent, avec
notamment la Maison pour l'emploi, la Mission locale, le pole emploi.

Transferer la competence « emploi-insertion » a la Metropole ne garantit pas une plus -value
sensible par rapport a ce qui existe actuellement. II ne faudrait pas que nos habitants
patissent d'une degradation du service qui resulterait d'un eloignement de la prise de
decision.

De plus, comme beaucoup d'elus municipaux de 'agglomeration, nous souhaitons que les
competences déjà transferees soient reellement stabilisees et totalement operationnelles,
avant d'engager de nouveaux transferts, non obligatoires.

Ce transfert specifique poserait, par ailleurs, une difficulte financiere et fiscale complexe.
Le SIRD est un syndicat fiscalise dont les recettes permettent de financer les competences
dont il est dote. En cas de transfert de la competence « emploi et insertion », ce sont les
communes qui assumeront le poids financier par une diminution de l'attribution de
compensation (AC) qui leur est versee par la Metropole. Pour Sassenage, la charge serait de
93 782 € en 2019 et de 93 015 € en 2020.

L'effort est d'importance et tres difficile a absorber par les finances communales sauf a
diminuer la pression fiscale du SIRD et augmenter celle de la commune.

C'est pourquoi, avec les autres villes membres du SIRD, nous avions sollicite un report de ce
transfert, le temps d'adapter les competences du SIRD a cette transformation. Nous n'avons
pas ete entendus.

D'autre part, requite du transfert de la competence « emploi et insertion >> n'est pas absolue
puisque les impacts financiers pour les communes sont differents suivant le nombre
d'habitants et l'effort déjà fourni. Un ecretement est prevu pour les communes les plus
engagees, mais qui donne des resultats tres divers.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE SE PRONONCER CONTRE le transfert de la competence Emploi-insertion a Grenoble-
Alpes Metropole a compter du 1er janvier 2019.
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LE CONS EIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRA1RE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY Mme Sy!vie GEN1N-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BU1SSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

DE SE PRONONCER CONTRE le transfert de la competence Emploi-insertion a Grenoble-
Alpes Metropole a compter du 1er janvier 2019.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : / LILL

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2015,

e

.71
Le Maire

Klan COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIV1ER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'arlicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

7 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - APPROBATION DE LA CONVENTION ENTRE LA
COMMUNE DE SASSENAGE ET GRENOBLE-ALPES METROPOLE POUR LE
RACCORDEMENT DE MATERIEL DE VIDEOPROTECTION SUR UN MAT DE

SIGNALISATION LUMINEUSE

Daniel D'OL1VIER QUINTAS,

VU les articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
«Grenoble-Alpes MetropoleD ;

VU la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;

VU l'article 17 de la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 relative a la videoprotection ;

VU l'article 72 de la loi n°2015-991 du 7 aoCit 2015;
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CONSIDERANT le projet de convention pour le raccordement de materiel de videoprotection
sur un mat de signalisation lumineuse tricolore entre la commune de Sassenage et
Grenoble-Alpes Metropole ayant pour objet principal de fixer les modalites techniques et
financieres relatives a la pose et l'installation d'une camera de video protection sur un mat
d'eclairage ;

CONSIDERANT qu'a la suite de travaux entrepris par la metropole et la commune de
Sassenage sur la RD 1032, la commune avait retire un systeme de videoprotection installe
sur un mat de signalisation lumineuse;

CONSIDERANT qu'afin de remettre en place ce systeme de videoprotection, la commune a
sollicite la Metropole en vue d'utiliser une partie du reseau de signalisation lumineuse
tricolore comme support, sur lequel sera rajoutee une rehausse ;

ETANT PRECISE que, depuis le 1" janvier 2015, la competence « voirie » a ete transferee a
la Metropole, avec pour effet le transfert patrimonial du mobilier de signalisation lumineuse
tricolore a Grenoble-Alpes Metropole ;

Apr es examen de la  convent ion, et  ap r es en avoir  deliber e, PROPOSE au Conseil
municipal:

D'APPROUVER la convention pour le raccordement de materiel de videoprotection sur un
mat de signalisation lumineuse tricolore entre la commune de Sassenage et Grenoble-Alpes
Metropole, ci-annexee,

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire a signer ladite convention

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC, 21fi

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORMag.;%-kr-;;\,.
SASENAGE, le 17 decembre 201 "

ct.<<-/'

istian COIGNE.
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Convention pour le raccordement de materiel de videoprotection sur un mat
de signalisation lumineuse tricolore entre la commune de Sassenage et

Grenoble-Alpes Metropole

Entre :

La Metropole, Grenoble-Alpes Metropole, sise Le Forum, 3 rue Malakoff, 38031 Grenoble,
representee par Monsieur Christophe FERRARI, son President, en vertu d'une deliberation du conseil
metropolitain, en date du 6 juillet 2018, ci-apres denommee « la Metropole »,
D'une part,

E l :

La commune de Sassenage, sise Hotel de Ville, place de la Liberation, 38360 SASSENAGE
representee par Monsieur Christian COIGNE, Maire de la commune, agissant conformement a la
deliberation municipal en date du ............ .......... , ci-apres denommee «. La Commune »,
D'autre part,

Vu l'article 17 de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 relative a la videoprotection ;
Vu l'article 72 de la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015;
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;
Vu le Code general des collectivites territoriales et, notamment, ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16;
Vu le decret n°2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la Metropole denommee
« Grenoble-Alpes Metropole » ;

II est convenu ce qui suit:

PREAMBULE

A la suite de travaux sur la RD 1032 entrepris par la Metropole et la Commune, la commune de
Sassenage a di) retirer le systerne de videoprotection qu'elle avait installee sur un mat dedie. Les
travaux etant termines, la Commune a souhaite reinstaller le systeme de videoprotection. Afin de
remettre en place le systeme de videoprotection, la Commune a sollicite la Metropole afin de
pouvoir utiliser une partie du reseau SLT et installer le systerne sur un mat de signalisation lumineuse
et tricolore (SLT) sur lequel sera rajoute une rehausse.

II est rappele que depuis le ler janvier 2015, la competence « voirie » a ete transferee a la
Metropole, a cc titre, le mobilier SLT fait partie du patrimoine metropolitain. Le dispositif de
videoprotection raccorde fait partie du patrimoine communal.

ARTICLE 1— OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de fixer les modalites techniques et financieres relatives a la
pose et l'installation d'une camera de videoprotection sur un mat de signalisation lumineuse
tricolore entre la Commune et la Metropole.
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La convention fixe :

• les moda Res de prise en charge des consommations electriques,
• les conditions de pose et de raccordement du materiel de videoprotection sur le mobilier

SLT,
• les modalites d'entretien et de maintenance des installations,

La videoprotection est situee au croisement de la RD 1032 et la rue de la Clemenciere (voir plan en
annexe).

Dans la mesure ob d'autres systemes de videoprotection seraient installes sur du mobilier SLT, la
presente convention pourrait faire l'objet d'un avenant integrant les extensions et modifications des
installations.

Chaque installation doit faire l'objet d'une demande de la Commune aupres de la Metropole.

ARTICLE 2— CONSOMMATION ELECTRIQUE.

La consommation electrique du materiel de videoprotection etant negligeable, aucun
remboursement de ces coCits ne sera demande par la Metropole a la Commune. Le raccordement
electrique est donc effectue a titre gracieux par la Metropole pour la duree de la convention.

ARTICLE 3— RACCORDEMENT AU MOBILIER SLT

Toute intervention de pose et d'installation d'une camera raccordement dolt faire l'objet d'une
demande d'autorisation aupres de la Metropole, par voie postale ou electronique. La demande
d'autorisation devra comporter :

Le descriptif detaille du materiel installe (cameras, alimentation batterie...),
Les plans et photos de l'ouvrage envisage
Les notes de calculs mecanique et electrique, notamment les puissances appelees
correspondantes et les modifications apportees au mat SLT.
La rehausse devra etre de meme nature et de merne couleur que le mat
Les coordonnees de la personne responsable de l'installation au sein de la Commune et/ou
du prestataire intervenant.

La Metropole verifie la compatibilite des cables et du reseau avec le materiel installe. Aucune
autorisation ne sera accordee par la Metropole sans verification prealable.

La Commune pre nd a sa charge l'ensemble des cats lies a la modification du mat SLT, a la pose et au
raccordement du reseau SLT, ainsi que tout le materiel necessaire au fonctionnement du reseau de
videoprotection. Le materiel pose par la Commune sera conforme aux normes en vigueur au moment
de l'installation.

La Metropole est responsable du reseau SLT et la Commune est responsable du reseau du reseau de
videoprotection. La pose d'un interrupteur frontiere determine la limite de responsabilite des parties
sur le reseau.
Le materiel raccorde par la Commune restera propriete de celle-ci.

ARTICLE 4: ENTRETIEN ET MAINTENANCE
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L'entretien et la maintenance du dispositif de videoprotection est a la charge de la Commune,
comprenant egalement ('installation electrique du dispositif. En cas de panne, la Commune fera son
affaire de sa remise en fonctionnement, dans la limite de ('installation electrique dediee au systerne
de videoprotection.
La Commune n'est pas autorisee a intervenir sur le systeme electrique du mat SLT, sans l'approbation
de la Metropole. En cas de dysfonctionnement exterieur au dispositif de videoprotection provoquant
des incidents sur celui-ci, la Commune en informera la Metropole qui prendra les mesures
necessaires afin de retablir le bon fonctionnement. La Commune sera informee des mesures prises.

La Metropole assure la maintenance et l'entretien du mat SLT.

En cas de depose provisoire ou definitive du mat SLT, le demontage du raccordement et du dispositif
de videoprotection est a la charge exclusive de la Commune.
La Metropole en informera la Commune qui prendra (es mesures necessaires, en lien avec la
Metropole.

Pour toute depose du materiel de video protection, definitive ou provisoire, la Commune en
assumera la charge et devra en informer la Metropole.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITES

Si le systerne de videoprotection engendre des dysfonctionnements incurables sur le mobilier SLT,
alors la Commune devra proceder a la depose de son materiel a ses propres frais.

Chaque partie s'engage a ne pas rechercher la responsabilite juridique, en cas dysfonctionnement
occasionne par le mobilier de l'autre partie sur son propre mobilier.

Les parties s'engagent a contracter (es polices d'assurances necessaires a l'exploitation de (curs
materiels respectifs.

Aucune visualisation des images du systeme de videoprotection urbaine ne sera possible par la
Metropole.

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION

La convention est conclue pour une duree initiale 5 ans a compter de sa notification. La convention
peut etre reconduite tacitement par periode successive de 5 ans.

La reconduction est consideree comme acceptee si aucune decision ecrite contraire n'est prise par
rune des parties a tout moment durant la *lode de validite de la convention.

Toute resiliation de la presente convention par l'une des parties devra etre notifiee par lettre
recommandee avec accuse de reception. La resiliation interviendra au minimum 1 mois a compter
de la reception de la lettre recommandee par l'autre partie.

ARTICLE 7 : REGLEMENT EN CAS DE LITIGE

Toute contestation concernant ('application de la presente convention sera portee devant le Tribunal
administratif de Grenoble dans le cas oü un accord amiable n'interviendrait pas dans un dela' de 6
mois a compter de la naissance du litige.
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ARTICLE 8 : MODIFICATION DES CLAUSES DE LA CONVENTION

Toute modification d'une clause de la presente convention fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 9 —ANNEXES

La presente convention comporte les annexes suivantes :

Annexe 1 : Les projets d'ouvrage poses par la Commune
Annexe 2 : Un plan de masse

Fait a Grenoble, le .................. ...... en trois exemplaires.

Pour Grenoble-Alpes Metropole, Pour la Commune,

Le President, Le Maire,
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INTRODUCTION:

Passer chaque jour plusieurs heures ensemble, suppose le respect d'un code de
conduite. Dans le sens de l'exercice d'une responsabilite plutOt que d'une presence
imposee, ce reglement a pour ambition de definir de maniere claire, precise et
reflechie, un certain nombre de regles qui regiront les relations sociales.
Veritable outil de communication interne, le present reglement facilitera rintegration
de nouveaux agents. II favorisera le positionnement de chacun sur son poste de
travail, et vis-a-vis de ses collegues.
II s'applique a tous les agents employes par la collectivite, qu'ils soient titulaires ou
non, quelles que soient leur fonction et leur anciennete. II concerne l'ensemble des
locaux (lieux de travail, parking...) et moyens materiels utilises.
Les personnes exterieures A la collectivite, mais travaillant ou effectuant un stage
dans ses locaux, doivent s'y conformer.
II est diffuse aupres de l'ensemble des agents pour qu'ils en prennent connaissance.
La Direction Generale et les responsables de service sont garants de son
application.
II sera egalement affiche afin qu'il soit lisible par tous.

I — Le temps de Travail

1) L'Organisation du temps de travail

II est rappele que la duree annuelle du temps de travail effectif est de 1607 heures
pour un agent A temps complet, heures supplementaires non comprises mais
journee de solidarite incluse.
Le service des ressources humaines est garant de requite entre tous les agents de
la collectivite quelque soit leur rythme de travail.
La duree de travail effectif est consideree comme le temps pendant lequel les agents
sont A la disposition de leur employeur et doivent se conformer A ses directives sans
pouvoir vaguer librement A des occupations personnelles.

L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-dessous :
- La duree hebdomadaire du travail effectif, heures supplementaires comprises
ne peut exceder ni 48 heures au cours d'une meme semaine, ni 44 heures en
moyenne sur une periode de 12 semaines consecutives.
- Le repos hebdomadaire, qui comprend en principe le dimanche, ne peut etre
inferieur A 35 heures
- La duree quotidienne du travail peut etre continue ou discontinue et ne peut
exceder 10 heures
- L'amplitude maximale de la journee de travail est fixee A 12 heures
- Les agents beneficient d'un repos minimum quotidien de 11 heures entre deux
jours de travail consecutifs
- Une pause d'une duree minimum de 20 minutes doit etre accordee pour toute
periode de travail de 6 heures consecutives. Par consequent, les temps de détente
(café...) doivent etre raisonnables dans les limites acceptees par le superieur
hierarchique, en respectant les necessites de service, A savoir 10mn au maximum le
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matin et 10mn au maximum l'apres-midi. Ces temps de d
droit, us sont toleres

Le temps de repas doit etre d'une duree minimale de 45 minutes entre 12h et
14h, sous reserve du respect des horaires d'ouverture au public, et des contraintes
administratives inherentes aux missions des differents services. L'encadrement doit
veiller a la securite des biens des personnels et des batiments
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2) le temps de travail hebdomadaire

La duree legale du temps de travail est de 35 heures par semaine pour un agent a
temps complet (exception de certains cadres d'emploi : assistants d'enseignement
artistique ou agents annualises...).

Les agents a temps complet ou non complet peuvent demander a leur employeur
d'accomplir un temps partiel. Si celui-ci nest pas de droit, la demande sera
examinee par l'employeur qui se reserve le droit de la refuser pour necessite de
service afin de pouvoir assurer la continuite de service public et notamment les
services dans lesquels un taux d'encadrement est requis ( ex : multi-accueil...) .
Dans tous les cas, le temps partiel ne peut etre inferieur a 50%.

Par deliberation du conseil municipal du 14 octobre 2004, la formule de calcul du
temps de travail suivante a ete retenue pour les agents annualises a temps non
complet:
((Temps de travail effectif / 1607 heures) x 35 heures)) x 4,3333 semaines par mois
= temps de travail mensuel rernunere comprenant les jours feries, 'ponts' et conges
annuels.

3) les horaires de travail

Un horaire fixe de reference, sur l'annee, est formalise par ecrit au niveau de chaque
agent, valide par la hierarchie, compatible au niveau de l'amplitude d'ouverture des
services, des besoins de fonctionnement des services, et de l'ensemble des
missions de l'equipe.
Le principe est d'assurer les 35 heures pour un temps complet sur la base de 5 jours
par semaine.
ll est possible d'assurer ce cycle de travail sur 4, 5 jours par semaine ou bien
d'assurer ce cycle de travail sur deux semaines sous reserve de l'accord du
responsable et si le principe de continuite de service le permet.

Des raisons de service exceptionnelles peuvent imposer le report des jours non
travailles sur le planning de reference de l'agent, pour les seules journees de
formation ou pour des reunions de travail imperatives.

Les agents places en arret de maladie, en accident du travail, maternite, paternite,
on conges exceptionnels, no peuvent pas pretendre a du temps de recuperation
d'heures,

Le temps de travail supplementaire no peut etre demande qu'a ['initiative du
superieur hierarchique pour necessite de service. Le temps de recuperation
correspondant est alors effectue en veillant au bon fonctionnement des services, et
uniquement dans ce cas-la, dans le mois qui suit, et de preference en periode
cre use.

Les horaires de travail prealablement definis impliquent quo :



- tout retard doit etre justifie aupres du superieur hierarchiqu
- les agents ne peuvent quitter leur travail pendant leurs heures de service sauf
autorisation expresse de leur superieur hierarchique
- les agents itinerants ou en deplacement ne peuvent vaguer a des activites non
professionnelles pendant leur temps de service
- tout deplacement hors de la residence administrative effectue dans le cadre du
service fait l'objet d'un ordre de mission
- le temps de trajet entre le domicile de ['agent et son lieu habituel de travail n'est
pas decompte comme temps de travail effectif
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Le non respect  de ces consignes par l 'agent  peut  faire l 'objet  de sanct ions
disciplinaires en application de la reglementation en vigueur.

En fonction de l'organisation du service, le temps de trajet pour les reunions de
travail qui ont lieu hors du territoire communal peuvent etre pris en compte comme
du temps de travail effectif.

Le temps passé en formation, seminaire, colloque, stage... ne correspond ni a du
temps de travail a recuperer (hormis le temps non travaille inscrit sur le planning de
reference ou periode de temps partiel), ni a remunerer. Une journee moyenne de
formation est de 6 h. Les heures croditees au-dela ne peuvent etre recuperees. Les
responsables hierarchiques no peuvent donc pas valider d'heures de recuperation
pour les personnels concernes. Les horaires etant connus en amont du depart en
formation, l'intoresse(e) peut annuler la formation sollicitee.

Le travail de nuit comprend au moms la periode comprise entre 22 heures et 6
heures ou une autre periode de sept heures consecutives comprises entre 22 heures
et 7 heures.

Le temps de travail est comptabilise a l'identique du temps de service fait, seuls sont
doublees les heures effectuees les dimanches, jours feries, heures de nuit comprises
entre 22 h et 6 h.

Les personnels de categorie A et B beneficiant dun r6gime indemnitaire mensuel
global lie a des missions d'encadrement, de responsabilite ou de technicite
specifique, superieur a 300 € bruts/mois (pour un temps plein) n'ont pas la possibilite
de comptabiliser leur temps de travail effectif supplementaire, sauf accord express
du Maire ou du Directeur general des services.

4) les astreintes et permanences

Une periode d'astreinte s'entend comme une periode pendant laquelle l'agent, sans
etre a la disposition permanente et immediate de son employeur, a l'obligation de
demeurer a son domicile ou a proximite afin d'etre en mesure d'intervenir pour
effectuer un travail au service de l'administration. La duree de cette intervention est
consideree comme un temps de travail effectif, ainsi que le cas echeant, le
deplacement aller et retour sur le lieu de travail.
Les astreintes techniques et de deneigement font l'objet dun planning annuel.
Elles sont remunerees selon les textes en vigueur.
Les modalites d'organisation des astreintes techniques et de viabilite hivernale sont
soumises a des reglements interieurs specifiques.
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La permanence correspond a l'obligation faite a un agent de
de travai l  habituel,  ou un l ieu designe par son responsable de service, pour
necessites de service, un soir, un samedi, un dimanche, un jour ferie ou non travaille.
Les periodes de permanences sont remunerees selon les textes en vigueur.
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5) Horaires specifiques selon les necessites de service

L'application de l'annualisation du temps de travail est retenue dans les services des
ecoles, de la piscine, des sports (dont ETAPS et des Centres de Loisirs).
Les plannings annuels de certains services sont Otablis en fonction des « pics »
d'activites les concernant sans etre pour autant soumis a l'annualisation du temps de
travail. (Theatre en Rond, Mediatheque, Cuves, St Exupery, Ecole de musique,
scolaire)

6) Les jours feries

Un jour de repos (ex: un jour de temps partiel ou de RTT) tombant un jour ferie ne
donne droit a aucune gratification, ni recuperation.

II- LES ABSENCES

Toute absence doit faire l'objet d'une demande de l'agent suivie d'une validation
ecrite par le responsable de service.

1) Les conges annuels
(Decret n° 85-1250 du 26 novembre 1985)

Tout agent en activite a droit, pour une armee de services accomplis, du 1' janvier
au 31 decembre, a un conge annuel d'une duree egale a cinq fois ses obligations
hebdomadaires de service. Les agents arrivant au sein de la collectivite en cours
d'annee, ont une duree de conges calculee au prorata de leur temps de presence.

Les dispositions suivantes concernent tous les agents quel que soit leur statut,
affectes sur des missions permanentes.

Les agents non titulaires remplacants percoivent une indemnite mensuelle de conges
payes egale a 10 % de leur traitement brut ou 2,5 jours par mois travailles pour un
temps plein. Un prorata est appliqué en fonction du nombre mensuel d'heures si
l'agent est a temps non coniplet.

La hierarchie est garante de la mise en place de binOmes, concernant les equipes et
les responsables, lors des periodes d'absence pour conges annuels, ou autres
(maternite, arret de travail de plusieurs semaines...) de l'ensemble des personnels
afin de pouvoir assurer la continuite du service publique. II est recommancle de
s'assurer de la presence de 50% des effectifs du service a minima.

Les conges annuels sont A prendre sur l'annee civile (du 1' janvier au 31 clecembre)
avec report exceptionnel au 30 avril ou au dernier jour des vacances de printemps de
l'annee suivante maximum, apres avis du responsable hierarchique.



Un conge non pris ne donne lieu a aucune indemnite
agents stag iaires et titulaires.
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Les conges non pris sont comptabilises sur le compte epargne temps suivant les
modalites reglementaires definies en § 7.

Le droit a conges annuels est fixe a 189 heures (27 jours * 7 heures) pour un agent
place A temps plein.

II est appliqué la formule suivante pour un agent n'ayant pas travaille toute l'annee :
Nombre de mois travailles x 189 (heures) /12 (mois) = Droit a conges annuels en
he
Pour un agent A temps partiel ou a temps non complet ledit resultat est encore
diminue de la partie non travaillee.

Exemple :

un agent travail/ant 5 mois a temps plein :
5 * 189/ 12 = 78.75 heures soit 78 heures 45 minutes
ce meme agent travaille encore 6 mois a temps non complet equivalent a un 65 %
d'un temps pie/n:
6 * 189 / 12 = 94.50 a 65% = 61,42 heures soft 61 heures 30 minutes

Des jours supplementaires de fractionnement sont attribues selon le nombre de jours
de conges annuels pris en dehors de la periode du 1' mai au 31 octobre (pour un
temps plein) :

- + 2 jours de fractionnement si le solde des heures de conges annuels de
l'agent est au moms egal a 6 jours (soit 6 j x 7 h= 42 heures)

- + 1 jour de fractionnement si le solde des heures de conges annuels de
l'agent est compris entre 3 et 5 jours (soit superieur ou egal a 21 h et inferieur
a 42 h).

Les conges annuels sont comptabilises en heures.

Chaque agent determinant avec son responsable hierarchique, son horaire journalier
de reference. Les heures de travail determinees de l'agent doivent etre decomptees
pour chaque jour de conges annuels pris.

Exemple agent 1:

Lundi : 08 h 30/12h00 13h30/18h00 Total.' 08h00
Mardi: 08 h 30/12h00 13h30/18h00 Total.' 08h00
Mercredi : 08 h 30/12h00 13h30/18h00 Total.' 08h00
Jeudi : 08h00/12h00 R.T.T. Total.' 04h00
Vendredi : 08h30/12h00 13h30/17h00 Total.' 07h00

TOTAL.' 35h00
Si l'agent pose son lundi en jour de conge, il deduit 8 heures, dans le cas du jeudi 4
heures et le vendredi 7 heures.

Exemple agent 2.'

Semaine 1:
Lundi : 08h00/12h00 13h30/17h30 Total.' 08h00
Mardi.' 08h00/12h00 13h30/17h30 Total.' 08h00



Mercredi :
Jeudi :
Vendredi :

Semaine 2:
Lundi :
Mardi:
Mercredi :
Jeudi :
Vendredi :

08h00/12h00
08h00/12h00
08h00/12h00

08h00/12h00
08h00/12h00
R.T.T
08h00/12h00
08h00/12h00

13h30/17h30
13h30/17h30
13h30/16h00
TOTAL:

13h30/17h30
13h30/17h30
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13h30/17h30
13h30/17h00
TOTAL:
TOTAL / 2 semaines

Total .• 08h00
Total: 06h30

38h30

Total: 08h00
Total. 08h00
Total: 00h00
Total: 08h00
Total: 07h30

31h30
35H00

Si l'agent pose en congas annuels le vendredi de la semaine 1, il deduit 6,50 heures,
dans le cas oü il pose le vendredi de la semaine 2, il deduit 7,50 heures.

Les droits a conges des agents places a temps plein et a temps partiel sont les
suivants :

TEMPS DE TRAVAIL DROIT A CONGES ANNUELS
DE L'AGENT

100 %
90%
80%
70 %
60%
50%

189 heures
171 heures
152 heures
133 heures
114 heures
95 heures

En ce qui concerne les jours de fractionnement, la repartition est la suivante :

TEMPS
DE TRAVAIL

PRACTIONNEMENT POUR
SOLDE EQUIVALENT

A 1 JOUR

PRACTIONNEMENT POUR
SOLDE EQUIVALENT

A 2 JOURS
100%
90%
80%
70%
60 °A
50%

7 heures
6.50 heures

6 heures
5 heures

4.50 heures
3.50 heures

14 heures
13 heures
12 heures
10 heures
9 heures
7 heures

Le calcul se fait en arrondissant a 0.50 centieme inferieur (calcul le plus favorable
pour l'agent).

Exemple :
8 h 10 minutes = 8 heures
8 h 20 minutes = 8 heures
8 h 30 minutes = 8,50 heures
8 h 40 minutes = 8,50 heures
8 h 50 minutes = 8,50 heures

L'absence du service ne peut exceder 31 jours consecutifs (samedis et dimanches
compris).
Les conges annuels sont reportes, si l'agent est place en conge maladie durant ses
conges annuels sur une periode determinee en accord avec le responsable



hierarchique. La fiche cartonnee de conges annuels dolt etr0
en utilisant la ligne suivante sur la fiche.
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Les « pants >> accordes par M. le Maire ne sont pas comptabilises sur la fiche de
conges annuels.

La fiche obligatoire de conges annuels, accessible et mise a disposition de chaque
agent, est geree au niveau de la hierarchie de l'agent. Les droits (en heures)
conges annuels sont  inscri ts sur chaque fiche par la hierarchie et  lors de
modifications eventuelles de temps de travail, de conge de maternite...

Un calendrier previsionnel est mis en place par le responsable de service...
Deux previsions annuelles des conges sont effectuees :

- la premiere au 30 avril au plus tard de l'annee pour les conges annuels d'ete,
- la seconde au 30 octobre au plus tard de l'annee pour les Ganges d'hiver.

Les demandes de conges annuels doivent etre validees par la hierarchie, dans un
délai raison nable et en tout etat de cause avant reservation.

Ne sont pas systematiquement prises en compte les demandes de conges annuels
motivees pour des raisons imperatives d'ordre prive.

En cas de desaccord ou de necessite de service, la decision est prise par le
superieur hierarchique.

Pour les conges d'ete, si le conjoint ou concubin de l'agent est en conge obligatoire a
une date precise, l'agent peut beneficier, dans la mesure du possible, des memes
periodes de conges, avec presentation d'une attestation de l'employeur du conjoint
ou concubin. En ce qui concerne les couples separes avec enfants, la meme *le
est appliquee, sur presentation d'un extrait de jugement du tribunal relatif aux gardes
d'enfants.

Lorsque l'agent sollicite des conges annuels, il dolt poser 'equivalent d'au moms 1/2
journee correspondante a son planning de travail (excepte pour le solde des
conges).

Les droits a conges annuels sont conserves par l'agent dans la limite de 15 mois, en
cas d'absence exceptionnellement longue (accident du travail, conge longue
maladie...).

2) Les autorisations speciales d'absence

Seuls les agents contractuels de plus de 6 mois peuvent beneficier des autorisations
exceptionnelles d'absence.
Le present titre ne concerne pas les personnels remuneres a l'heure, hormis ceux
qui ant des jours de conges lies au calendrier des jours feries.

Les autorisations exceptionnelles d'absence ne constituent pas un droit. Les
demandes d'autorisations exceptionnelles d'absence peuvent etre refusees par le
responsable hierarchique au vu des necessites de service. Elles sont gerees au
niveau du service ressources humaines.
Elles doivent etre sollicitees sur presentation dun justificatif (justificatif concernant
l'evenement ou un justificatif de filiation selon le type d'absence)
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Les autorisations exceptionnelles d'absence sont decomptees sur l'annee civile et
sont proratisees selon le temps de travail de l'agent.

a) Autorisations exceptionnelles d'absence :
Le decompte en jours ouvrables inclut les samedis.

- Manage ou PACS de l'agent ...................................................8 jours dans le mois
avant ou apres l'evenement
- Manage d'un enfant de l'agent ................................................2 jours dans le mois
avant ou apres l'evenement
- Manage d'un petit enfant de l'agent ................................... . . . . .1 jour dans le mois
avant ou apres l'evenement
- Manage des parents ou beaux -parents de l'agent ............. . . . . .1 jour dans le mois
avant ou apres l'evenement
- Manage d'un frere, d'une scour de l'agent .......................... . . . . .1 jour dans le mois
avant ou apres l'evenement
- Naissance ou adoption d'un enfant de l'agent .........................3 jours dans le mois
qui suit l'evenement
- Deces du conjoint ou PACSE ..................................................5 jours dans le mois
qui suit l'evenement
- Deces d'un enfant de l'agent ...................................................5 jours dans le mois
qui suit l'evenement
- Deces des pere et mere de ['agent .........................................3 jours dans le mois
qui suit l'evenement
- Deces des freres et scours de l'agent ......................................2 jours dans le mois
qui suit l'evenement
2 jours ouvrables supplementaires sont accordes si les obseques ont lieu a plus de
500 kms aller pour le cas de deces d'enfant, pore et mere et freres et sceurs de
l'agent

- Deces des beaux -parents, beaux freres ou belles-sceurs de l'agent: 1 jour dans
le mois qui suit l'evenement
- Deces des grands-parents de l'agent ......................................1 jour dans le mois qui
suit l'evenement
- Deces des petits -enfants de l'agent ........................................1 jour dans le mois qui
suit l'evenement
- Deces des oncles, tantes, neveux et nieces de l'agent ...........1 jour dans le mois qui
suit l'evenement
- Maladie grave/intervention chirurgicale du conjoint/enfant mineur de plus de 16
ans ........................................................ a l'appreciation du Maire
- Une absence non prevue pour soigner un enfant malade, par agent, de 6 jours
ouvrables est accordee au pere ou a la mere jusqu' au 16 ans de l'enfant dans la
mesure ots_i le conjoint peut beneficier de ce droit. Dans le cas contraire, la duree est
port& a 12 jours.
II n'y a pas de limite d'age pour les enfants handicapes.

Un Certificat medical de garde necessitant la presence du pere ou de la mere est a
produire.



b) Conges exceptionnels pour concours ou examen prof
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Duree specifiee sur la convocation avec un minimum d'1/2 journee de conge
exceptionnel. Une Majoration d'une demi-journee pour revision ou trajet peut etre
sollicitee.

C) Conges except ionnels pour  demenagement : 1 jour ouvrable pour les
personnels travaillant les samedis et/ou dimanches (hors astreintes ou heures
supplementaires).

d) Congos exceptionnels pour rentree scolaire :
Non reportable/1 seule prise..
1 heure maximum jusqu'en 6' inclus par rentree scolaire.

e) Vceux du Maire au personnel, ceremonie pour les medail les du travail :
Le personnel est autorise A se rendre A ces ceremonies, par sa hierarchie, sous
reserve de la continuite du service.

f) Rendez-vous chez les medecins ou affaires administratives
Les rendez-vous ou consultation chez les medecins ou pour affaires administratives
n'ouvrent pas droit A conge exceptionnel.
Les visites liees a la medecine du travail et aupres des experts medicaux dans le
cadre du comite medical et de la commission de reforme sont considerees comme
du temps de travail. Elles sont effectuees pendant les horaires de l'agent. A defaut,
elles sont recuperees.
Toutefois, si ces visites sont effectuees, alors que l'agent est en arret de travail, elles
ne sont pas recuperables.

g) conges exceptionnels l ies au calendrier des jours feries
Des conges exceptionnels lies au calendrier des jours feries peuvent etre proposes,
chaque armee en Comite Technique, par M. le Maire.
Les services municipaux sont donc fermes ces jours-IA sauf ceux pour necessite de
service ou astreintes.

Pour les agents travaillant habituellement les samedis et dimanches, les jours
concernes par le « pont » sont:
- le jour ferie lui-meme
- le jour qui le suit ou le precede.
Example :
Le jeudi de lAscension, le « pont » se limite au vendredi. Le samedi et le dimanche
qui suivent ne sont pas considerOs comme faisant partie du « pont ».

Specificites des personnels remuneres A l'heure :
Les agents travaillant le jour ferie et le jour du « pont » declarent leurs heures et sont
payes au taux prevu par les textes.

h) conges exceptionnels pour collecte de don du sang, plasma, plaquettes :
Une demi-heure prise sur le temps de travail est accordoe A tous les personnels
desireux de participer a la collecte.
II est accorde le temps necessaire pour le don de plasma et de plaquettes.

Generalites :
Les demandes de congas exceptionnels doivent etre faites, aupres de la hierarchie,

l'aide de l'imprime specifique prevu A cet effet.



Ces demandes doivent obligatoirement porter sur une % Jo
complete d'absence, a l 'exception de l 'autorisation d'absence pour la rentree
scolaire.
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En application du decret n° 2015-580 du 28 mai 2015, un agent peut, sur sa
demande, renoncer anonymement et sans contrepartie a tout ou partie de ses jours
de repos non pris, qu'ils aient ete affectes ou non sur un compte epargne-temps, au
benefice d'un autre agent public, qui assume la charge d'un enfant age de moms de
vingt ans atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une
particuliere gravite rendant indispensables une presence soutenue et des soins
contraignants.

3) Les autorisations d'absence

a) syndicales
Flies sont accordees aux personnels en vertu des lois et decrets en vigueur, pour
leur permettre d'assurer des fonctions representatives.

Conformement au reglement interieur relatif au fonctionnement du Comite Technique
et du Comite d'Hygiene et de securite et conditions de travail, une autorisation
d'absence est accordee aux representants du personnel titulaires ou suppleants,
pour ces derniers seulement lorsqu'ils representent les titulaires absents, ainsi
qu'aux experts appeles a prendre part aux seances du comite pour leur permettre de
participer aux reunions sur simple presentation de leur convocation. La duree de
cette autorisation comprend, outre le temps previsible de la reunion, une demi-
journee pour permettre aux interesse(e)s d'assurer la preparation et le compte rendu
des travaux.
Les representants du personnel sollicitent directement leur superieur hierarchique de
la preparation du CT et CHSCT via un formulaire afin de garantir la continuite du
service public.

b) pour les agents de prevent ion charges de la mise en ceuvre des regles
d'hygiene et securite ou autres missions validees par l'employeur
Les personnels nommes agents de prevention beneficient d'un maximum de 70
heures d'autorisations d'absence, sous reserve des necessites de leur service
d'affectation, et de la presentation d'une convocation ou attestation etablie par le (la)
coordinateur(trice) des agents de prevention.

c) pour les administrateurs du comite d'ceuvres sociales Sass'Partage :
Les personnels elus au conseil d'administration beneficient d'un maximum de 14
heures d'autorisations d'absence, sous reserve des necessites de leur service
d'affectation, et de la presentation d'une convocation ou attestation etablie par le (la)
president(e) de l'association.

4) Le conge maternite

Des autorisat ions d'absence ne depassant pas la demi-journee peuvent ate
accordees a l'occasion des examens prenataux obligatoires pendant la grossesse,
s'ils ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service.

Sur presentat ion du cert i ficat de declarat ion, les femmes enceintes peuvent
beneficier d'une reduction de leur temps de travail d'une heure par jour au prorata de



leur temps de travail, a compter du debut du 3erne mois de
nest ni cumulable, ni reportable.

5) Le conge paternite
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Ce conge est de 11 jours consecutifs. Les dimanches et les jours non travailles
comptent dans les 11 jours.

En cas de naissance multiples, le conge est porte a 18 jours.

Le conge de paternite doit etre pris dans les quatre mois qui suivent la naissance de
l'enfant. Toutefois, il peut etre reporte au-dela des quatre mois dans l'un des deux
cas suivants :
- hospitalisation de l'enfant (le conge de paternite doit alors etre pris dans les quatre
mois qui suivent la fin de ['hospitalisation),
- deces de la mere: le conge de paternite doit alors 'etre pris dans les quatre mois
qui suivent Is fin du conge de maternite dont beneficie le pere a la place de la mere.

En cas d'adoption, la duree du conge d'adoption est allongee de 11 jours ou de 18
jours en cas d'adoptions multiples, a la condition que la duree du conge soit repartie
entre les deux parents. Dans ce cas, la duree minimale de chaque conge est recluite
a 11 jours. Ces deux periodes peuvent 'etre simultanees.

Le conge de paternite est accorde a tous les agents (stagiaires, titulaires, agents
publics non titulaires mensualises ou horaires ou agents de droit prive).
La demande ecrite de conge doit 8tre formulee au moms un mois avant la date de
debut du conge.

6) Le conge maladie

Les arrets de travail sont a expedier imperativement, par les interesse(e)s, dans les
48 H ouvres de l'absence, au service ressources humaines. En cas de depassement,
une penalite financiere pourra etre appliquee selon la reglementation en vigueur.

L'agent en arret de travail initial, doit obligatoirement prevenir directement sa
hierarchie (n+1, Si non joignable n+2...), le premier jour de son absence, et la
contacter lors de chaque prolongation, pour permettre la continuite du service.

Les sorties autorisees sont de droit lorsqu'elles sont inscrites par le medecin sur
l'arret de travail de l'agent, et l'autorite territoriale se reserve le droit de declencher
des contrOles nnedicaux par un medecin assermente.

Les agents amenes a resider a un autre domicile que leur residence principale, bien
que specifie sur l'arret de travail, doivent prealablement avertir par ecrit M. le Maire
ou M. le President du C.C.A.S.

Si l'agent beneficie d'une affection longue duree, cette information doit etre
mentionnee sur les arrets de travail afin de pouvoir etre pris en compte.

Pour les fonctionnaires CNRACL, Le 1' volet de l'arret de travail ne doit pas etre
transmis au service ressources humaines ni envoye a la securite sociale. II doit etre
conserve par l'agent.



Les heures eventuellement effectuees par l'agent le jowl
peuvent etre recuperees.

7) Le compte epergne temps
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Le principe du compte epargne temps consiste au report de droits a conges
remuneres. II permet aux personnels de cumuler ces conges afin de permettre, entre
autre, un depart anticipe a la retraite.

Sont concernes, sous reserve d'être employe de maniere continue et d'avoir
accompli au moms une armee de service, au sein du CCAS ou de la commune de
Sassenage :
- les agents titulaires a temps complet ou temps non complet,
- les agents non titulaires a temps cornplet ou non complet.

Ne sont pas concernes, au vu de la legislation :
- les agents stagiaires. us ne peuvent pas utiliser des droits a conges acquis sous
un statut de titulaire, au titre d'un compte epargne temps, durant leur periode de
stage.
- les assistants, assistants specialises et professeurs d'enseignement artistique,
- les agents relevant du droit prive.

Le compte epargne temps est ouvert, alimente et utilise, a la demande de l'agent, a
l'aide d'imprimes specifiques, vises par la hierarchie.

Le contenu annuel du compte epargne temps est fixe comme suit:
- conges annuels a hauteur de 35 heures, pour un agent a temps complet. Un

prorata est calcule au vu du temps de travail de l'agent (la *le de l'arrondi est
identique a celle appliquee pour le calcul des conges annuels),

- heures supplementaires demandees, effectuees et validees par la hierarchie, y
compris dans le cadre des elections (bureau de vote...), reunions en dehors du
temps de travail de l'agent, heures d'intervention effectives pour les agents
d'astreinte (deneigement, police municipale...) a hauteur de 35 heures,

d'ou un total maximum par an, de 70 heures, pour un temps plein.
En ce qui concerne les agents annualises, le total maximum par an de 70 heures,
pour un temps plein, est compose d'heures supplementaires demandees, effectuees
et validees par la hierarchie, dans le cadre de missions supplementaires.

ll est alimente chaque armee, au titre de l'annee n-1.

L'equivalent dun maximum de 60 jours, soit 420 heures, peut "etre inscrit sur le
cornpte epargne temps.

L'utilisation du compte epargne temps est soumis :
- au maintien du bon fonctionnement des services, en accordant une priorite dans le
choix des periodes, aux personnels charges de famille,
- a un repos annuel suffisant pour preserver la sante des personnels, et conforme a
Is reglementation.

L'agent beneficiant de conges au titre du compte epargne temps est considere en
activite. S'il fournit un arret de travail, Is periode de son conge en cours est
suspendue. II doit a nouveau formuler sa demande aupres de son superieur
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temps, sous reserve des necessites de service.

L'agent fait sa demande de conges au titre de son compte epargne temps, par vole
hierarchique, avec transmission au service ressources humaines, 3 mois avant la
date de debut de l'absence, a l'aide de l'imprime prevu a cet effet. Une reponse est
donnee a l'interesse(e), par vole hierarchique, dans le mois suivant la reception de
sa demande.

Tout avis negatif du superieur hierarchique et refus de l'employeur doivent etre
motives. ['agent peut alors saisir la commission administrative paritaire competente.

Le compte epargne temps est accorde a l'agent de plein droit a l'issue dun conge
maternite, d'adoption, de paternite, d'un conge d'accompagnement d'une personne
en fin de vie. Le dela' de la demande est fixe a 1 mois, et a 48 heures concernant le
motif d'accompagnement d'une personne en fin de vie.

Une contre partie financiere pourra etre attribuee a l'agent pour ses droits ouverts
dans la seule hypothese oü apres un conge longue maladie, un agent fait valoir ses
droits a la retraite, ne permettant pas a l'agent de beneficier des droits acquis.

En cas de deces de l'agent, les ayants droits boneficient de l'indemnisation de la
totalite des jours epargnes.

III I L'acces et l 'usaqe des locaux, des vehicules de service
et du materiel

Le non respect des regles edictees ci-dessous pourront faire l'objet de sanctions
selon les textes en vigueur.

1) Les locaux

Le personnel n'a acces aux locaux de la collectivite que pour l'execution de son
travail et ne dispose d'aucun droit d'entree ou de maintien dans les locaux en dehors
des heures de travail, sauf pour motif tenant a l'interet du service.

Les locaux sont exclusivement reserves aux activites professionnelles des agents.

Par consequent, sauf autorisation expresse donnee par l'administration, il est
interdit :
- d'y accomplir des travaux personnels
- d'y introduire des personnes exterieures au service
- de vendre, d'echanger et de distribuer des marchandises (a l'exception des ventes
effectuees dans le cadre des affaires sociales par Sass'Partage)

Les agents devront maintenir en etat de proprete et de securite les locaux, maitriser
les depenses en energie et signaler sans tarder a sa hierarchie toute anomalie
constatee.
En quittant leur lieu de travail le soir, les agents veilleront a eteindre les machines
qu'ils utilisent, a fermer les fenetres et eteindre les lumieres.

L'affichage sur les murs est interdit en dehors des panneaux muraux reserves a cet
effet.



Des panneaux d'affichage sont mis a disposition du personnE
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syndicales en Maine au 5eme etage, au Centre Technique Municipal, dans les ecoles,
au CCAS, ST ex, ecole de musique.
La Direction Generale doit etre informee de tout nouvel affichage.
Les objets decoratifs peuvent etre toleres sauf opposition du chef de service pour
motifs de degradation ou de non respect des bonnes mceurs et a la neutralite.

Les manifestations exceptionnelles de convivialite en fin de poste sur le lieu de
travail sont soumises a ['accord de la hierarchie.

II est strictement interdit de fumer ou de vapoter dans les locaux.

La collectivite offre la possibilite aux agents de pouvoir utiliser gracieusement la salle
Moucherotte du Centre Technique Municipal le week -end uniquement, et ce une fois
par an.
Ce pret est sounnis a un reglement interieur.
Le non respect des regles exclura l'agent de toute nouvelle demande.

2) Les vehicules de service

ll est strictement interdit d'utiliser les vehicules de service a des fins personnelles.
Tous les vehicules doivent etre remises le soir sur leur lieu de residence
administrative.
Le parc des vehicules municipaux mis a disposition des agents pour leur
deplacement est gere par le centre technique municipal ou la Maine.
La reservation des vehicules se fait aupres de ces deux services d'accueil qui ont la
charge du suivi précis de l'utilisation des vehicules et de la tenue a jour des
plannings de reservation. II convient que chaque agent se charge de reserver au
prealable le vehicule souhaite.
Chaque vehicule possede un imprime de constat amiable au nom de la societe
d'assurance qui assure la collectivite. En cas d'accident, ii convient de le remplir et
d'en apporter un exemplaire sous 48 heures au service commando publique.
Une carte de paiement pour les stations Total pout etre sollicitee. Chaque utilisateur
se doit de verifier le plein de carburant avant de le rendre (au moms le quart du
reservoir). Aucun autre achat no peut etre realise avec cette carte.
Tout defaut constate sur le vehicule doit etre signale sans dela' au service garage de
la collectivite.

Tout agent qui dans le cadre de son travail, est amene a conduire un vehicule ou
engin specialise doit etre titulaire d'un permis de conduire valide correspondant a la
categorie du vehicule ou de l'engin qu'il conduit.
En cas de retrait de permis, l'agent doit donc en informer immediatement
l'employeur, sans qu'il no puisse lui etre demande la raison de ce retrait.
Chaque annee, une copie du permis de conduire sera ainsi demandee par le service
ressources humaines.

La collectivito no pout etre tenue pour responsable de la conduite des utilisateurs.
Toute verbalisation est a regler par le conducteur du vehicule. Depuis le 1' janvier
2017, en cas d'infraction, l'employeur a l'obligation de mentionner le nom du
conducteur, les points seront alors deduits de son permis.

Certains agents on mission permanente sont autorises par arrete a remiser le
vehicule de service qui leur est assigne a leur domicile. L'utilisation de ses vehicules
a des fins personnelles est strictement interdite.
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Si le vehicule reste sur la voie publique, ii doit 'etre correctement gare et ferme.

En application de la reglementation en vigueur, il est strictement interdit de fumer
dans les vehicules et de telephoner en conduisant. Respecter la legislation en
vigueur.

En cas d'absence ou d'indisponibilite d'un vehicule de service, le vehicule personnel
peut etre util ise pour les besoins du service. Dans ce cas, les agents devront
s'assurer personnellement contre les risques encourus.
Un ordre de mission devra etre etabli par l'employeur.

La collectivito offre la possibilite aux agents de pouvoir utiliser gracieusement un
certain nombre de vehicule (liste exhaustive) le week -end uniquement.
Ces prets sont soumis a un reglement interieur.
Le non respect des regles exclura l'agent de toute nouvelle demande.

3) Le materiel professionnel

Chaque agent est tenu de conserver en bon etat, le materiel qui lui est confie, en vue
de l'execution de son travail. II devra se conformer, pour l'utilisation de ces materiels
aux notices et les rOgles de securite propre a leur utilisation elaboree a cette fin et
dans le respect du document unique.

Les agents sont tenus d'informer leur responsable hierarchique des defaillances ou
anomalies constatees au cours de l'utilisation du materiel.
Toute appropriation ou utilisation a titre personnel du materiel appartenant a la
collectivite sans autorisation est strictement interdite (messagerie, telephone...). II
est egalement interdit d'envoyer toute correspondance personnelle au frais de la
collectivite.
Seul le materiel fourni par la collectivite peut etre utilise par l'agent. L'utilisation de
materiel personnel dans le cadre de l 'act ivite professionnelle est soumise
autorisation expresse du responsable.
Les agents doivent veiller a maintenir en etat de securite les valeurs, les materiels
places sous leur responsabilite apres leur depart.
Lors de la cessation de fonctions, l'agent doit restituer tous les materiels (cies,
badges, outils...) en sa possession appartenant a la collectivite.

La collectivite offre la possibil ite a ses agents uniquement de pouvoir uti l iser
gracieusement un certain nombre de materiels (liste exhaustive) le week -end
uniquement.
Ces prets sont soumis a un reglement interieur.
L'utilisation de ces materiels est reservee uniquement a des fins personnelles.

Les tenues de travail et plus particulierement cellos comportant l'identification de la
collectivite fournies par la collectivite doivent "etre obligatoirement portees par les
agents durant leur temps de travail et devront les quitter en dehors de ces heures. (
Une tolerance est prevue pour la pause meridienne).

4) L'usage des telephones portables

L'usage des telephones portables personnels est autorise pendant les temps de
pause. En dehors de ces temps, leur utilisation a des fins privees doit etre limitee
l'urgence et no doit pas perturber le fonctionnement du service.
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5) Utilisation du reseau et des moyens informatiques

Chaque agent  a le devoi r  de respec ter  les * les enoncees dans la charte
d'utilisation du reseau et des moyens informatiques (annexee au present reglement).
Le non respect de ces *les entrainera des sanctions disciplinaires.

IV- HYGIENE ET SECU RITE

1) Respect des consignes de securite

Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilites
hierarchiques, les consignes generales et particulieres de securite en vigueur sur les
lieux de travail, pour l'application des prescriptions prevues par la reglementation
relative a l'hygiene et la securite.

2) Utilisation des moyens de protection individuels et collectifs

Chaque agent doit veiller a sa securite personnelle et a celle de ses collegues et du
public, notamment en utilisant systernatiquement les votements de travail, les
protections collectives, la signalisation et les equipements de protection individuelle
mis a sa disposition par la collectivite quand cela est obligatoire.
Tout agent intervenant sur la voie publique doit porter un gilet ou vetement de
signalisation a haute visibilite.

Les equipements de protection individuelle (lunettes, chaussures, gants, harnais
antichute, masque de protection respiratoire...) conformes aux normes en vigueur
sont fournis et en tant que de besoin par la collectivite et sont maintenus en bon etat.

L'utilisation des equipements de protection individuelle et collective mis a disposition
du personnel est obligatoire. En cas de contre-indication medicale du port d'un
equipement de protection individuelle, celle-ci doit etre prononcee par la medecine
professionnelle et preventive afin que d'autres modeles soient proposes.
Les agents utilisant des machines en nnouvement et susceptibles d'entrainer des
projections dangereuses (soudage, produits chimiques....) doivent porter au
minimum un vetement de travail complet et approprie ainsi que des chaussures de
securite.

Les agents affectes a la restauration scolaire, a l'entretien des locaux et a la garde
des enfants ou intervenant sur le site des cuves doivent porter des chaussures
adaptees.

3) Vestiaires et sanitaires

La collectivite met a disposition du personnel des lavabos, douches et WC, ainsi que
des vestiaires et des salles de restaurations. Ces locaux sont maintenus en etat de
proprete et d'hygiene.
Lorsque les conditions de travail et les rogles d'hygiene et de securite l'exigent, les
agents peuvent prendre une douche. Le temps necessaire a la douche est pris sur le
temps de travail.
Les armoires individuelles verrouillees, mises a disposition du personnel, pour y
deposer vetements et effets personnels ne doivent utilises que pour cet usage.



La collectivite pourra faire proceder au controle de l'eta
vestiaires ou armoires individuelles, en presence des
d'empechement exceptionnel, et si le contrOle est justifie
l'hygiene ou de la securite.

4) Stockage de produits dangereux
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interesses, sauf cas
par les necessites de

Les produits dangereux (phytosanitaires, produits pour la piscine ou produits
d'entretien) sont remises dans un local ferme a cle, tout en respectant les *les de
securite en matiere de proximite des produits dangereux.

5) Materiel de secours et issues de secours

II est interdit de manipuler les materiels de secours (extincteurs...) en dehors de leur
utilisation normale et d'en rendre l'acces difficile. De meme, toutes les issues de
secours doivent etre degagees.

6) Retrait de l'agent par le responsable de service

Chaque responsable hierarchique peut retirer un agent de son poste de travail, s'il
estime qu'il n'est pas apte a l'occuper en toute securite et en informe la direction
generale des services.

7) Droi t  d'alerte et de retrai t  en cas de si tuat ion de travai l  presentant un
danger grave et imminent

Tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu'une situation de travail presente
un danger grave et imminent pour sa vie ou sa sante (par exemple la defectuosite
dans les systemes de protection), a le droit de se retirer de son poste apres s'etre
assure que ce retrait ne cree pas pour autrui une nouvelle situation de risque
imminent. II a le devoir de signaler cette situation a son superieur hierarchique ou
service des ressources humaines et de consigner par Ocrit toutes les informations
concernant un danger grave et imminent.
L'exercice du droit de retrait est conditionne par la presence de quatre conditions
cumulatives :
- la presence d'un danger grave
- La presence d'un danger imminent
- un motif raisonnable pour l'agent de croire a l'existence d'un danger grave et
imminent
- ne pas creer une nouvelle situation de danger

8) Registre d'hygiene et de securite

Les registres d'hygiene et securite mis en place dans chaque equipement de la
collectivite doivent etre tenus a jour par le responsable de requipement. Ces
registres sont a la disposition des agents afin d'y consigner toutes les observations et
suggestions relatives a la prevention des risques profession nels et a l'amelioration
des conditions de travail.



9) Visite medicale
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Chaque agent est imperativement tenu de se presenter aux visites medicales
lorsqu'il est convoque. Sauf motif dument justifie aupres du service ressources
humaines, tout agent qui s'abstient sans en avoir prealablement averti 48 heures
avant, le service des ressources humaines et son responsable de service, sauf cas
de force majeure, s'expose a des sanctions disciplinaires en cas de recidive.
Apres un conge de maladie ou d'accident du travai l  superieur a 30 jours,  la
collectivite peut demander une visite de reprise du travail aupres de la medecine
professionnelle pour verifier l'aptitude a la fonction.
Une visite medicale peut aussi etre demandee par l 'agent, la collectivite ou le
medecin de prevention.
Les deplacements et visites constituent des temps de travail.

10)Vaccination

Tout agent exposé a des risques specifiques, est tenu de se soumettre aux
obligations de vaccination prevues par la loi ou les reglements. Tout agent qui
s'abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination engage sa
responsabilite.

11)Declaration d'accident de service

Tout accident survenu au cours du travail (durant le service) ou du trajet
(domicile/travail), doit etre imnnediatement declare aupres du superieur hierarchique
de l'agent concerne et du service des ressources humaines.
Le service ressources humaines redige la fiche de declaration et d'analyse de
l'accident de service avec la victime et les temoins en indiquant de facon precise les
circonstances exactes de l'accident. En cas d'accident survenu en dehors des
horaires d'ouverture du service des ressources humaines, ou en cas d'accident
grave, l'agent se rend directement aupres dun professionnel
de sante et indique clairement qu'il s'agit d'un accident du travail. Dans ce cadre la,
l'agent beneficie d'une prise en charge financiere totale des soins.
II devra ensuite regulariser des que possible sa situation aupres du service des
ressources humaines.
Le service ressources humaines pourra declencher apres avis de la direction
generale des services une recherche d'arbre des causes. La commission composee
des assistants de prevention de secteur, du responsable hierarchique, des
representants du personnel, des ressources humaines et de la direction generale se
reunit alors au plus tot et ce afin de permettre de mettre en place des actions de
prevention.

12)Tabac et interdiction de fumer

ll est interdit de fumer ou de vapoter :
- Dans tous les lieux fermes et couverts affectes a un usage collectif qui accueille du
public ou qui constituent des lieux de travail
- Dans les moyens de transport collectif et dans les vehicules municipaux
- Dans les espaces non couverts des ecoles, des etablissements destines a l'accueil,
a reducation, a la restauration, a la formation de mineurs.
II est egalement interdit de fumer dans les locaux ou les lieux ouverts contenant des
substances ou preparations dangereuses (carburant, peintures, solvants, colles,
produits phytosanitaires, produits d'entretien...).



13)Introduction et consommation d'alcool
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Est id i considere comme un etat d'ivresse tout etat caracterise par un comportement
juge anormal ou dangereux consecutif a une consommation
de boissons alcooliques.
II est interdit a toute personne d'introduire ou de distribuer ou de consommer des
boissons alcoolisees dans les lieux de travail ou pendant le temps de travail.
Sauf autorisation de l'autorite territoriale et dans les conditions prevues a l'article du
present reglement « organisation de pots >>
II est interdit a toute personne ayant autorite sur les agents, de laisser introduire , de
laisser distribuer et de laisser consommer des boissons alcoolisees sur les lieux de
travail sauf lorsqu'il y a une autorisation de l'autorite territoriale et dans les conditions
prevues a l'article du present reglement « organisation de pots ».
II est interdit de penetrer ou de demeurer en etat d'ivresse sur son lieu de travail ou
dans un vehicule communal.
II est interdit de stocker des boissons alcoolisees dans les vehicules communaux a la
disposition du personnel.

14)Controle d'alcoolemie (taux d'alcool dans le sang)

Tout agent en etat apparent d'ivresse est retire de son poste de travail. De plus, il
pourra se voir imposer un controle de son alcoolernie par son employeur au moyen
d'un alcooltest pour prevenir ou faire cesser une situation dangereuse pour lui et
pour son entourage.
Seule la direction generale des services est autorisee par l'autorite territoriale a
pratiquer un alcooltest. En cas d'absence de celle-ci, les agents autorises par
l'autorite territoriale a pratiquer un alcooltest, sont par ordre de priorite : la DRH et la
PM.
Ces tests doivent se pratiquer en presence du responsable de service.

L'agent a la faculte d'exiger la presence d'un tiers, membre du personnel, lors de la
pratique de l'alcooltest et de contester sur le champ les resultats du controle ainsi
effectue au moyen d'une contre-expertise (verification du taux d'alcoolernie par prise
de sang), prise en charge par la collectivite.
En cas d'une demande de la mise en oeuvre de la procedure disciplinaire, une contre
expertise medicale doit etre demandee le jour merne. Le taux d'alcoolernie
admissible est celui institue par le code de la route soit 0.5grammes par litre de sang.
L'objet de ce controle est de prevenir ou de faire cesser une situation dangereuse
pour lui ou pour autrui.
Si un agent refuse de se soumettre a l'alcooltest alors que l'autorite territoriale a
respecte toutes les dispositions precedentes, il y a presomption d'Obriete. Dans ce
cas, un compte-rendu Ocrit de l'incident est realise.
En cas de controle positif ou de presomption d'ebriete, l'agent est immediatement
retire de son poste de travail. Dans ce cas, il convient :
- d'informer la hierarchie
Tout agent temoin d'un comportement anormal ou dangereux d'un agent doit en
avertir immediatement son superieur hierarchique qui appellera une personne
autorisee a demander a l'agent de se soumettre a un controle d'alcoolernie.
Si le controle d'alcoolemie s'avere negatif, le responsable de service juge Si l'agent
doit reprendre son poste ou etre conduit chez un medecin, compte tenu du fait que la
prise de medicaments ou de psychotropes peut egalement entraTher des troubles qui
peuvent etre confondus avec l'etat d'ivresse.
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Pour tout agent en etat apparent d'ivresse ou de troubles du comportement lies a
l'alcool, rautorite hierarchique devra :
- Eloigner Is personne de son poste et la suspendre de ses fonctions
- Prevoir en vue de la reprise du travail, une visite de pre -reprise aupres du medecin
du travail competent.
Le responsable de service de l'agent et la responsable du service des ressources
humaines devront prendre l'initiative d'un entretien a la reprise du travail. Cet
entretien aura pour premier objectif de faire remarquer a l'agent ses derives
profession nelles, voire ses fautes, et de lui rappeler ses obligations et ses
responsabilites. Le deuxieme objectif est de proposer un contrat d'aide avec le
medecin du travail et de programmer d'autres entretiens pour evaluer avec lui
revolution de son cornportement au travail.

16)Organisation des « pots »

Des «pots» alcoolises pourront eventuellement etre organises dans les services a
l'occasion dune manifestation particuliere (depart en retraite, mutation, promotion,
naissance, ou manage). Cette disposition doit rester une circonstance exceptionnelle
.L'organisation de pots avec des boissons alcoolisees doit respecter les criteres et la
procedure definis ci- apres, et faire l'objet dune vigilance particuliere de son
organisateur lors de son deroulement. Les seules boissons alcoolisees autorisees
par le Code du Travail dans le cadre de pots organises sur le lieu de travail ou
pendant les heures de travail sont le yin (rouge ou blanc), la biere, le cidre, le poire,
l'hydromel non additionnes d'alcool. Pour chaque pot organise avec des boissons
alcoolisees sur un lieu de travail ou sur le temps de travail, il faudra demander
l'autorisation par ecrit du responsable de service (mei, note etc....) qui en informera
la direction generale.
II devra obligatoirement etre propose au mains deux boissons sans alcool autres que
de l'eau.
En cas de non respect de l'ensemble des conditions explicitees ci-dessus, la
personne organisant le pot pourra etre tenue responsable des actes, et de leurs
consequences, d'une personne en etat d'ebriete suite a une consommation
excessive d'alcool lors de ce pot.
Dans Is mesure du possible, les pots alcoolises doivent se faire ailleurs que sur le
lieu de travail.

17)Assurance en cas de conduite en kat alcoolise

Lors d'un accident, les dommages subis par le conducteur sous emprise de l'alcool,
sont exclus de la garantie de l'assurance de la commune et du CCAS et restent donc
a la charge du conducteur.

18)Consommation de stupefiants

L'usage, l'incitation a l'usage ou au trafic, Is vente ou l'offre de produits stupefiants
(ex: drogue...) sont interdits par la loi et sont passibles de sanctions penales. ll est
interdit de penetrer ou de demeurer sur le lieu de travail sous l'emprise dune
substance class& stupefiante.
Tout agent temoin d'un comportement anormal ou dangereux d'un agent exercant
une des activites listees ci dessous doit en avertir immediatement son suporieur
hierarchique et respecter le meme protocole de crise mis en place pour la conduite
tenir en cas d'ivresse.
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CONCLUSION:

Les eventuelles mises a jour seront soumises a l'avis du C.T., notamment au vu de
revolution de la reglementation. Cependant, toute nouvelle mesure rendue
obligatoire par lois et decrets sera appliquee, sans necessite de mise a jour du
present reglement.

Chaque agent accusera reception du present document.
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ACCUSE DE RECEPTION

Je soussigne(e), .............................................................
atteste avoir pus connaissance du reglement interieur du
temps de travail de la commune et du C.C.A.S de
Sassenage, applicable a connpter du ler janvier 2019.

Fait a ..................................
Le ......................................

Signature de l'agent

A retourner au service ressources humaines.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 decembre 2018

Lan deux mille huit, le treize decembre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de
SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale ,adressee le
Vendredi 07 decembre 2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee ivlATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA é M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

8 - DGS — RESSOURCES HUMA1NES — REGLEMENT INTERIEUR DE LA COLLECTIVITE

JerOme MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territorial ;

VU la loi n°83- 634 du 12 juillet 1984 relative a la formation des fonctionnaires,

VU l'avis favorable du Comite Technique en date du 5 decembre 2018;

CONSIDERANT qu'il convient d'elargir le champ d'application du reglement interieur actuel
en place depuis le 1erjanvier 2011 et applicable a l'ensemble des agents communaux ;
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CONSIDERANT que le projet de reglement interieur a pour ambition, sur la base des
dispositions encadrant ractivite du personnel communal, de faciliter )'application des
prescriptions edictees par le statut de la Fonction Publique Territoriale, notamment en
matiere d'organisation du temps de travail, de gestion des conges et autorisations d'absence,
mais egalement d'application de mesures en matiere d'hygiene, de securite et
d'am6nagement des conditions de travail au sein de la collectivite ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER le reglement interieur joint a la presente deliberation,

DE COMMUNIQUER ce reglement a tout agent employe a la Ville de Sassenage,

DE DONNER tout pouvoir a Monsieur le Maire pour realiser les demarches necessaires a la
mise en oeuvre de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1? DEC. 2f3-113

POUR COP1E CERTIFIEE CONFOFW-
SASSENAGE, le 17 decembre

Le Maire

'Christian COIGNE.

7 r  /
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 decembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DGS RESSOURCES HUMAINES —
INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE ALA COMPTABLE DU TRESOR PUBLIC

Jeannine ANTOINE,

VU radicle 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions

VU le decret n° 82-979 du 19 novembre 1982 precisant les conditions d'octroi d'indemnites
par les collectivites territoriales et leurs etablissements publics aux agents des services
exterieurs de !Etat ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux indemnites allouees par les
communes pour la confection des documents budgetaires ;
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VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de
l'indemnite de conseil allouee aux comptables non centralisateurs du Tresor charges des
fonctions de receveurs des communes et etablissements publics locaux ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEMANDER le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil
et d'assistance en matiere budgetaire, economique, financiere et comptable definies a
l'article 1 de l'arrete du 16 decembre 1983,

D'ACCORDER l'indemnite de conseil au taux de 100 % par an, a compter de la prise de
poste du nouveau receveur,

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage, chaque armee, les credits
necessaires, chapitre 011/6225,

DE DIRE que cette indemnite sera calculee selon les bases definies a l'article 4 de l'arrete
interministeriel du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee a Mme Veronique BIZZOTTO,
Receveur principal.

Cette indemnite sera calculee selon les bases definies a radicle 4 de l'arrete interministeriel
du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee au Receveur principal.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 17 DEC, 2t118

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 201 ,

<1,

Z2i.40 ISt-3,

hristian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a eta designee comme secretaire de séance.

10 - DGS — FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 2 OCTOBRE 2018

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU radicle 1609 nonies C du Code General des Imposts, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
denommee « Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute
d'agglomeration de Grenoble;

VU le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018

Conformement aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code general des impots, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.
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La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de
realiser cette evaluation
La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes liees aux
competences transferees.
Le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018 procede a revaluation des charges suivantes:

- les corrections pour les chem ins ruraux evalues par la CLECT dans son rapport du 2
mai 2017 et du 15 novembre 2017 lorsque les communes ont fait part de
modifications des lineaires transferes

- les corrections des charges de voirie lorsque les communes ont fait part de
modifications par le biais des proces-verbaux definitifs recensant les elements
physiques de voirie transferes

- les corrections pour les arbres d'alignement suite a l'inventaire contradictoire realise
par la Metropole

- le service topographie de la ville de Grenoble au titre des competences transferees
en 2015, notamment les donnees reseaux et sot.

- la *le de distribution et fourniture d'electricite de la commune de Sechilienne
- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) pour les

ouvrages Ores en direct par les communes (uniquement les charges de
fonctionnement)

La CLECT ayant rendu ses conclusions le 2 octobre 2018 sur ces differents sujets, il est
demande a chaque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le
rapport de la CLECT et les montants des charges nettes transferees evaluees.
Les charges nettes transferees ne deviendront definitives que lorsque le rapport aura ete
approuve par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-membres.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018,

D'APPROUVER l'ajustement de la charge transferee au titre des chemins ruraux calculee
par la CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 5 357 € pour
la commune de Sassenage,

D'APPROUVER la correction de la charge nette des elements physiques de voirie transferes
calculee par la CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 572
949 € pour la commune de Sassenage,

D'APPROUVER la correction de la charge nette des arbres d'alignement calculee par la
CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 15 840 € pour la
commune de Sassenage,

D'AUTORISER M. le Maire è prendre toutes les dispositions necessaires al'application de la
presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,
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D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIF1EE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Affichage le : 17 DEC, 2018

Le Maire

tian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 decembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JorOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DGS — FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 15 NOVEMBRE 2018

Jerome MERLE,

VU l'article 1609 nonies C du Code General des Impots, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles dite loi MAPTAM ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
denommee « Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute
d'agglomeration de Grenoble;
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VU le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018;

Conformement aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code general des impots, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.

La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de
realiser cette evaluation

La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes [lees aux
competences transferees.

Le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018 procede a revaluation des charges suivantes:

- les corrections pour les chemins ruraux lorsque les communes ont formule des
demandes de modifications des lineaires transferes ;

les corrections des charges de voirie lorsque les communes ont fait part de
modifications par le biais des proces-verbaux recensant les elements physiques de
voirie transferes ;

- les corrections pour les arbres d'alignement suite a l'inventaire contradictoire realise
par la Metropole ;

- les controles d'acces et les bornes electriques de voirie;

- les locaux commerciaux de la ZA Peupliers Nord sur la commune de Grenoble;

- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) pour les
ouvrages geres en direct par les communes.

La CLECT ayant rendu ses conclusions le 15 novembre 2018 sur ces differents sujets, il est
demande a chaque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le
rapport de la CLECT et les montants des charges nettes transferees evaluees.

L'evaluation des charges GEMAPI pour les ouvrages geres en direct par la commune de
Sassenage est en cours et sera presente dans un prochain rapport.

Le conseil metropolitain procedera a l'ajustement des AC lorsque le rapport de la CLECT
aura ete approuve par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-
mem bres.

PROPOSE au Conseil Municipal:
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D'APPROUVER le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018,

D'AUTORISER M. le Ma ire a prendre toutes les dispositions necessaires a l'application de la
presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait at delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 20,18-,,,

6c

l I .".'(' t ,:i4,- •
t r .̀' ".-s

\ Le Maire, ' ::..* :c...- :..,:.74_,,/ ,t

iitian COIGNE.

Affichage le : 17 DEC. .7'1
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

12 - DGS - SERVICE FINANCES — RECETTES EXCEPTIONNELLES

KHamed BENHAROUGA,

VU l'arrete du 18 decembre 2017 relatif a l'instruction budgetaire et comptable M.14
applicable aux communes et aux etablissements publics communaux et intercommunaux a
caractere administratif;

VU les articles L. 2331-1 a 10 du code general des collectivites territoriales definissant les
differentes categories de recettes qui peuvent etre percues par les communes;

VU l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marches publics et son decret
d'application n°2016-360 (marches publics) ;

CONSIDERANT que, les retenues de garantie appliquees a la societe HARTMAT dans le
cadre du marche de reconstruction du theatre en rond (lot n° 7: Cloisons - Faux plafonds)
n'ont jamais ete liberees et apparaissent toujours sur le compte 40471
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CONSIDERANT que, la societe HARTMAT a ete placee en liquidation judiciaire et la cloture
definitive pour insuffisance d'actif a ete prononcee le 27 fevrier 2014

CONSIDERANT que cette cloture definitive ne permet pas de rembourser ces retenues de
garantie appliquee tout au long du marche

CONSIDERANT qu'une ecriture, liee al'application d'une retenue de garantie a la societe
AVENIR BOIS, en date du 26/12/2006 est toujours en cours sur le compte 40471 et qu'en
tout etat de cause, cette operation est atteinte de la prescription quadriennale

CONSIDERANT qu'une ecriture, liee a l'application de penalites provisoires, en date du 31
decembre 2012 est toujours en cours sur le cornpte 40473 et qu'en tout etat de cause, cette
operation est atteinte de la prescription quadriennale

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER remission des titres de recettes exceptionnelles correspondant, a savoir :
- 4 596,68 € pour les retenues de garantie appliquees a la societe HARTMAT du

compte 40471
- 37,08 € pour la retenue de garantie appliquees a la societe AVENIR BOIS du

compte 40471
- 134,00 € pour recriture lee aux penalites provisoires du compte 40473

Les recettes seront inscrites au budget 2019 sur le compte budgetaire suivant gestionnaire
FIN / chapitre 77 / compte 7718 - autres produits exceptionnels sur operations de gestion /
fonction 520

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC, 21118

POUR COPIE CERTIFIEE CONF9RM,E.
SASSENAGE. le 17 clecembr,K2Ccf8.s.

414.t.NF_.

Le Maire

hristian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 decembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jertime GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32•

Conformement l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DGS — FINANCES — TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE
TAUX DE REMUNERATION 2018 DES AGENTS MUNICIPAUX

Jeannine ANTOINE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14 ;

VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en regie;

CONSIDERANT que Is ville de Sassenage realise une partie des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant Is technique des travaux en
reg ie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A et C sont
sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux;

ID : 038-213804743-20181213-DEL13131218-DE
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CONSIDERANT que le coOt de la main d'oeuvre employee pour realiser les travaux en regie
fait partie integrante du coOt des travaux en regie ;

CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le service ressources
humaines, et qui ont servi de base de calculs pour les remunerations 2018;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEFINIR le taux horaire de remuneration des personnels affectes aux travaux en regie
(salaire brut + charges patronales), en prenant pour base la moyenne des salaires mensuels
percus par les personnes concernees en 2018 selon la formule suivante : [(Salaire brut +
charges patronales de chaque personne de la categorie concernee / nombre de personnes
concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travaillees = taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillee :

o Personnels techniques de categorie C (8 personnes) : 23,81 €1heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (1 personne) : 54.58 €1heure par personne
o Personnels administratifs de categorie C (3 personnes) : 21.04 heure par personne
o Personnels administratifs de categorie A (1 personne) : 44.13 €1heure par personne

DE DIRE, que la valeur de la main d'ceuvre incorporee aux travaux d'investissements
realises en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de travail
consacrees par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE, qu'en fin d`exercice, le montant calcule des frais afferents aux agents affectes au
suivi et a la realisation de ces travaux en regie sera porter au debit du chapitre 21 par le
credit du cornpte 722, par operation d'ordre budgetaire.

DE PRENDRE ACTE que le montant des charges ainsi transferees fera l'objet dun etat
special conformement a l'instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORM
SASSENAGE, le 17 decembre 201

al

hristian COIGNE.

Affichage le : 17 DEC, Itila
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 clOcembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23
Nombre de votants • 32.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

14 - DGS - FINANCES — REPRISE DE PROVISIONS

Jerome MERLE,

VU les articles L.2121-2 et R2321-3 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction comptable M14,

CONS1DERANT le contentieux entre la commune de Sassenage et la banque DEXIA/CAFIL
qui a conduit la commune a proceder a des provisions budgetaires depuis l'exercice 2011,
pour le paiement des interets des prets MPH267549EUR et MPH273153EUR, a hauteur de
5 873 403 €.

CONSIDERANT l'arret de la Cour d'appel de Versailles du 4 octobre 2018, dans le cadre du
contentieux opposant la commune de Sassenage a la banque DEXIA/CAFIL,

PROPOSE au Conseil municipal:
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DE REPRENDRE la provision pour risque a hauteur de 5 873 403 €, afin d'appliquer
l'arret de la Cour d'appel de Versailles du 4 octobre 2018, dans le cadre du
contentieux opposant la commune de Sassenage a la banque DEXIA/CAFIL,

DE DIRE que cette reprise de provisions se traduira par une decision modificative n°3
du budget 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

7 DEC. 2MAffichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

—

Le Maire

[— Christian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

15- DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N°3 DE 2018— BUDGET PRINCIPAL

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 13 decembre 2018;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER la decision modificative n°2018-03 ci-dessous, pour le budget principal:
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DECISION MODIFICATIVE N°3 - BUDGET PRINCIPAL 2018

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/023/ONV/01 - CHAP 01 - Virement a 680 000 € 0 €
la section d'investissement

TOTAL CHAPITRE 23 680 000 € 0 €

FIN/6865/ONV/01 CHAP 042 - Dotation Provision 2018 non
aux provisions pour risques et charges -901 597 € 0€ realisee; transferee au
financiers 66111

FIN/722/ONV/01 CHAP 042 - 0 € 680 000 € Travaux en regie
Immobilisations corporelles

FIN/7875/ONV/01 CHAP 042 - Reprises Provision cumulee: interets
sur provisions pour risques et charges 0 € 5 873 403 € 2011 a 2017 non payes et
exceptionnels penalite

TOTAL CHAPITRE 042 -901 597 € 6 553 403 €
FIN/66111/ONV/01 - CHAP 66 - Interests 5 955 000 € 0 € Interets 2011 a 2018
regles a recheance

TOTAL CHAPITRE 66 5 955 000 € 0 €

FIN/678/ONV/01 - CHAP 67 - Autres Interests de retard 2011 a
charges exceptionnelles

820 000 € 0 € 2018

TOTAL CHAPITRE 67 820 000 € 0 €

TOTAL toNCTIONNEMEN :  6 553 403( 6 553 403 C
. - .. • - „, . • . ;.,.,

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/021/ONV/01 - CHAP 01- Virement a 0 € 680 000 €
la section de fonctionnement

TOTAL CHAPITRE 21 0 € 680 000 €
Provision cumulee: interets

FIN/15112/ONV/01 CHAP 040 - 5 873 403 € 0 € 2011 a 2017 non payes et
Provisions pour litiges penalites
FIN/15172/ONV/01 CHAP 040 - Provision 2018 (non
Provisions

0 € -901 597 € realisee)

TRI/21311/MAIRIPAT/020 CHAP 040 - 20 000 € 0€
Hotel de ville

Travaux en regie
TRI/21312/ECOLE/213 CHAP 040 - 110 000 € 0€
Batiments scolaires



TRI/21312/MATHAM/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires
TRI/21312/MATP1/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires
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600€! OC
I

25 000 C OC

TRI/21312/PRIP1/211 CHAP 040 -
B'atiments scolaires

15 000 C 0 €

TRI/21312/MATRIV/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

200€ 0€

TRI/21312/PRIRIV/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

20 000 C 0€

TRI/21312/MATVER/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

200 C 0€

TRI/21312/PRIVER/211 CHAP 040 -
Batiments scolaires

5 000 C 0 €

TRI/21318/BADMI/020 CHAP 040 -
Autres batiments publics

125000€ 0 €

TRI/21318/CCAS/520 CHAP 040 - Autres
batiments publics

15 000 C OC

TRI/21318/CTM/020 CHAP 040 - Autres
batiments publics

30 000 C 0 €

TRI/21318/CUVES/833 CHAP 040 -
Autres batiments publics

20 000 E 0 €

TRI/21318/GENDA/022 CHAP 040 -
Autres batiments publics

20 000 C 0 €

TRI/21318/GYMP1/411 CHAP 040 -
Autres batiments publics

50 000 C 0 €

TRI/21318/HALLE/411 CHAP 040 -
Autres batiments publics

15 000 C 0 €

TRI/21318/LOGEM/71 CHAP 040 -
Autres !Aliments publics

3 000 C 0€

TRI/21318/MDC/025 CHAP 040 - Autres
[Aliments publics

25 000 C 0€

TRI/21318/M EDIA/321 CHAP 040 -
Autres batiments publics

18 000 C 0€

TRI/21318/M ELCH/412 CHAP 040 -
Autres batiments publics

35 000 C 0€

TRI/21318/MULTIACC/64 CHAP 040 -
Autres batiments publics

5 000 C 0€

TRI/21318/MUSICV311 CHAP 040 -
Autres b'atiments publics

30 000 C 0 €
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TRI/21318/PISC/413 CHAP 040 - Autres
batiments publics

31 000 C
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0€

TRI/21318/PYRA/64 CHAP 040 - Autres
batiments publics

2 000 C 0€

TRI/21318/STEX/312 CHAP 040 - Autres
batiments publics

40 000 C 0€

TRI/21318/ENGEN/025 CHAP 040 -
Autres batiments publics

5 000 C 0€

TRI/21318/THER/313 CHAP 040 - Autres
batiments publics

15 000 C 0€

TOTAL CHAPITRE 040 6 553 403 C -901 597 C

FIN/2135/ONV/01 CHAP 21 -
Installations generales, agencements,
amenagement des constructions

TOTAL CHAPITRE 21

-6 775 000 C

-6 775 000 C

0€

0€

Provision cumulee: interets
2011 a 2018 non paves et
penalites

LE CONSEIL  MUNICIP AL, ap r es deliber a t ion , A L' UNANIM ITE des membr es pr esent s
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n°2018-03 ci-dessus, pour le budget principal.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

17 DEC. 2131B

Affichage le:

POUR COPIE CERT1FIEE CONFORME.
SASSENAGE. le 17 decembre 2018 --

II k • "
Le

*

‘1,?,

istian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers pr6sents . 23
Nombre de votants 31• .

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

16 - DGS - FINANCES - AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT 2019 AU CCAS

Jeannine ANTOINE,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
l'adoption du budget primitif 2019 de la commune;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget primitif 2019 de la commune ;
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PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER le versement d'une avance sur subvention de fonctionnement pour 2019 a
compter de janvier 2019 d'un montant de 100 000 €, dans l'attente du vote du budget 2019.

La depense sera inscrite au budget 2019 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

Le Maire, Christian COIGNE, a choisi de ne pas prendre part a ce vote afin d'eviter toute
situation de con flit d'interOt entre son mandat de Maire et celui de President du CCAS de
Sassenage.

Le CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE moms une voix des
membres presents et representes,

DECIDE,

D'AUTORISER le versement d'une avance sur subvention de fonctionnement pour 2019 a
compter de janvier 2019 d'un montant de 100 000 €, dans l'attente du vote du budget 2019.

La depense sera inscrite au budget 2019 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 7 DEC. 21115

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre

eve

4,r1;',N2
5egrck 'Le Maire

60 ISE0

Christian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE

Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

17 - DGS SERVICE FINANCES
OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN INVESTISSEMENT

M'Hamed BENHAROUGA,

VU l'article L1612-1 du Code General des Collectivites Territoriales et la loi n°82-213 du 2
mars 1982 (article 7) completee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2018 de la Ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du ler janvier 2019 et jusqu'a l'adoption du budget primitif principal
2019, l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses
d Investissement dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice
precedent, apres deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2019;
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PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2019,
jusqu'au vote du budget 2019, dans la limite des credits precises ci-dessous :

OPERATION CHAPITRE LIBELLE CREDITS
OUVERTS

Non Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 10 000 €
individualise'e

Non Chapitre 204 Subventions d'equipement versees 40 000 €
individualise'e

Non
individualisee Chapitre 21 Immobilisations corporelles 150 000 €

Non
individualise'e Chapitre 23 Immobilisations en cours 30 000 €

118 Chapitre 23 Immobilisations en cours 30 000 €

Precise que les credits correspondants seront repris au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018,

Le Mai

ristian COIGNE.

Affichage le: 17

_.--
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

18 - DEAS SCOLAIRE PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX
CHARGES DE FONCTIONNEMENT POUR LES ANNEES 2016 ET 2017 DU CENTRE

MEDICO - SCOLAIRE DONT LE SIEGE EST AECHIROLLES

Gaelle BUREL,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L. 541-3 du code de education;r

VU l'ordonnance n°45-2407 du 18 octobre 1945;

VU le decret d'application n°46-2698 du 26 novembre 1946;

VU la fusion des centres medico-scolaires de FONTAINE, ECHIROLLES et SAINT MARTIN
D'HERES regroupes en un seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire
Auguste Delaune a Echirolles ;

VU la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles n°20180924-6 du 24 septembre 2018, et
les etats recapitulatifs de frais qui y sont annexes;



Envoye en prefecture le 19/12/2018

Recu en prefecture le 19/12/2018

Affiche le 17/12/2018

ID : 038-213804743-20181213-DEL18131218-DE

CONSIDERANT les deux nouvelles conventions entre la commune de Sassenage et la
commune d'Echirolles pour les annees scolaires 2016/2017 et 2017/2018, qui ont pour objet
de prevoir la participation de la commune de Sassenage aux frais de fonctionnement du
centre medico-scolaire pour 2016 et 2017.
La par t ic ipat ion sera reg lee sur  l 'exerc ice budgetaire 2018 au vu des etats
recapitulatifs detailles annexes a la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles
n°20180924-6 du 24 septembre 2018,

1NDIQUE que le montant de la participation de la commune de Sassenage vane en fonction
des effectifs transmis par la DSDEN et des variations des coOts, qui sont :

2016 : effectif de 1154 enfants et coOt de 0,94 € par enfant
2017 : effectif de 1124 enfants et coOt de 0,95 € par enfant;

DEMANDE une participation financiere aux frais de fonctionnement d'un montant de 1084,76
euros pour l'annee 2016 et de 1067,8 euros pour l'annee 2017 ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes des deux nouvelles conventions entre la commune de
Sassenage et la commune d'Echirolles, dont les projets accompagnes des etats
recapitulatifs de participation dues par les communes utilisatrices du centre medico-scolaire
d'Echirolles sont joints a la presente deliberation;

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire a signer ces conventions puis a verser a la commune
d'Echirolles la somme de 1084,76 euros pour l'annee 2016 et de 1067,8 euros pour l'annee
2017.

Imputation budgetaire : compte 62874 — remboursement caisse des ecoles

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le :
17 DEC. 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre

"' SA r

1L.4
q' t _MIN, Vs?

• • . 406 ..11" ,....

Le Maire

Christian COIGNE.



-romp- • sr .

Envoye en prefecture le 19/12/2018

Regu en prefecture le 19/12/2018

Affiche le 17/12/2018

ID : 038-213804743-20181213-DEL18131218-DE

_______41/gZ: 10.-agi 1111

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE
AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT

DU CENTRE MEDICO—SCOLATRE D'ECHIROLLES
ANNEE SCOLAIRE 2016/2017

Vu les articles L541-1 et suivants du code de l'Education qui prevoient que, dans chaque
commune de plus de 5.000 habitants et dans les communes designees par mete ministeriel, tin
ou plusieurs centres medico-scolaires (CMS) soient organises pour les visites et examens
prescrits dans le cadre du suivi sanitaire des eleves des etablissements scolaires.

Vu la fusion des centres medico-scolaires de FONTAINE, ECHIROLLES et SAINT
MARTIN D'HERES regroupes en un seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire
Auguste Dclaune a ECHIROLLES (deliberation du conseil municipal du 24 juin 2014)).

Entre :

La commune d'ECHIROLLES, ayant son siege a l'Hotel de Ville, 1 place des 5 Fontaines
BP 248, 38433 ECHIROLLES Cedex, represent& par Monsieur le Maire, Renzo SULLI.

d'une part,
Et

La commune de SASSENAGE represent& par Monsieur le Maire,

d'autre part,

ARTICLE 1: OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de prendre en compte les depenses liees a l'accueil des
Cleves inscrits au centre medico-scolaire situe a l'ecole elementaire Auguste DELAUNE.

La commune d'ECHIROLLES est ainsi autorisee a solliciter tine participation financiere aux
frais de fonctionnement du centre medico-scolaire aupres des communes rattachees dont sont
originaires les eleves qui y sont inscrits.

ARTICLE 2 : PUREE

La commune de Sassenage s'engage a signer cette convention pour Palm& 2016/2017.
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ARTICLE 3: PARTICIPATION FINANCIERE

En contrepmie de l'inscription d'enfants residant a Sassenage et accueillis au centre medico-
scolaire d'ECHIROLLES, la commune de Sassenage s'engage a verser a la commune
d'Echirolles une participation financiere calculee selon les modalites suivantes
I/ Les composantes du cat:

Charges de fonctionnement :

- les depenses de personnel de service, de chauffage, les depenses d'eau, de gaz et d'electricite,
de fournitures de bureau, de petit materiel y compris le materiel informatique, de telephone et
d'acces interne, et Paffranchissement integral du counier.

Charges d'investissement :

depenses de mobilier de bureau et materiel informatique.

Ii est a noter que la determination des methodes et des objectifs appartient au domaine de la
sante scolaire et notamment la gestion des personnels de sante de l'Education Nationale ainsi
que le materiel necessaire a Pexercice des missions liees a la prevention et a la sante des eleves
relevent d'une prise en charge par l'Etat.

2/ Les dispositions financieres :

La Commune de Sassenage s'engage a verser une participation annuelle calculee au prorata du
nombre d'eleves inscrits au centre medico-scolaire. Ces effectifs sont communiqués chaque
annee par la Direction Academique des Services de l'Education Nationale (DSDEN).

ARTICLE 4: REVISION DE LA PARTICIPATION

La participation sera revisee chaque armee en fonction des effectifs transmis par la DSDEN et
des variations de cats.

Fait a Echirolles, le

Le Maire d'ECHIROLLES Le Maire de SASSENAGE
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE
AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT

DU CENTRE MEDICO-SCOLAIRE D' ECHiROLLES
ANNEE SCOLAIRE 2017/2018

Vu les articles L541-1 et suivants du code de l'Education qui prevoient que, dans chaque
commune de plus de 5.000 habitants et dans les communes designees par mete ministeriel, un
ou plusieurs centres medico-scolaires (CMS) soient organises pour les visites et examens
prescrits dans le cadre du suivi sanitaire des eleves des etablissements scolaires.

Vu la fusion des centres medico-scolaires de FONTAINE, ECHIROLLES et SAINT
MARTIN D'HERES regroupes en un seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire
Auguste Delaune a ECHIROLLES (deliberation du conseil municipal du 24 juin 2014)).

Entre :

La commune d ' ECHIROLLES, ayant son siege a l'Hotel de Ville, 1 place des 5 Foritaines
BP 248, 38433 ECHIROLLES Cedex, represent& par Monsieur le Maire, Renzo SULLI.

d'une part,
E t

La commune de SASSENAGE represent& par Monsieur le Maire,

d'autre part,

ARTICLE 1: OBJ ET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de prendre en compte les depenses liees a l'accueil des
eleves inscrits au centre medico-scolaire situe a l'ecole elementaire Auguste DELAUNE.

La commune d'ECHIROLLES est ainsi autorisee a solliciter une participation financiere aux
frais de fonctionnement du centre medico-seolaire aupres des communes rattachees dont sont
originaires les eleves qui y sont inscrits.

ARTICLE 2 : DUREE

La commune de Sassenage s'engage a signer cette convention pour l'annee 2017/2018.

1
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ARTICLE 3: PARTICIPATION FINANCIERE

En contrepartie de l'inscription d'enfants residant a Sassenage et accueillis au centre medico-
scolaire d'ECHIROLLES, la commune de Sassenage s'engage a verser a la commune
d'Echirolles um participation financiere calculee selon les modalites suivantes :
I/ Les composantes du cat:

Charges de fonctionnement

- les depenses de personnel de service, de chauffage, les depenses d'eau, de gaz et d'elecfricite,
de foumitures de bureau, de petit materiel y compris le materiel informatique, de telephone et
d'acces internet, et l'affranchissement integral du courrier.

Charges d'investissement :

- depenses de mobilier de bureau et materiel informatique.

Ii est a noter que la determination des methodes et des objectifs appartient au domaine de la
sante scolaire et notamment la gestion des personnels de sante de l'Education Nationale ainsi
que le materiel necessaire a l'exercice des missions lides a la prevention et a la sante des Cleves
relevent d'une prise en charge par l'Etat.

2/ Les dispositions financieres :

La Commune de Sassenage s'engage a verser une participation annuelle calculee au prorata du
nombre d'eleves inscrits au centre medico-scolaire. Ces effectifs sont communiqués chaque
armee par la Direction Academique des Services de l'Education Nationale (DSDEN).

ARTICLE 4: REVISION DE LA PARTICIPATION

La participation sera revisee chaque annee en fonction des effectifs transmis par la DSDEN et
des variations de coats.

Fait a Echirolles, le

Le Maire d'ECHIROLLES Le Maire de SASSENAGE
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE

Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

19 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) D'ECHIROLLES

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de 'education;

VU les articles 0.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de reducation ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR : MENE1504950C n° 2015-129 du 21 ao0t 2015 <<Unites localisees
pour l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de
handicap dans le premier et le second degre >>;
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CONSIDERANT que la Ville d'Echirolles sollicite aupres des communes une participation
financiere pour 1 enfant domicilie hors Echirolles qu'elle accueille dans les ULIS ;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur Echirolles ;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve
a 937.76€;

PROPOSE au Conseil Municipal

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la commune
d'Echirolles la somme de 937,76 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour
l'annee scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois.

Imputation budgetaire compte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 7 DEC. 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

4 .ck:s7
1 v71 ItsA7-,Le Ma i reII p6;

.4,

'Christian COIGNE.
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE
FONCTIONNEMENT DE L' UNITE LOCALISEE POUR L' INCLUSION SCOLAIRE-ULIS

POUR LES ENFANTS NON ECHIROLLOIS ACCUEILLIS
'  ' DURANT L' ANNEE SCOLAIRE 2017-2018

Entre :

La commune d ' Echir oIles, representee par son Maire, Monsieur Renzo SULU, (rune part,
agissant en vertu d'une deliberation en date du 24 septembre 2018. ,

et

La commune de SASSENAGE
Representee par son Maire, Monsieur Christian COIGNE, d'autre part.

II est tout d' abord exposé cc qui suit:

— Vu Particle R212-21 du Code de Peducation fixant l'obligation de participation financiere
la commune de residence des eleves scolarises dans une autre commune, aux motifs tires de
contraintes resultant:

• d'obligations professionnelles des parents residant dans une commune n'assurant pas
directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n'a
pas organise un service d'assistantes matemelles agreees.

• de l'inscription d'un frere ou d'une sceur dans une ecole publique de la meme commune.
• de raisons medicales.

- Vu Particle L112-1 du Code de l'education concemant la formation scolaire des enfants
presentant un handicap ou un trouble de la sante invalidant, si les besoins d'un enfant
necessitent qu'il-elle recoive sa formation au sein de dispositifs adaptes, il-elle peut etre
inscrit dans une autre ecole.

— Vu Particle L212-8 du Code de Peducation definissant la reparation des depenses de
fonctionnement lorsque les ecoles d'une commune recoivent des enfants dont la famille est
domiciliee dans une autre commune, la reparation des depenses de fonetionnement se fait
par accord entre la commune d'accueil et la commune de residence.

Ceci etant exposé, il est convenu ce qui suit:

Article 1 — Participation financiere

Pour prendre en consideration la contribution de la commune de residence, il est tenu compte :
— Du nombre d'eleves de cette commune scolarises dans la commune d'accueil,
— Du coat moyen par eleve calcule sur la base des depenses de l'ensemble des ecoles
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publiques de la commune d'accueil. Seules les depenses de fonctionnement, a l'exception de
celles relatives aux activites periscolaires, sont prises en compte.

Composantes du coilt :

Le cat de scolarite prend en compte les charges de fonctionnement liees :

• A la scolarisation des enfants : foumitures et materiels scolaires, subventions versees aux
ecoles, transport scolaire.

• Au personnel : les educateur-trices territoriaux des activites = physiques et sportives
(ETAPS), les educateur-tricess sportifs des activites de la natation (MNS), les intervenant-es
musique, les agent -es territoriales-aux specialise -es des ecoles matemelles (ATSEM), les
agent -es d'entretien des beaux, les personnel-les administratif-ves gerant la carte scolaire et
les inscriptions scolaires, les commandes des ecoles, etc.

• A l'activite educative deploy& par les services municipaux sur le temps ,S.c'olnire :
projets artistiques et culturels, sorties ski de fond (autres que frais de personnel-les)

• Aux beaux scolaires : fluides (frais de chauffage, electricite, eau), cat des travaux de
maintenance et de petits equipements dans les ecoles, produits d'entretien, assurance des
locaux, telephonic et acces internet.

2/ Dispositions financieres

La commune de residence s'engage a verser Line contribution financiere correspondant au prorata
du nombre d'enfants scolarise-es dans les ULIS d'Echirolles. Les montants pris en compte pour le
calcul correspondent aux depenses realisees au cours de ram& scolaire concernee.

Considerant be montant de la participation s'elevant a 937,76€ / enfant et be nombre d'enfants pour
l'annee scolaire 2017/2018, la participation totale a verser a. la commune d'Echirolles s'eleve :
937,76€ x 1 = 937,76€

Article 2 — Execution de la convention

La presente convention est conclue pour l'annee scolaire 2017/2018. Elle pourra etre denoncee par
la Ville de Sassenage dans la mesure a la commune d'Echirolles n'accueillera plus d'enfants de
ladite commune dans rune de ses ULIS.

Fait A Echirolles, be /

Le Mat de Sassenage, •
Renzo SULLI
Le Maire d'Echirolles,
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRA ID:038-213804743-20181213-DEL20131218-DE

POUR LES ENFANTS DES COMMUNES EXTERIEURES
SCOLARISES DANS LES ECOLES VIFOISES

ANNEE 2017 /2018

MAIRIE DE VIF
Direction de l' Education
Service Scola ire

ENTRE

La Commune de VIF, representee par son Maire, Guy Genet, agissant en vertu de la deliberation
du 17 avril 2014 dune part,

ET

La commune de Sassenage, representee par son Maire, Christian Coigne,
d'autre part,

EXPOSÉ:
Par deliberation du 7 juin 2010, le Conseil Municipal de Vif a autorise Monsieur le Maire a passer
des conventions de participation financiere aux frais de fonctionnement pour l'Unite Localisee
pour l'Inclusion Scolaire (ULIS) de l'ecole elementaire Antoine de Saint Exupery.

II est convenu sur ce qui suit:

Article 1 - Effectifs

Les effectifs accueillis sont de 1 enfant a la signature de la presente convention.

CALVO Marine née le 17/12/2007 domiciliee 7, allee des Sauges - 38360 SASSENAGE
En famille d'accueil chez Mme Rose GUYON

Article 2 - Participation financiere

En contrepartie de l'accueil de cet enfant par la Commune de VIF, la commune de Sassenage
s'engage a verser une participation financiere calculee selon les modalites enoncees ci-apres.

Composantes du coat
Les charges de fonctionnement retenues integrent :

• Les fluides : frais de chauffage, electricite, eau, telephone des locau' x,
• Les frais d'assurance des locaux,
• Les travaux de maintenance des locaux,
• La remuneration du personnel communal mis a disposition,
• Les subventions specifiques et coCit des fournitures scolaires, mobilier, materiel...

1
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• pour 1 enfant : 1317€ (mille trois cent dix-sept euros)

Article 3 - Execution de la convention

La presente convention est renouvelable chaque annee dans la mesure ou la commune de Vif
accueille des enfants de la commune de Sassenage.

Fait a Vif, le

Monsieur le Maire de VIF, Monsieur te Maire de Sassenage,

Guy Genet Christian COIGNE

2
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee fV1ATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. JerOme MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

20 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) DE VIF

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de reducation ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la
participation et Is citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR : MENE1504950C n° 2015-129 du 21 ao0t 2015 « Unites localisees
pour l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de
handicap dans le premier et le second degre » ;
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CONSIDERANT que la Ville de Vif sollicite aupres des communes une part icipation
financiere pour 1 enfant domicilie hors Vif qu'elle accueille dans les ULIS ;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur Vif;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve
a 1317.00€;

PROPOSE au Consei l  Munic ipal :

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la commune de Vif
la somme de 1317,00 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee
scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois.

Imputation budgetaire : compte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 BEC 28

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2

Le Maire

rStian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASS ENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous Is presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE
- Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jereme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee cornme secretaire de séance.

21 - DEAS — CCAS M1SE EN CEUVRE OPERATIONNELLE DE LA POLITIQUE
D'ATTRIBUTION METROPOLITAINE DES LOGEMENTS ET APPROBATION DE LA

CONVENTION INTERCOMMUNALE D'ATTRIBUTION

Nathalie BRITES,

VU l'article L5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative a l'acces au logement et a l'urbanisme
renove (ALUR) — article 97;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et la citoyennete ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation — article L441-1-5;

VU la deliberation du Conseil metropolitain du 18 decembre 2015 portant mise en place de la
Conference Intercommunale du Logement de Grenoble-Alpes Metropole ;
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VU la deliberation du 24 mars 2017 relative a la Convention Intercommunale d'Attribution de
Grenoble-Alpes Metropole ;

VU la deliberation du 6 juillet 2018 relative a la Convention Intercommunale d'Attribution:
integration des attendus reglementaires et principes de mise en ceuvre operationnelle dans
le cadre de la politique Habitat de la Metropole ;

VU la deliberation du 6 juillet 2018 pour la mise en ceuvre acceleree du plan quinquennal
pour le logement d'abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022) ;

CONSIDERANT que, conformement a la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'acces au
logement et a l'urbanisme renove (article 97), dite loi ALUR, Grenoble-Alpes Metropole, en
tant qu'Etablissement Public de Cooperation Intercommunale (EPCI) competent en matiere
d'habitat et disposant d'un Programme Local pour l'Habitat approuve, a cree la Conference
Intercommunale du Logement (CIL) chargee notamment de definir les objectifs en matiere
d'attribution de logements sociaux sur le territoire,

CONSIDERANT que, dans ce cadre, et conformement a la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017
dite Loi Egalite et Citoyennete, Grenoble-Alpes Metropole a adopte la version consolidee de
sa Convention Intercommunale d'Attribution (CIA) le 6 juillet 2018 (1 ere version adoptee le 24
mars 2017). Elle integre les enjeux du Plan quinquennal du logement d'abord et de la lutte
contre le sans-abrisme, dont le programme d'actions a egalement fait l'objet d'une
presentation au Conseil metropolitain du 6 juillet 2018,

PRECISE que la Convention Intercommunale d'Attribution definit les conditions de reussite
necessaires a une politique territoriale equilibree en matiere de logement et d'hebergement.
Elle vise a garantir l'egal acces a tous al'ensemble du parc social du territoire metropolitain,
via un objectif d'equilibre ou de reequilibrage de son occupation. Les acteurs du logement
social s'engagent donc collectivement a developper de nouveaux partenariats efficients au
profit dune politique juste et solidaire é l'attention de tous les demandeurs de logements
sociaux et notamment les plus precaire.

La loi Egalite et Citoyennete definit des objectifs d'attribution chiffres par secteur et par
reservataire :

-25% des attributions annuelles hors Quartiers Politique de la Ville (QPV) doivent
etre realisees en faveur des ménages issus du 1 er quartile (c'est-a-dire les ménages les plus
pauvres) et/ou reloges operationnels ANRU,

- un objectif d'attribution annuel en faveur des trois derniers quartiles les plus riches,
au sein des QPV, dolt etre defini a l'echelle du territoire de l'EPCI ; il est fix& par defaut a
50%,

- 25% des attributions annuelles de logements doivent etre realisees en faveur des
menages prioritaires articles L441-1 CCH ou DALO sur les contingents: des collectivites
territoriales, d'Action Logement, sur les logements conventionnes Fonciere Logement, et sur
ceux non rattaches a un contingent de reservation.

A l'echelle metropolitaine, les partenaires ont construit l'application des objectifs de la loi de
la maniere suivante :
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en prenant appui sur les principes de calcul des objectifs d'attribution territorialises et
le taux de convergence (poids dans les attributions des ménages les plus en
difficultes egal a leur poids dans la demande) tels qu'arrotes par la Conference
Intercommunale du Logement en 2017 et adoptes par le Conseil Metropolitain du 24
mars 2017,

- en integrant les obligations nouvelles issues de l'approche de requilibre par le niveau
de ressources (quartile),

en partageant les enjeux de lisibilite, simplicite et efficience de la mise en ceuvre
operation nelle.

INDIQUE que pour accompagner les partenaires, et notamment les communes dans la mise
en ceuvre de cette politique, des outils operationnels sont creas ou mis a disposition, tels que
le dispositif de Location Active, les instances locales de suivi des objectifs d'attribution ou la
mise a disposition du contingent metropolitain par exemple (la liste exhaustive des outils
disponibles et les modalites operationnelles sont detaillees dans la Convention
Intercommunale d'Attribution),

SOULIGNE qu'afin de garantir une application fine et adaptee a la realite de chaque
territoire, la CIA se decline a rechelle de chaque commune par une Convention Territoriale
d'Objectifs et de Moyens (CTOM). Cet accord politique partage entre tous les acteurs du
logement social definit les engagements et les objectifs d'attribution par perimetres
communaux voire infra-communaux.

La mise en ,wuvre de la CTOM fait l'objet dune evaluation annuelle dans le cadre de la
Conference Intercommunale du Logement (CIL). Sans remise en cause des grands principes
de la CIA, une actualisation des objectifs d'attribution est realisee bi-annuellement afin
d'integrer retat d'avancement des objectifs.

ll est convenu collectivement que pour tenir compte de la necessaire evolution des outils mis
a disposition et pour la pleine appropriation des acteurs de ces nouvelles modalites de
partenariat, revaluation des resultats se fera de maniere progressive tout au long de la duree
de la convention.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE connaissance de la Convention Intercommunale d'Attribution,

D'APPROUVER les termes de la Convention Territoriale d'Objectifs et de Moyens,

D'AUTORISER le Maire a signer Is Convention Territoriale d'Objectifs et de Moyens, et ses
futurs avenants relatifs a l'actualisation biannuelle des objectifs d'attribution chiffres.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,
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D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Maire

hristian COIGN

Affichage le : 1? DEC. 20'18
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22

•Nombre de votants . 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

22 - DIRECTION VIE DE LA CITE — CUVES - PROJET DE SIGNALETIQUE ET DEMANDE
DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT

Michel VENDRA,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2334-32 a L
2334-39 et R. 2334-23 et 24;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertes des communes, des
departements et des regions, modifiee ;

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage met en place un sentier peclagogique sur le site
des Cuves permettant aux differents publics (families, scolaires, pratiquants de sports de
pleine nature, randonneurs) de s'informer sur la faune et la flore é travers des panneaux
explicatifs jalonnant le parcours dit « chemin des cuves » ;
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ETANT PRECISE QUE ce projet est constitue dun mobilier peri-urbain resistant aux
differentes agressions et degradations, ce dispositif sera egalement en conformite avec les
chartes en vigueur. II a pour but de de faire mieux connaitre au public cet espace nature et
de contribuer a le proteger a travers la diffusion d'informations ludiques accompagnant
progressivement les visiteurs des grottes « Les Cuves de Sassenage », jusqu'a l'entrée.

CONSIDERANT le plan de financement previsionnel suivant :

CoOt total du projet en euros HT 12 000 euros
autofinancement 6 000 euros

. Subvention sollicitee aupres du Departement 6 000 euros

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le projet presente ci-dessus et son plan de financement ;

DE SOLLICITER la subvention evoquee ci-dessus aupres du Departement de 'Isere, au titre
dune aide au tourisme ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a effectuer toutes demarches utiles a cet effet et
notamment a deposer le dossier de demande de subvention et a signer les differents
documents afferents.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et  representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 tvc, nc,')

POUR COPIE CERTIFlEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Maire

hristian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix huit, Is conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee Is Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir  : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

23 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - AUTORISATION DE SIGNATURE
D'UNE CONVENTION DE MISE ADISPOSITION DE DEFIBRILLATEURS CARDIAQUES

AVEC L'ENTREPRISE PUBLI ESSOR

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le reglement local de publicite approuve pare conseil municipal le 21 decembre 1993;

VU, les deliberations du Conseil Municipal de Sassenage datees du 17 decembre 2008 et du
29 janvier 2009 s'appliquant aux installations publicitaires de Publi-Essor, soumises a la
Taxe Locale sur la Publicite Exterieure (TLPE) ;

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 2018-527 du 28 juin 2018 relative aux defibrillateurs cardiaques dans les
etablissements recevant du public;
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VU le decret n°2007-705 du 4 Mai 2007 sur la base duquel la societe Publi-Essor met a
disposition de la Ville de Sassenage 4 defibrillateurs cardiaques en contrepartie de
l'autorisation d'implanter et d'exploiter 13 dispositifs publicitaires sur le domaine public de
voirie ;

CONSIDERANT que la convention du 11 mai 2009, entre la Commune de Sassenage et la
societe Publi-Essor, dolt etre renouvelee pour permettre la continuite de ce service pour une
duree maximale de 6 ans, renouvelable par *lodes de 2 ans afin de permettre la prise en
compte de la nouvelle reglementation sur les dispositifs publicitaires qui devrait rentrer en
vigueur en 2020, date previsionnelle d'approbation du RLPI (Reglement Local de Publicite
Intercommunal) ;

CONSIDERANT le nouveau projet de convention annexe au present projet de deliberation;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a signer la convention
avec la societe Publi-Essor, telle qu'elle figure annexee a Is presente deliberation.

D'INSCRIRE la recette correspondante du produit de la TLPE au budget principal de la Ville
de Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC. 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Mair

Christian COIGNE.
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CONVENTI ON

Entre : La Vile de Sassenage
Representee par son Maire en exercice, Monsieur Christian COIGNE, habilite aux
presentes par tine deliberation du conseil municipal en date du 13 decembre 2018, et
ayant elu domicile en l'Hotel de Ville, Place de la Liberation, 38360 SASSENAGE,

D 'une part,

Et : La societe Publi-Essor
Representee par son President Directeur General, Monsieur J acques MA THEY,
dont le siege social est adresse ZI des Trois Fontaines, 7 rue Malgras, 52100 SAINT-
DIZIER,

D 'autre part,

IL A ETE CON VENU CE QUI SUIT

Article I - Objet de la convention

A la demande de la Ville de Sassenage et suivant le Decret N°2007-705 du 4 mai 2007, la societe
Publi-Essor est autorisee a implanter 13 dispositils publicitaires double face sur le domaine public
routier en contrepartie de la mise adisposition de quatre defibrillateurs de type PHILIPS Hearstart
HSI .

Article 2 - Modalite de la mise a disposition:

La presente convention a pour objet de preciser les modalites de la mise a disposition et d 'entretien
des defibrillateurs et les obligations des parties signataires aux presentes.

Ces appareils sont mis en place dans quatre equipements publics definis par la Ville de Sassenage,
savoir : Hotel de Ville, Halle Jeannie Longo, gymnase des Pies et gymnase Fleming.

Les quatre dispositifs publicitaires situes a proximite des equipements sus -vises indiqueront, sur les
deux faces de bandeaux en partie haute, la presence de defibrillateurs dans ces equipements, ainsi
que celui-ci a proximite de la piscine, Rue du 8 Mai 45, dont le defibrillateur, par exception aux
termes de la presente convention, est propriete et entretenu par la Ville de Sassenage.

Sur ces 5 panneaux publicitaires, le dispositif sera compMte, sur un format pleine face verso de 108
X 183mm des indications d'utilisation d'un defibrillateur,l'autre face etant reservee aux annonceurs

1
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(publicite / pre-enseigne), permettant ainsi le financement de cette opdrultori.

Les 8 autres dispositils restant sont dedies exclusivemetzt a l'affichage publicitaire sur une face,
l'autre face etant reservee a l'information municipale ou ades messages d'interet general.

Article 3 - Maintenance et Entretien

La Ville de Sassenage n'a aucune obligation en ce qui concerne l'entretien des defibrillateurs mis a
sa disposition par la societe Publi-Essor.

Publi-Essor assurera une maintenance reguliere de ce materiel, conformement aux dispositions de
la reglementation en vigueur, et plus particulierement le decret n° 2001-1154 du 5 decembre 2001
relatif a l'obligation de maintenance des dispositifs medicaux, l'arrete du 3 mars 2003 ainsi que la
Loi du 28 Juin 2018 sur la maintenance des defibrillateurs en ERP.

Le materiel est place sous la garde de la Ville de Sassenage.

Publi-Essor se charge de remplacer gratuiternent les electrodes des appareils qui auraient ete
sur simple requete de la Ville de Sassenage.

Article 4 - Disposition diverses

Defibrillateurs

La maintenance et l' entretien des defibrillateurs seront effectues par le personnel de Publi-Essor ou
par toute autre entreprise locale agreee qu'elle aura it missionnee a cette fin ; dans cette eventualite,
les coordonnees de cette entreprise seront communiquees ala Ville de Sassenage.

En vertu de Particle L123-6 du code hi sante publique, la  societe Publi-Essor est tenue a  la
production aupres de la Vile de Sassenage, lors de chaque intervention sur ses defibrillateurs, de
produire un bon de passage oa figurera le detail des prestations effectuees sur chaque appareil.
Ces documents seront par la  suite verses par la  Ville de Sassenage aux registres de securite de
l'etablissement recevant du public oil sont disposes les defibrillateurs.

Conformement a la  norme AFNOR NF S99170 publiee le 17 Mai 2013, la  formation initia le du
personnel des etablissements municzpaux equzpes des defibrillateurs vises a la presente convention
sera assuree par la  Ville de Sassenage, moyennant le versement par la  societe Publi-Essor de la
subvention y ayant trait, Publi-Essor n'etant pas habilite adispenser elle-meme cette formation.

Supports publicitaires

La maintenance et l'entretien des supports est assure par Publi-Essor qui contracte egalement une
police d'assurance couvrant les dommages aux tiers qu'ils sont susceptibles de provoquer du fait de
notamment de leur implantation sur le domaine public. La Ville de Sassenage ne pourra etre tenue
en aucun cas responsable des dommages (accident, acte de vandalisme...) survenus sur les supports.

Au cas oit une nouvelle reglementation rendrait impossible l'utilisation normale de ces supports, la
societe Publi-Essor n'aurait aucun recours envers la Ville de Sassenage, mais a la possibilite de
proposer le rachat des defibrilla teurs et des panneaux d'information, selon un prix a definir
l'amiable.
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L 'ensemble des supports publicitaires de la societe Publi-Essor vises aux presentes, sont exoneres de
redevance d'occupation du domaine public (RODP) et sont soumis a la taxe locale sur la publicite
exterieure (TLPE) en vertu des deliberations municipales du 17 decenibre 2008 et du 29 janvier 2009
prises en application de l'article 171 de la loi n° 2008-776 du 4 aofit 2008.

En cas de renouvellement des dispositifs, ceux-ci seront de couleur gris RAL 900 sable.

Article 5 - Duree et Resiliation de la convention

La presente convention est etablie pour une duree de 2 ans a compter du ler Janvier 2019 et peut etre
renouvelee par reconduction expresse par periode de deux ans sur une duree maximale de 6 ans.

La resiliation devant etre faite par courrier recommande et adressee a Publi-Essor au plus tard 6
mois avant l'expiration de la presente convention.

Toute cession partielle ou totale, ou toute transformation affectant Publi-Essor impliquerait de la
part de la Societe constituee, ou l'acquereur, le meme respect des engagements reciproques de la
bonne execution de la presente convention.

A l'expiration du convention et Si celui-ci n'etait pas renouvele, les supports d 'information ainsi que
les defibrillateurs seront restitues ala societe Publi-Essor.

Fait aSassenage
Le 18 Decembre 2018

En double exemplaires

Pour la Ville de Sassenage Pour Publi-Essor
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 13 clecembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donn6 pouvoir Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee cornme secretaire de séance.

24 DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - RAPPORT D'EXPLOITATION DU
CONTRAT DE PARTENARIAT PUBLIC PRIVE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET

LA RENOVATION DES INSTALLATIONS D'ECLA1RAGE PUBLIC, DE S1GNALISATION
LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE, D'ILLUMINATIONS

FESTIVES ET DE VIDEO PREVENTION DE L'ANNEE 2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2121-29,
L.1413-1 et L.1414-14 ;

VU le contrat de partenariat, conclu le 1 janvier 2011 pour une duree de 15 ans, entre la
ville de Sassenage et le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la
gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse
tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et de video prevention sur
le territoire communal;
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VU le rapport d'exploitation annuel, relatif a 'execution du service, du 1 er janvier au 31
decembre 2017, etabli par le partenaire ;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux reunie
le 26 novembre 2018 a Sassenage;

CONS1DERANT qu'il convient de presenter le rapport d'exploitation a l'assemblee
deliberante de la commune, avec les observations eventuelles du Maire ;

CONS1DERANT la note de synthese transmise aux membres du Conseil Municipal de
Sassenage;

PRECISE que ce rapport d'exploitation dolt etre mis ala disposition du public en Maine,
dans les quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en
etant avise par vole d'affichage ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport d'exploitation etabli par le groupement ALCYON-C1TEOS
en charge de l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et
de video prevention de la commune de Sassenage pour l'annee 2017.

Le rapport d'activites 2017 est disponible au secretariat des elus de la Maine de Sassenage,
au 36'me etage de l'Hatel de Ville, et a la Direction de l'Amenagement et de l'Environnement
de Sassenage, au Centre technique Municipal, aux heures d'ouverture au public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
17 ON. 28

POUR COPIE CERTIF1EE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

r:';•%1Q1.

1...G IV ICI I I G

Chrtsktri COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. JerOme GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 22
Nombre de votants 32• .

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee cornme secretaire de séance.

25 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — CONFIRMATION DE LA
DENOMINATION « RUE DU VINAY » POUR LA PORTION DE VOIE COMPRISE ENTRE
L'AVENUE DE ROMANS ET LA RUE DU TAILLEFER DANS LE PROLONGEMENT DU

« CHEMIN DU VINAY ».

Amedee MATRAIRE,

VU l'article L. 141-1 du code de la voirie routiere ;

VU ensemble les articles L. 2212-1 et 2, et l'article L. 2213-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU la circulaire n°6 du 3 janvier 1962 portant sur les conditions de denomination des rues et
places publiques

VU l'article 5 du decret n°94 1112 du 19 decembre 1994 relatif a la communication au centre
des impots foncier ou au bureau du cadastre de la liste alphabetique des voles de la
Commune et du numerotage des immeubles;
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CONSIDERANT que le « Chemin du Vinay » est l'une des voles qui relient l'avenue de la
Falaise a l'Avenue de Romans et que son trace se poursuit en direction de la Rue du
Taillefer sous la denomination « Rue du Vinay » telle que figuree notamment sur les plaques
apposees aux extremites de cette portion de vole, sur divers documents officiels (tableau de
classement de la voirie communale dresse en 2004,...) ainsi que dans la base de donnees
d'adressage du service de distribution de la Poste.

PRECISANT que certaines administrations (les services du cadastre, ...) ne laissent pas
apparaltre cette differenciation d'appellation et qu'aucune deliberation actant cette distinction
de denomination ne semble avoir ete votee.

INDIQUANT qu'il convient de clarifier cette situation en confortant l'appellation « Rue du
Vinay >> pour la partie de la vole qui relie l'Avenue de Romans a la Rue du Taillefer dans le
prolongement du « Chemin du Vinay » tel que mentionne sur le document annexe au
present acte.

INDIQUANT qu'il convient, en consequence, de reprendre l'adressage de tout a partie des
immeubles desservis par cette vole dans un souci de bonne coherence d'ensemble.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER l'appellation « Rue du Vinay » pour la partie de la voie qui relie l'Avenue de
Romans a la Rue du Taillefer dans le prolongement du « Chemin du Vinay » tel que
mentionne sur le document annexe au present acte.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a etablir tout acte afferent a cette nouvelle appellation tels
que des certificats d'adressage a destination des immeubles desservis par cette vole.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
17 DEC, 2016

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Maire

hristian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D1OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE -
Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 22
Nombre de votants 32• .

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frecierique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

26 - DAE — DEVELOPPEMENT URBA1N DURABLE
DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L'ANNEE 2019

Christian COIGNE,

VU les dispositions prevues au code general des collectivites territoriales et notamment a
son article L 2121-29;

VU la loi n°2015-990 du 6 aout 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques promulguee le 6 aoCit 2015 dite loi Macron;

VU l'article L.3132-25-4 du code du travail definissant les conditions d'acceptation par les
salaries a travailler le dimanche ;

VU l'article L.3132-26 et suivants du code du travail ;
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CONSIDERANT conformement aux dispositions de radicle L.3132-26 du code du Travail
que dans les etablissements de commerce de detail 00 le repos hebdomadaire a lieu
normalement le dimanche, ce repos peut etre supprime les dimanches designes par decision
du maire prise apres avis du Conseil municipal;

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut exceder 12 par an;

CONSIDERANT que si le seuil n'excede pas 5 dimanches par an, la liste des dates retenues
doit etre arretee avant le 31 decembre pour l'annee suivante, et ce apres avis du Conseil
municipal ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la derogation au repos dominical, le principe du
volontariat pour les salaries demeure ;

CONSIDERANT que les contreparties sont fixees par la loi, et notamment par l'article L.
3132-27 du code du Travail en ce qui concerne le doublement du salaire et le repos
compensateur ;

CONSIDERANT que pour les commerces de detail alimentaires dont la surface de vente est
superieure a 400 m2, lorsque les jours feries legaux, a l'exception du ler mai, sont travailles,
ils sont deduits par l'etablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de
trois ;

CONSIDERANT que, au vu des specificites du commerce de detail existant sur le territoire
de Sassenage, il est envisage de retenir quatre dimanches au titre de l'annee 2019;

CONSIDERANT qu'il est apparu pertinent de deroger au repos dominical lors la *lode
festive de fin d'annee susceptible de generer des flux de clientele locale ou exterieure plus
importants ;

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de l'article L 3132-26 du code du
travail, il est ainsi propose de soumettre a l'avis du Conseil municipal la liste des quatre
dimanches proposes, a savoir les dimanches 8, 15, 22 et 29 decembre 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale des commerces de
details les dimanches 8, 15, 22 et 29 decembre 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par V1NGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRA1LLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jeriime GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QU1NTAS Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette G1ERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA
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* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC, 21118

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

Le Maire

Christian —COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous Is presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BR1TES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette G1ERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELIC1 - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PA RVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme
Christine DURAND - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M.
Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE -
Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

27 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE - AVIS DE LA COMMUNE DE

SASSENAGE SUR LE PROJET DE PLUI ARRETE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L.5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portent creation de Is metropole denommee
«Grenoble-Alpes Metropole» ;

VU le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 et suivants, L. 151-1 et
suivants, L.153-1 et suivants, R.151-1 et suivants et R. 153-1 et suivants;

VU Is deliberation du conseil metropolitain en date du 6 novembre 2015 prescrivant
l'elaboration du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI) de Grenoble-Alpes Metropole,
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definissant les objectifs poursuivis et les modalites de la concertation prealable et arretant
les modalites de collaboration avec les communes;

VU les debats sur les orientations generales du PADD qui se sont tenus lors des seances du
Conseil metropolitain des 16 decembre 2016 et 6 juillet 2018, et dans les communes fin
2016 et fin du premier semestre 2018;

VU la concertation qui s'est deroulee durant toute l'elaboration du PLUI ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 28 septembre 2018, dressant le bilan de la
concertation, decidant de faire application des dispositions des articles R. 151-1 a R. 151-55
du Code de l'urbanisme dans leur redaction en vigueur a compter du 1er janvier 2016 pour
l'elaboration du PLUI, et arretant le projet de PLUI;

VU le projet de PLUI presente ;

EXPOSE qu'au 1 er janvier 2015, Grenoble-Alpes Metropole est devenue competente en
matiere de Plan Local d'Urbanisme (FLU) et de documents d'urbanisme en tenant lieu. Des
lors, par deliberation en date du 3 avril 2015, le Conseil metropolitain a approuve le principe
d'engagement d'un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUI).

Par deliberation en date du 6 novembre 2015, le conseil metropolitain a prescrit l'elaboration
du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole, defini les objectifs
poursuivis, les modalites de la concertation prealable et arrete les modalites de collaboration
avec les communes.

Element structurant du developpement de notre agglomeration, le PLUI repose sur un projet
politique partage. Ainsi, les conseils municipaux et le conseil metropolitain ant pu debattre
des orientations generales du PADD a deux reprises, une premiere fois au sein du conseil
metropolitain reuni le 16 decembre 2016 et des 49 conseils municipaux entre le 17 octobre
et le 05 decembre 2016, et une seconde fois au sein du Conseil metropolitain reuni le 6 juillet
2018 et des 49 conseils municipaux entre le 14 mai et le 28 juin 2018.

Cette vision globale du developpement de notre Metropole a ete declinee a l'echelle des
communes, grace une collaboration etroite avec chacune d'elle, et a permis la convergence
entre les projets cornmunaux et les orientations definies par le Projet d'Amenagement et de
Developpement Durables (PADD). Cette collaboration s'est traduite par de nombreuses
reunions techniques bilaterales entre la commune et la Metropole en presence de l'AURG,
15 ateliers des urbanistes communaux, 11 presentations en conferences territoriales et 11
conferences des maires.

Enfin, la Metropole a assure une demarche de concertation complete qui a permis la bonne
information, l'expression et la participation des habitants, notamment par des ateliers publics
lors des phases d'orientations du PADD et de traduction reglementaire et par la mise en
place dune cartographie collaborative (Carticipe). L'ensemble des elements relatifs a la
concertation du PLUI etant disponible sur la plateforme de participation de la Metropole.

Aussi, par deliberation en date du 28 septembre 2018, le conseil metropolitain a delibere
pour dresser le bilan de la concertation, decider de faire application des dispositions des
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articles R. 151-1 a R. 151-55 du Code de l'urbanisme dans leur redaction en vigueur
compter du 1er janvier 2016 pour l'elaboration du PLUI, et arrester le projet de PLUI.

Les nouvelles dispositions des articles R. 151-1 a R. 151-55 permettent de moderniser le
contenu du PLUI et offrent une plus grande souplesse pour ecrire la *le d'urbanisme et
l'adapter aux exigences d'un urbanisme de projet et aux preoccupations energetiques et
environnementales.

Considerant que la deliberation du Conseil Metropolitain, ainsi que le bilan de la concertation
et le projet de PLUI ont ete communiqués aux membres du conseil, ii convient, en
application des dispositions de l'article L. 153-15 du code de l'urbanisme de donner un avis
sur le projet de PLUI arrete.

Pour rappel, ['article L153-15 dispose que « lorsque l'une des communes membres de
l'etablissement public de cooperation intercommunale emet un avis defavorable sur les
orientations d'amenagement of de pro grammation ou les dispositions du reglement qui la
concement dire ctement, l'organe deliberant competent de retablissement public de
cooperation intercommunale delibere a nouveau et arrete le projet de plan local d'urbanisme
a la majorite des deux tiers des suffrages exprimes. »

PRESENTATION DU PROJET DE PLUI

1. Le rapport de presentation

Le rapport de presentation comporte un diagnostic territorial, un etat initial de
l'environnement, une evaluation environnementale et l'explication des choix retenus qui se
divise en deux parties principales : une justification du PADD et des dispositions
reglementaires du PLUI et une justification des choix a l'echelle communale par des livrets
communaux.

Le livret communal (tome 4 du rapport de presentation) decline les orientations du PADD et
la justification de la pertinence des outils mobilises sur la Commune pour la mise en 1:uvre
de ces orientations. A la lumiere de ce document, les remarques de la Commune sont les
suivantes

Optimiser le fonder en permettant le renouvellement urbain des secteurs du Bourg, des
Pies, des Gleriates et de la Falaise : (page 10-11)

Afin d'accompagner le projet de renouvellement urbain sur le secteur de la Falaise, il est
mentionne en traduction reglementaire I'« inscription au plan des formes urbaines D2 dune
hauteur maximale a 26 metres sur une partie du site du projet >>. Or, s'agissant dune
transposition des elements issus de la modification n°4 du PLU de Sassenage en date du 29
septembre 2017, il convient d'inscrire une hauteur maximale de 23 metres tant sur le plan
des formes urbaines que sur le livret communal. II est demande une modification en ce sens.

Le livret mentionne en declinaison communale la phrase suivante : « Permettre le
renouvellement urbain sur le secteur du Parc Sasso Marconi ». Cette tournure est erronee, il
no s'agit pas de mener une operation de renouvellement urbain sur le sectpur du Parc Sasso
Marconi mais de traitor les abords, dans le cadre de l'etude en cours Cceur de Ville Cceur de
Metropole (CVCM), portee conjointement par la Metropole et la Commune sur le Centre
Bourg elargi. II convient donc de supprimer cette phrase dans les declinaisons communales.
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Concernant la declinaison communale « Accompagner les projets de renouvellement de la
Falaise etudies et/ ou engages ».

La Ville de Sassenage a sollicite de la Metropole la possibilite d'autoriser la mutation
progressive de la zone d'activites de la Falaise en « zone urbaine mixte » permettant
I 'accueil de commerces et de logements, en reponse a l'impact tres fort sur le territoire de la
plaine des risques naturels, et notamment l'inondabilite qui recluit fortement le potentiel
constructible de Sassenage, alors que la Ville doit repondre aux objectifs de production de
logements sociaux. Est demande dans un premier temps le classement du tenement des
« transports ZANON », sis avenue de la Falaise, en zone urbaine mixte afin de permettre
une urbanisation notamment a vocation residentielle, en parfaite continuite du
renouvellement urbain lance sur les tenements ex- GLD et les Cars Faure.

A cet egard, la Ville sollicite a nouveau un accompagnement actif de la Metropole pour
permettre une relocalisation des Cars Faure en vue de la realisation dune operation de
mixite sociale sur ce secteur.

La commune regrette donc que les orientations actuelles ne permettent pas d'anticiper les
possibilites existantes de renouvellement urbain du secteur de la Falaise alors
represente un des rares gisements fonciers constructible sur la Commune. Elle emet en
consequence une reserve a ce sujet et demande la possibilite d'autoriser la mutation
progressive de la ZA de la Falaise en zone urbaine mixte.

Accompagner la mise en ceuvre d'un projet urbain resilient et structurant de Fortes du
Vercors : (page 13-14)

La commune de Sassenage Omet des reserves tant sur les declinaisons communales
que les traductions reglementaires portees sur le livret communal et sur les
documents en decoulant.

Sur le reglement, il est propose un classement en zone AUP1r de la premiere tranche
operationnelle autorisant les constructions au fur et a mesure de la realisation des
equipements sur la zone et sous condition de realisation des amenagements hydrauliques
necessaire a la prise en compte du risque inondation.

Le reglement propose est ties souple, les cahiers des prescriptions architecturales urbaines
et paysageres de la ZAC ayant vocation a preciser les *les parametriques d'implantation,
de hauteur, d'emprise..., par 'Not. Or, ces documents n'ont qu'une port& contractuelle et non
reglementaire. Le reglement propose n'apporte donc ala commune aucune garantie sur la
qualite urbaine du projet et sur ses partis structurants d'amenagement.

En cela, le classement en zone AUP1r apparait premature considerant que le projet, non
stabilise a ce jour, se situe dans une zone non urbanisee presentant des risques d'aleas fort
et tres fort, actuellement inconstructible en l'etat. La Ville n'a, a ce jour, aucune certitude sur
la creation, le niveau de contrainte et de responsabilites, qui garantira la protection des biens
et des personnes tant au sein de la Zone d'Interet Strategique (ZIS), dont il est rappele que
la creation ne pgurra intervenir qu'apres l'approbation du PPRI Drac, que sur les secteurs
riverains de ce perimetre, tels les ensembles immobiliers de la Saulee, la Cerisaie, rue du
Drac, ou situes a l'aval nord du dit perimetre. La Ville rappelle que l'urbanisation de ce
secteur ne pourra intervenir, au-dela du PLUI, que lorsque ces conditions seront stabilisees.



Envoye en prefecture le 17/12/2018

Recu en prefecture le 17/12/2018

Affiche le 17/12/2018
. . 1 .1 .. . . , . . . .al l l • . • • • • • • • •

ID : 038-213804743-20181213-DEL27131218-DE

Concernant les hauteurs, il a ete propose d'activer un plan des formes urbaines sur la pate
nord de l'operation pour une hauteur maximale de 20 metres alors que le reglement de la
zone AUP1r prevoit R+7 et 26 metres au faitage). Sur ce point, la Ville de Sassenage defend
une densite maistrisee avec des hauteurs limitees a R+4 maximum, adossee a une forme
urbaine permettant une integration soignee et harmonieuse du projet dans le tissu naturel et
bat' preexistant, et ce notamment afin de preserver l'identite sassenageoise.

L'inscription sur le PFU D2 d'une hauteur de 20 metres sur une partie de la tranche 1
operationnelle ne repond a ces exigences. II est demande l'inscription au PFU d'une hauteur
maximum preservant le R+4 soit une hauteur maximale de 14 metres par rapport au terrain
naturel. II est demande a ce que le PFU soit adapte en ce sens.

Accelerer la diversification de l'offre de logement : (page 16)

Afin de poursuivre la production de logement social sur les zones (declinaison communale),
il est prevu l'inscription dans l'atlas de mixite sociale dun secteur de mixite sociale fixe a au
moms 35 % de logements sociaux a partir de 3 logements ou de 210 m2 de surface de
plancher dans les zones urbaines mixtes, et dans les zones a urbaniser aux Cotes et dans la
plaine (traduction reglementaire).
A ce titre, la commune de Sassenage nest pas favorable, comme elle l'a exprime dans son
avis relatif au PLH 2017-2022, a la production de 35 % de logements sociaux PLUS/PLAI
pour toutes les operations de logements sur son territoire. La Ville de Sassenage attire
l'attention de la Metropole sur l'effet contre-productif induit par l'introduction d'une part de 35
% de logements locatifs sociaux a partir de trois logements, notamment sur le secteur
pavillonnaire. En effet, cette mesure pourrait contribuer a favoriser la consommation du
foncier disponible en incitant les operateurs a privilegier la realisation de deux logements au
lieu de trois pour des raisons d'equilibre d'operation et de gestion.

A ce titre, la Ville de Sassenage emet une reserve, et demande a ce que le seuil de
declenchement des 35 % de logements locatifs sociaux soit fixe a partir d'une
operation de 10 logements et non a partir de 3.

Conforter les centralites de l'hotel de Ville, du Furon, des Pies, des Gleriates et des Cotes
dans leur vocation commerciale et/ou d'eguipement public: (page 24-25)

II convient de supprimer la phrase portant sur la creation dun equipement scolaire sur les
C6tes venant conforter cette centralite locale. A ce titre, le groupe scolaire Rivoire de la
Dame est realise depuis de nombreuses annees, et il repond aux besoins actuels et futurs.
La commune n'a pas pour projet la creation dun nouveau groupe scolaire tel qu'ecrit sur le
livret communal, les capacites du groupe scolaire etant suffisantes comme l'a demontre une
etude de l'AURG pour les besoins des habitants actuels et futurs. L'emplacement reserve
existant au PLU de Sassenage doit donc etre reporte au PLUI uniquement pour des motifs
de regularisation fonciere et non d'extension.

Conforter les zones d'activites, proteger le foncier destine a l'extension potentielle de la zone
Hy Parc, dans un contexte d'enieu d'inondabilite... : (page 28)

La Ville de Sassenage dispose d'un gisement foncier economique important avec quatre
zones d'activites : les ZA de l'Argentiere, de la Falaise, Hy Parc et les Moironds.



Envoye en prefecture le 17/12/2018

Recu en prefecture le 17/12/2018

Affiche le 17/12/2018

ID : 038-213804743-20181213-DEL27131218-DE

La Commune de Sassenage for mule une r eser ve sur  les or ientat ions suivantes :
« sanctuar iser  la vocation des zones d'activites pr oductives, notamment les activites
de logistiques et d' entr epots », « pr eser ver  du foncier  dedie a l' implantation ou au
developpement des act ivites de logist iques et  d' entr epots ». En effet, la Ville de
Sassenage rappelle que son territoire est fortement impacte par le risque inondation, et a ce
titre, la perennite et le developpement des zones d'activites economiques est interroge. La
Ville de Sassenage est aujourd'hui contrainte de refuser de nombreux projets au motif du
risque inondation. L'hyper specialisation proposee ou la sanctuarisation des zones d'activites
economiques contribuera necessairement a favoriser la desherence des zones d'activites, a
freiner la capacite de mutation ou d'adaptation des entreprises dont la survie depend des
possibilites d'evolution de leurs outils industriels et administratifs. II est ainsi necessaire de
permettre une souplesse dans la vocation des zones, et non de la sanctuariser comme il est
propose dans le livret communal et ses traductions reglementaires.

Par ailleurs, dans ces declinaisons, 1 n'y aucune reference au risque inondation, sauf pour la
zone Hy Parc dont la declinaison communale est la suivante : « Preserver le fancier
necessaire a une extension de la zone Hyparc, en tenant compte des risques inondations »..
Or, force est de constater que les zones des Moironds et de l'Argentiere sont, elles aussi,
fortement impactees par le PAC-PPRi Drac inondation. II est necessaire den tenir compte
pour la preservation desdites zones.

Prefigurer la creation dune ligne de transport en commun structurant le long de l'avenue de
Romans et de Valence, conforter les voiries de desserte locale, les cheminements pietons et
cycles: (page 36)

II convient de rectifier, en page 35, le passage « identification de plusieurs emplacements
reserves destines é la creation d'un cheminement pieton ...... entre le chemin de la
Passerelle et le parking des Cuves ». En fait, il s'agit de la creation d'un cheminement pieton
entre le chemin de la Passerelle et le parking de la Cure, et non des Cuves.
De plus, dans cette partie, il est inscrit en declinaison communale l'extension d'un parking
relais a l'angle de l'Avenue de Valence et de la Route de Villard de Lans, mais II n'est pas
fait reference a l'identification de l'emplacement reserve ER -23 -SAS relatif a la creation d'un
parking relais, lieu-dit les Engenieres.

2. Le projet d' amenagement et de developpement durables (PADD)

Le PADD a ete debattu en communes et au conseil metropolitain a deux reprises et plus
precisement, en ce qui concerne la Ville de Sassenage, lors des seances du Conseil
Municipal du 25 octobre 2016 et du 14 juin 2018. La teneur des debats ayant eu lieu au sein
du Conseil Municipal a ete transmis a Grenoble Alpes Metropole.

3. Le reglement ecrit

Le reglement ecrit est divise en deux parties:

• Les disposit ions gener ates
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Le reglement de chaque zone est complete par les dispositions generates, qui comprennent :
- Les reqles communes a plusieurs zones qui s'appliquent en complement ou a defaut

de *les particulieres dans les zones.
- Le reglement des risques qui permet, afin de prendre en compte les risques presents

sur le territoire, d'interdire ou de soumettre a conditions particulieres les constructions
et amenagements.

- Le reglement du patrimoine qui s'applique aux elements protégés par le PLUI.
- Le lexique.

• Les reglements de zone

Les reglements ecrits de zone du PLUI reglementent :
L'usage et l'affectation des sols, constructions et les activites interdites (Article 1)

- Les constructions et activites soumises a conditions particulieres (Article 2)
- La mixite fonctionnelle et sociale (Article 3)
- La volumetrie et l'implantation des constructions (Article 4)
- La qualite urbaine, architecturale, environnementale et paysagere (Article 5)
- Le traitement environnemental et paysager des espaces non batis et abords

constructions (Article 6)
- Le stationnement (Article 7)
- La desserte par les voies publiques et privees (Article 8)
- La desserte par les reseaux (Article 9)

L'energie et la performance energetique (Article 10)

des

Le reglement ecrit comporte de nombreux renvois aux documents graphiques, au chapitre
des dispositions generates, ainsi qu'aux OAP thematiques. C'est un document complexe
dont l'application est tres sophistiquee. A cet egard, il serait interessant de pouvoir disposer,
sur le reglement ecrit en version numerique, de liens permettant un renvoi direct aux
differents documents du PLUI afin den faciliter la lecture, ces documents etant autant
destines aux services instructeurs qu'aux petitionnaires d'autorisation, dont les particuliers.

II apparait inevitable que la nouvelle architecture contribuera a alourdir le travail de
l'instruction au quotidien (expertise et temps passé sur l'instruction) et reclamera des
competences differentes de celles exercees aujourd'hui (approche du paysage par
exemple). La Ville de Sassenage redoute que l'articulation de tous ces outils ne soit pas
accessible a un public non initie, alors que c'est un des enjeux de tout document
administratif faisant grief. II ne fait nul doute que le r6le des services instructeurs va
profondement muter, tant en accompagnement de projet sur l'application du PLU1 que dans
l'explication de son contenu. La Ville s'interroge sur les actions qu'entend mener Is
Metropole sur l'appropriation par le public de ces *les complexes et la necessaire
communication a cet egard aux fins de la vulgarisation dudit document.

Le preambule a chaque reglement precise Is hierarchie des reglements a respecter a savoir
le reglement risque > reglement du patrimoine > reglement des zones > regles communes.
De plus, il mentionne que les projets doivent etre aussi compatibles aux OAP thernatiques
selon une hierarchie bien etablie.

La Ville de Sassenage rappelle que l'urbanisation du territoire de Sassenage est tres
contrainte par les risques naturels et technologiques, et notamment par le risque inondation
par le Drac (porter a connaissance du Prefet en date du 16 mai 2018). A ce titre, le
reglement provisoire du PPRI-DRAC permet sur certaines zones une constructibilite sous
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reserve de fortes prescriptions (mesures constructives, surelevation, etude d'un bureau
d'etude specialise, dispositif de mise en securite des biens et des personnes, application
d'un RESI...). De fait, les porteurs de projets rencontrent d'importantes difficultes pour sortir
les operations tant les contraintes sont elevees, et ce sans prejudice de l'impact financier lie
au surcoat des mesures a mettre en ceuvre. La Ville de Sassenage est reservee sur le fait
que la hierarchie des reglements imposes et la necessaire compatibilite des projets aux
differentes OAP puissent constituer un frein supplementaire a la delivrance des autorisations
d'urbanisme et au projet de developpement de son territoire. Une evaluation de ce risque
apparait donc necessaire pour juger de la portee d'application du PLUI et de ses effets
previsibles.

Les differents reglements de zone integrent une regle alternative disposant que lorsqu'une
surelevation du plancher habitable est prescrite pour repondre a des enjeux des risques
inondation, les hauteurs maximales mentionnees dans la regle generale peuvent etre
augmentees a concurrence de ce qui est impose par la reglementation sur les risques. Dans
la mesure °CI cette disposition est applicable a tous les secteurs soumis a risque, elle devrait
etre donc introduite dans les « dispositions generates du reglement ecrit ».

II conviendrait, par ailleurs, de perenniser la presence de schernas dans les reglements ecrit
a des fins pectagogiques.

Enfin, l'architecture generale du PLUI reinterroge la fonction d'accueil et renseignements des
services d'urbanisme ; les demandes de renseignement relatives a la faisabilite d'un projet, y
compris mineur, ne pourront plus etre satisfaites en temps reel et devront faire l'objet
systernatiquement d'une necessaire pre -instruction de la part des services. Cette mission
d'accompagnement a la maitrise du document, des le stade des premieres esquisses de
projet, devra d'ailleurs etre renforcee sous peine de multiplier les refus d'autorisation a
l'issue de l'instruction reglementaire, par manque de maTtrise des demandeurs de la
complexite du PLUI.

4. Le reglement graphique

• Le plan de zonage - Le zonage du PLUI comprend les zones suivantes:

Les zones urbaines mixtes : UA1 (centre historique de Grenoble), UA2 (centre-
bourgs), UA3 (noyaux historiques/hameaux), UB (tissus urbains heterogenes du
cceur metropolitain), UC (habitat collectif), UD1 (tissu de maisons individuelles en
mutation), UD2 (tissu de maisons individuelles en densification), UD3 (tissu de
maison individuelle d'evolution moderee), UD4 (developpement limite)

La Ville s'interroge sur la pertinence d'un classement en zone UC2 (habitat collectif) pour les
maisons individuelles situees Impasse Jean -Baptiste Lully (parcelles cadastrees section AZ
n°263 a 267). Un classement en zone UD1 (tissu de maisons individuelles) serait plus
adapte et s'inscrirait plus en coherence avec le tissu existant de maisons individuelles.

Comme &Nue plus haut, la Ville de Sassenage demande le classement en zone UC
(habitat collectif) du tenement des Transports Zanon, sis avenue de la Falaise.

- Les zones dediees : UV (Parcs urbains), UZ1 (secteurs d'equipements collectifs),
UZ2 (campus universitaire), UZ3 (defense nationale, prison), UE1 (activite
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economique productive et artisanale), UE2 (production industrielle), UE3 (production
et services), UE4 (tertiaire et technologie)

Sur ces zones dediees, la Ville de Sassenage demande a ce que la zone detouree en UE2
pour les equipements appartenant a a societe Vicat aux Cotes soit retravaillee et affinee,
avec la Commune, au strict besoin de l'activite.

La question de la specialisation des zones et/ou sanctuarisation a déjà fait l'objet
d'observations plus haut.

Sur le plan de zonage, il est fait la remarque que l'etiquette de la zone UE1 sur le secteur Hy
Parc est mat positionnee sur le plan (a cheval sur deux zones UE1 et UD1). II conviendrait
de la reposition ner pour faciliter la lecture du plan.

Les zones a urbaniser : AU indicee (ouverte a l'urbanisation) AU stricte (non ouverte
a l'urbanisation).
Les zones agricoles
Les zones naturelles

La Ville de Sassenage s'interroge sur le classement en zone N, et non en zone UD1, de
maisons individuelles déjà existantes sur le perimetre de la ZAC Portes du Vercors, et les
consequences sur la mutabilite / evolution de ces biens.

- Les STECAL (secteurs de taille et de capacite limitee)

• Les autres documents qraphiques

- Plan des risques naturels:

Ce plan repertorie l'ensemble des donnees en matiere de risques naturels, a savoir le Plan
de Prevention des Risques Naturels, les bandes de precautions et les risques inondation
Drac et Isere Aval sur la commune de Sassenage. II est fait remarquer que la superposition
des differentes couches ainsi que le degrade des couleurs utilisees peuvent avoir pour effet
de rendre difficile la lecture des donnees, voire de masquer certaines couches.

La ville de Sassenage s'interroge sur les motifs de l'absence totale de bande de precaution
le long de la digue en rive gauche du Drac, sur un perimetre compris entre le seuil de l'ILL
sur la Commune de Fontaine et la confluence avec l'Isere, sur la Commune de Sassenage,
tel qu'apparaissant sur la planche D3 du plan des risques naturels verse au dossier PLUI.

Par courrier en date du 23 octobre 2017, Monsieur le Prefet de l'Isere informait la Ville de
Sassenage des prescriptions applicables a la concession EDF du barrage de Saint-Egreve
suivant l'arrete prefectoral du 24 juillet 2017. Les dispositions de celui-ci classent la digue
situee en rive gauche en barrage lateral, conformement au perimetre de concession EDF
defini entre le barrage usine et le seuil de l'ILL. A ce titre, le Prefet indiquait que par analogie
avec le *lenient de la Compagnie Nationale du Rhone, une bande de precaution de 100
metres derriere cet ouvrage devait etre appliquee.

Le trace sur le plan susvise ne le laisse pas apparaitre, creant un vide juridique entre le
quartier des Charmettes a Fontaine oCi une bande de precaution de type HX100, applicable
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aux digues est reportee jusqu'au seuil de l'ILL et la bande de precaution de type barrage
lateral de 100 m debutant sur la Ville de Sassenage, au droit de la confluence avec !Isere.

Si la Ville a conscience des effets du seuil de l'ILL (qui devrait etre rabaisse de 80 cm en
2019) sur l'amenuisation de la mise en charge de cette section, elle est egalement
comptable de la prevention des risques naturels, au titre des pouvoirs de police detenus par
le Maire en rnatiere de securite publique. Aussi, elle sollicite Is creation dune bande de
precaution entre les deux perimetres dune largeur de 50 m afin de garantir la continuite des
mesures de protection au droit des zones dites de sur-aleas quo constituent les bandes de
precaution le long du domaine public fluvial.

Par ailleurs, la commune de Sassenage se questionne sur la bonne prise en compte du
porter a connaissance relatif a l'alea chute de blocs de la Falaise du Pugnet en date du 8
avril 2016, ce dernier no figurant pas au rang des pieces constitutives du PLUI (carte d'alea
et courrier). Ce porter a connaissance no concerne pas quo le secteur du site ex-GLD mais
le perimetre elargi du pied de falaise. La Ville s'interroge sur son integration au PLUI et dans
quelles pieces.

- Plan des risques anthropiques :

Ce plan repertorie les differents risques technologiques : il s'agit, dune part, des servitudes
d'utilite publique instituees dans les zones d'effets generees par les phenomenes dangereux
susceptibles de se produire sur les canalisations de transports presentes sur la Commune
de Sassenage (Pipelines), et d'autre part du risque minier (mouvement de terrain potentiel).

La Ville de Sassenage est concernee par le risque minier sur des parcelles situees au lieu-dit
La Grande Rivoire traduisant une interdiction de construire. La commune de Sassenage, no
disposant d'aucun element précis sur la nature de ce danger, pout difficilement se prononcer
sur le perimetre report&

Plan des preventions des pollutions : Les orientations du PLUI
n'appellent pas d'observations sur cette thernatique.

Plan de la mixite fonctionnelle et commerciale :

Ce plan a pour vocation de delimiter l'espace de developpements commerciaux (EDC) et les
centralites urbaines commerciales (CUC), ainsi quo les lineaires de preservation des
commerces. A ce titre, l'EDC a Ote delimite sur l'espace preferentiel de developpement, 7
centralites urbaines commerciales ont ete definies, a savoir un CUC principal sur le secteur
du centre bourg elargi, et 6 CUC secondaires (ovalie, Gleriates, Pies, Metairie, ZA
argentiere). Des lineaires de protection du commerce sont egalement reportes sur ce plan.

A ce sujet, la Ville de Sassenage interroge la Metropole sur la nouvelle delimitation retenue
pour l'EDC qui n'integre pas le tenement de Carrefour Market au Nord de Sassenage, et sur
les consequences induites pour ce tenement. II est important de pouvoir preserver la
possibilite d'une reprise de l'activite existante par un autre commerce de details ou de
proximite. Au vu de ce qui precede, la Ville interroge la Metropole sur la pertinence de la
reintegration dans l'EDC dans ce secteur.

- Plan de la mixite sociale :
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Le plan de mixite sociale prevoit un secteur de mixite sociale sur les zones urbaines mixtes
et les zones AU des Cotes. Ainsi, toute operation comportant au mains 3 logements ou 210
m2 de surface de plancher incluera au mains 35 % de logements locatifs sociaux dont 40 %
de PLAI.
Pour faire echo aux reserves formulees plus haut sur le livret communal, il est demande de
modifier le seuil de declenchement de la part des 35 % de logements locatifs sociaux et
d'inscrire tant sure plan et qu'en legende LS10.35.40 a partir de 10 logements.

Trois emplacements reserves sont materialises sur le plan de mixite sociale, a savoir sur le
site GLD (30% LLS soit 119 logements sociaux), sur les Gleriates pour 70 equivalents LLS,
et sur le tenement de la rue de la Republique pour 14 LLS. Ces trois projets sont déjà bien
engages.

- Plan des Formes Urbaines : Implantations et emprises
- Plan des Formes Urbaines : Hauteurs

Le plan des formes urbaines introduit ponctuellement des dispositions reglementaires
alternatives aux implantations/emprises et aux hauteurs.
Trois sites font l'objet dun plan des formes urbaines relatif aux hauteurs.
- Le secteur ex-GLD pour partie, avec une hauteur maximale reportee sur le plan de 26
metres. Sur ce site, il s'agit de transposer les elements issus de la modification n°4 du FLU
de Sassenage approuvee par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 29 septembre
2017. A cet egard, la hauteur maximum est de 23 metres et non de 26 metres. II convient
donc de rectifier le PFU en consequence.

- Le secteur des Gleriates : le perimetre du PFU n'est pas correctement reporte sur le plan.
Le PFU n'est active que sur la parcelle cadastree section BC n°42, or le perimetre du projet
integre une partie du tenement non cadastree d'une superficie d'environ 688 m2. A ce titre, il
convient d'elargir le perimetre du PFU en le calant sur l'assiette du projet.

- Le secteur des Fortes du Vercors : un PFU est active pour fixer une hauteur maximale de
20 metres sur une partie de la tranche 1 sur Sassenage et Fontaine. Au regard des reserves
formulees plus haut, il est demande de modifier le PFU en fixant une hauteur maximale de
14 metres.

- Plan des perimetres d'intensification urbaine

La commune est concernee par le secteur F5, secteur fixant une densite minimale de
construction. Ce fuseau a ete travaille en tenant bien cornpte des specificites locales.

- Plan de l'OAP paysage et biodiversite :

La Commune de Sassenage appartient al'unite paysagere Isere Aval et est concernee par
huit ambiances paysageres (versant boise, montagne pastorale, piemont urbain, plaine
agricole, plaine urbaine, fonds de vallee d'activite, plateau, bourg/village/hameau). Ces
ambiances ant ete determine en fonction d'un etat des lieux realise par la Metropole. Au vu
du volume du document, les tests n'ont pu etre realises afin de verifier la bonne coherence
de ces ambiances au territoire. La Ville de Sassenage ne se prononcera pas sur la
pertinence de ce plan.
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- Plan du patrimoine loati, paysager et ecologique :

La commune disposait déjà dun inventaire patrimoniale bati, l'inventaire realise complete et
enrichit les elements de patrimoine sur le plan paysager et ecologique notamment.

- Plan des OAP et secteurs de projet

II s'agit dun plan reportant les OAP sectorielles (Falaise et tranche 1 portes du Vercors), et
le perimetre de la zone d'amenagement concertee (ZAC) Fortes du Vercors.

- Plan des secteurs de plan masse

La commune de Sassenage n'est pas concernee par le plan des secteurs de plan masse.

- Plan du stationnement :

Pour definir les obligations en matiere de stationnement au FLU I, la modulation s'effectue en
fonction du niveau actuel ou futur des transports en commun, du reseau cycle structurant, du
niveau drequipement automobiles des ménages et des obligations du code de l'urbanisme et
du SCOT. La commune se voit ainsi concernee par trois zones au projet de FLU I:
- la zone de stationnement S4, en grande partie, correspondant au secteur eloigne des
reseaux structurant de transport en commun et des axes chronovelo ;
- la zone de stationnement S2, correspondant au secteur situe a 500 metres autour des
stations de transports en commun en site propre et des principales gares ;
- Et la zone de stationnement S6 pour le reste de son territoire (secteur offrant peu
d'alternative a la voiture).

Pour la determination dune partie de la zone S2, il est indique qu'il est tenu compte de la
future station Metrocable, dont la realisation est prevue a l'horizon 2025-2030, alors que
l'approbation du PLUI interviendra en 2019. Ainsi, le dimensionnement du stationnement
prevu sur ce secteur est anticipe, et ne sera pas en consequence en adequation avec les
besoins effectifs du secteur au moment de l'approbation du FLU I.

- Plan des emplacements reserves

5. Les orientations d'amenagement et de programmation (OAP) thematiques

- OAP paysaae et biodiversite

La mise en place dune OAP thematique Paysage et Biodiversite apporte une
complementarite qualitative en livrant les cies de lecture du territoire pour mieux construire
sur celui-ci.

La Ville de Sassenage est concernee par huit ambiances sur son territoire, il convient de se
reporter au carnet de l'unite Vallee Isere Aval. Ce document de 309 pages est ties detain& et
reste tres prescriptif dans ces orientations. Sa lecture n'en est pas aisee pour des non-inities
de par son volume mais aussi de par son vocabulaire.

A ce sujet, la Commune reste tres perplexe sur l'application de cette OAP, bien que seuls
ces titres s'inscrivent dans un rapport de compatibilite avec le reglement, et que leur contenu
ne soit donc par directement opposable aux tiers. Elle exprime des reserves:
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1- sur la marge d'interpretation de ces orientations (caractere tres appreciatif et
subjectif), le risque politique (au sens de la gestion de la cite) voire juridique sur les
autorisations d'urbanisme en decoulant parait &eve. La redaction appelle de
nombreuses interpretations possibles, qui au-dela d'un urbanisme negocie, generent
de l'instabilite et de possibles questionnements sur l'egalite de traitement face a la
regle publique. La Ville s'interroge sur le positionnement du juge quant a la notion de
rapport de compatibilite et son interpretation. Elle est demanderesse d'un eventuel
retour d'experience par benchmark d'autres agglomerations sur ces questions.

2- sur le risque d'incoherence entre OAP paysage et d'autres pieces du PLU1. Ce point
ne pourra etre verifie qu'au moment de l'instruction des ADS.

3- Ce document, complexe et specialise, apparait peu accessible pour le public non
initie. Cette complexification par bien des aspects va a l'encontre du choc de
simplification voulue en matiere de politique publique et necessite une vraie
appropriation par les techniciens, les porteurs de projets, et les decideurs politiques.
La Ville de Sassenage rappelle que de par sa strate demographique, elle ne dispose
pas dune ingenierie de concours pour cela (architecte-conseil du CAUE, paysagiste)
et que ces competences, qu'elles s'exercent a la Metropole ou en commune
representeront un cat pour la collectivite, pour un gain en terme de qualite de projet,
qui est difficilement evaluable ou demontrable.

Par ailleurs, il est propose que seules les orientations specifiques et principe d'amenagement
soient opposables et non le detail des prescriptions. La Ville demande quels moyens entend
donner la Metropole aux communes pour l'application de cette OAP avec quelle grille de
lecture.

- OAP risques et resilience:

L'OAP risque et resilience complete les dispositions reglementaires sur les risques afin de
garantir de la bonne prise en compte du risque dans les projets, notamment dans un objectif
de resilience (capacite d'un corps a surmonter un evenement).

Cette OAP risque et resilience constitue un outil-guide interessant pour une bonne
application et comprehension des dispositions reglementaires. Elle propose des strategies
d'amenagement adapte a chaque type d'alea (crue rapide, torrentielle, chute de blocs,
seisme etc...). Elle a le merite de presenter des mesures relevant a la fois du constructif mais
aussi de l'organisationnel concourant a l'enjeu d'un avenement et du partage de la culture du
risque, etant precise que la Ville sera plus impactee par le futur PPRI-Drac que la presente
OAP, l'approbation du PPRI-Drac devant avoir lieu en 2020, a une date quasi-concomitante
avec l'entrée en vigueur du FLU I.

- OAP qualite de l'air :

L'objectif de cette OAP est de reduire l'exposition des habitants a la pollution atmospherique
en incitant un urbanisme et une architecture qui protegent les populations de l'influence des
grandes infrastructures routieres.

6. Les orientations d'amenagement et de programmation (OAP) sectorielles
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Les OAP visent a definir des principes d'amenagement sur des sites a enjeux et dont
l'operationnalite est a court/moyen terme. La loi ALUR demande a ce que les zones AU
indicees (ouverte a l'urbanisation soit par operation d'ensemble ou au fur et a mesure de la
realisation des equipements interne de la zone) fassent l'objet d'une OAP.

Le projet de PLUI propose deux OAP sectorielles : l'OAF Portes du Vercors et l'OAP Falaise

1- OAP 23: Fortes du Vercors :

La Ville de Sassenage rappelle ses reserves sur la desserte des ilots entre la petite SaOne et
la Saulee par les rues Mozart et Beethoveen, exterieures au perimetre de la ZAC. Elle reitere
sa demande d'etude de creation d'une vole d'acces alternative a l'interieur du perimetre de la
ZAC, et son inscription dans l'OAF.

2 -OAF 75: la Falaise

Par modification n°4 du FLU en date du 29 septembre 2017, une OAP a ete inscrite sur ce
secteur. La presente OAP reprend les orientations déjà existantes. La Commune formule
une remarque a la page 47 du document, sur le tableau du rappel des dispositions
reglementaires et l'absence du report de l'emplacement reserve sur le secteur sud pour la
realisation de 30 % de logements locatifs sociaux dans l'atlas des emplacements reserves.
En effet, le secteur nord (Car Faure) prevoit un secteur de mixite sociale de 35 % de
logements locatifs sociaux et le secteur sud (site ex-GLD) un emplacement reserve en vue
de la realisation de 30 % LLS.

7. Les annexes

Les annexes du projet de PLUI recensent les differentes servitudes d'utilite publique at
autres informations mentionnees aux articles R.151-51 a R.151-53 du Code de l'urbanisme.

PROPOSE au Conseil municipal de la Commune de Sassenage, apres en avoir
delibere :

D'EMETTRE un avis favorable au projet de PLUI arrete par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 28 septembre 2018, assort' des recommandations/observations et
de quatre reserves formulees dans la presente deliberation.

Michel Barrionuevo explique que le groupe Agir pour Sassenage » va emettre un avis
favorable avec reserves. ll demande des precisions concemant un nom de rue et une
indication de hauteur concemant le R4. ll raclame la communication d'une copie du courrier
de « porta a connaissance » des risques naturels de la Prefecture de l'Isere.

Le Ma/re repond que le groupe majoritaire est d'accord avec la philosophie globale mais
emet des reserves, telles qu'exposees par Jean-Pierre SERRAILLIER, concemant
Sassenage.

Jerome GIACHINO entre en séance a 20 heures 30.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'EMETTRE un avis favorable au projet de PLUI arrete par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 28 septembre 2018, assorti des recommandations/observations et
de quatre reserves formulees dans la presente deliberation.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: I 7 DEC, 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre
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Fistian COIGNE.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence
PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme
Christine DURAND - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE Mme Celine MOSCA a M.
Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE -
Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

28 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE —
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET DE REGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPI)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;

VU le Decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
denommee « Grenoble-Alpes-Metropole » ;

VU le Code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L. 5217-1 et
suivants ;

VU le Code de l'urbanisme, notamment radicle L. 153-12 ;
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VU le Code de l'Environnement, les articles L 581-1 et suivants et notamment l'article L 581-
14 relatif a l'elaboration des Reglements Locaux de Publicite;

VU la deliberation du Conseil metropolitain, en date du 6 juillet 2018, prescrivant l'elaboration
du Reglement Local de Publicite Intercommunal (RLPi) de Grenoble-Alpes Metropole,
definissant les objectifs poursuivis, les modalites de concertation prealable et de
collaboration avec les communes membres ;

VU les orientations generales du projet de RLPi annexees a la presente deliberation;

CONSIDERANT que Grenoble Alpes Metropole, competente en matiere de Plan Local
d'Urbanisme (PLU), est competente pour elaborer un RLP Intercommunal sur son territoire.

Par deliberation en date du 6 juillet 2018, le Conseil metropolitain a prescrit l'elaboration du
reglement local de publicite intercommunal (RLPi) qui se substituera aux reglements
communaux existants menaces de caducite en juillet 2020.

Le reglement local de publicite (RLP) fixe dans le cadre de la reglementation nationale de
publicite, les *les applicables a la publicite, aux enseignes et aux pre-enseignes, visibles
des voies ouvertes a la circulation publique.

La deliberation prevoit les conditions de collaboration avec les communes et d'association
des personnes publiques associees (Etat, Autorite Environnementale, Departement de
l'Isere, la Chambre d'Industrie et du Commerce, la Chambre des Métiers et de l'Artisanat, la
Chambre d'Agriculture Parcs Naturels Regionaux...). Elle definit egalement une
concertation, a la fois citoyenne et avec les organismes competents et/ou concernes
(professionnels de l'affichage Union de la Publicite Exterieure et associations - Paysage de
France).

La procedure d'elaboration du RLPi est identique au PLUi. Elle comprendra, un debat sur
les orientations generales en Conseil municipal et en Conseil metropolitain, un art-et et une
enquete publique pour une approbation en fevrier 2020.

Une premiere reunion avec les personnes publiques associees, les societes d'affichage et
les associations locales, s'est tenue le 7 novembre 2018. Elle a parte sur la presentation de
la demarche et du diagnostic de l'affichage publicitaire sur le territoire.

Tout comme le Projet d'Amenagement et de Developpement Durables (PADD) du PLUi, les
Orientations Generales du futur RLPi sont a debattre dans chaque conseil municipal et au
conseil metropolitain

Les objectifs fixes par le conseil de la Metropole dans la deliberation de prescription du RLPi
doivent etre declines en orientations applicables qui eux meme feront l'objet d'une traduction
reglementaire.

Pour ce faire, un diagnostic du territoire metropolitain a ete realise durant l'ete 2018. Cet etat
des lieux a servi de base a l'expression des elus lors d'un seminaire organise le 7 novembre
2018 en Maine de Saint Martin le Vinoux destine a definir les propositions d'orientations
generales du futur RLPI.
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Ce sont ces propositions orientations generales qu'il est propose de debattre dans chaque
conseil municipal et au sein du conseil de Metropole.

En effet, en application de l'article L 153-12 du Code de l'Urbanisme, un debat sur des
orientations du projet doit etre organise au sein du Conseil metropolitain et des Conseils
municipaux des communes membres.

Sont donc presentees, afin d'être debattues, les orientations generales du projet de
Reglement Local de Publicite Intercommunal (RLPi) de Grenoble-Alpes Metropole.

Ainsi, six or ientations ont ainsi ete definies, en collaboration avec les communes et en
concertation avec les habitants:

Une or ientat ion gener ale : Preserver les identites paysageres de la Metropole
qu'elles soient naturelles ou baties.

o Preserver les qualites paysageres du territoire, tout particulierement dans les
secteurs sensibles

o Conforter l'organisation polycentrique du territoire definie dans le PLUi ;
o Limiter les dispositifs publicitaires dans les centres historiques et plus

largement dans les cceurs de vie, les Parcs naturels regionaux, les plateaux et
montagnes et sur les Trames Vertes et Bleues ainsi que sur la trame noire;

o Limiter l'impact visuel des dispositifs en definissant notamment un format
d'affichage maximal;

o Preserver le cadre de vie des zones a vocation residentielle ;
o Promouvoir des dispositifs de qualite adaptes aux enjeux et a la diversite du

territoire ;
o Adapter les dispositifs publicitaires aux enjeux des secteurs protégés;
o Assurer la visibilite des activites touristiques ;
o Limiter le recours aux dispositifs lumineux et numeriques ;

Trois or ientations sector ielles sur des secteurs a enjeux:

1- Valoriser les cceurs historiques et les centralites de la Metropole :
o Proteger le patrimoine et l'architecture;
o Preserver les cceurs de vie, notamment les abords des etablissements

d'enseignements (écOle);
o Conforter l'expression citoyenne et institutionnelle ;
o Promouvoir l'amelioration qualitative des dispositifs.

2- Rendre lisibles et attractives les zones d'activites economiques et commerciales :
o Mettre en coherence les dispositifs publicitaires avec les besoins des

usagers ;
o Promouvoir Is mutualisation des supports par le biais de materiels de

Signaletique d'Information Locale (SIL) ;
o Apaiser l'espace pour ameliorer la lisibilite des dispositifs;
o Rechercher !Integration et l'esthetisme des enseignes.

3- Ameliorer l'image de Is Metropole par les entrées de ville et les axes structurants :
o Lutter contre la banalisation paysagere des axes que provoque la

multiplication des dispositifs ;
o Adapter les formats a l'echelle de l'axe en coherence avec le paysage et le
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public vise
0

- Deux orientations thematiques:

1- Promouvoir l'expression publique et citoyenne:
o Promouvoir l'expression citoyenne dans le respect de la diversite des

territoires ;
o Permettre l'expression publique ;
O Favoriser 'Integration architecturale des dispositifs dans leur environnement.

2- Encadrer le developpement des nouvelles technologies d'affichage :
O Limiter le recours aux dispositifs lumineux et numeriques;
O lnterdire les dispositifs numeriques et lumineux a proximite des espaces

sensibles (enseignements...);
O Assurerl"extinction nocturne des dispositifs;
O Reduire la luminance en journee ;
O Limiter les consommations energetiques ;
o Preserver les corridors noirs ;
O Concilier les enjeux de securite routiere avec le developpement des dispositifs

numeriques.

Le Maire demande sill y a des points a debattre ou d'autres avis a formuler que celui qui
vient d'être exposé par Jean-Pierre SERRAILLIER.

Jean-Pierre SERRAILLIER con firme que le groupe majoritaire est d'accord avec ce
reglement.

Yannick BELLE explique que le groupe « Agir pour Sassenage » est d'accord avec les
orientations generales de ce reglement mais il remarque que les panneaux 4x3 vont
disparaitre du paysage communal, ce qui engendrera une disparition de recette pour des
particuliers qui en possedent. Cela necessiterait donc qu'on les previenne afin quills ne
soient pas surpris de perdre brusquement une source de revenu.

Le Maire est d'accord avec cette remarque.

PROPOSE au Conseil Municipal de Sassenage, apres en avoir debattu :

DE PRENDRE ACTE de la presentation des orientations generales du projet de Reglement
Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole (RLPi) et du debat qui s'est
tenu le 13 decembre 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,
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DE PRENDRE ACTE de la presentation des orientations generales du projet de Reglement
Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole (RLPi) et du debat qui s'est
tenu le 13 decembre 2018.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 7 OL, 2018

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 decembre 2018

4050,-

Le Maire

ristian-COIGN E.7
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Jerome GIACHINO Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme
Christine DURAND - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M.
Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE -
Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

29 - DAE — SERVICE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — SORTIE DE RESERVE
FONCIERE AU TITRE DU VOLET «HABITAT ET LOGEMENT SOCIAL »- ACQUISITION

AUPRES DE L'EPFLD DES TENEMENTS, SIS RUE DE LA REPUBLIQUE

Christian COIGNE,

VU [article L 2121-29 du Code General des collectivites territoriales,

VU le reglement interieur de l'Etablissement Public Fancier Local du Dauphine (EPFLD) en
date du 12 mars 2015,

VU la deliberation du Conseil Municipal en date du 7 avril 2016 ayant pour objet la saisine de
l'EPFLD en vue du portage fancier de la parcelle cadastree BD n°364, sise au 16 rue de la
Republique au titre du volet « Habitat et Logement Social ;
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VU la deliberation du Conseil Municipal en date du 12 decembre 2016 ayant pour objet la
saisine de l'EPFLD en vue du portage foncier des parcelles cadastree BD n°365 a BD n°370,
sise au 16 rue de la Republique au titre du volet « Habitat et Logement Social » ;

VU la deliberation du Conseil d'Administration de l'EPFLD en date du 24 octobre 2018 ayant
pour objet la cession a la Commune de Sassenage et a Grenoble-Alpes Metropole des
parcelles cadastrees BD n°364 a BD n°370;

VU les conventions de portage entre l'EPFLD, la Commune de Sassenage et la Metropole
en date du 25 avril 2016 et du 1er mars 2017;

VU l'avis du service de France Domaine reference n°2018 38474V2749 en date du 23 aout
2018;

CONSIDERANT que l'EPFLD a acquis, par delegation de l'Etat, ce tenement constitue des
parcelles cadastrees section BD n°364 a n°370 pour une superficie d'environ 3514 m2, et au
prix de 100 000 € chacune, en vue de la realisation des objectifs fixes dans le programme
local de l'habitat, et en coherence avec les objectifs determines en application de ['article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;
CONSIDERANT qu'a l'issue dune consultation lancee par EPFLD en lien avec la commune,
la societe Bouygues lmmobilier a ete retenue pour la realisation d'une operation immobiliere
de mixite sociale comprenant environ 31 logements dont 14 logements sociaux ;

CONSIDERANT qu'il convient, au regard de l'avancee operationnelle du projet, de proceder
a la sortie de la reserve fonciere desdits tenements en vue de permettre leurs cessions a la
societe Bouygues lmmobilier ;

CONSIDERANT que dans le cadre dudit projet, II convient de realiser un trottoir et un abord
paysager necessitant une cession de l'EPFLD au profit de Grenoble Alpes Metropole dune
bande de terrain le long des parcelles BD n°364 a 370, d'environ 3 metres de large;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours d'etablissement par un cabinet
d'expert-geometre;

CONSIDERANT que le montant total de l'acquisition, frais d'acquisition et de portage
compris est de 726 828,23 € HT pour les parcelles BD n°364p a BD n°370p,

CONSIDERANT que l'avis du service France Domaine susvise confirme la valeur venale ;

PRECISE que cette acquisition pourra etre augmentee des frais de portage prorata temporis
sur la base de 594.23 € par mois dans le cas ou l'acte de cession authentique n'interviendrait
pas dans les 15 mois a compter de la deliberation du Conseil d'Administration de I 'EPFLD
en date du 24 octobre 2018,

PROPOSE au Conseil municipal:

D'ENTERINER la sortie de portage des proprietes mises en reserve fonciere par l'EPFL.D
au titre du dispositif « Habitat et Logement social » des proprietes constituees par les
parcelles BD n°364, BD n°365, BD n°366, BD n°367, BD n°368, BD n°369 et n°370 pour
partie, sises au 16 rue de la Republique a Sassenage;
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D'APPROUVER l'acquisition des parcelles BD n°364 a BD n°370 pour partie pour un
montant de 726 828,23 € HT, montant determine hors taxe sur la valeur ajoutee sur la marge
et representent le prix net devant revenir a l'EPFL du Dauphine;

DE PRECISER que le regime de TVA immobiliere applicable a cette mutation est celui de la
TVA sur marge ;

DE PRECISER que cette acquisition pourra etre augmentee des frais de portage prorata
temporis sur la base de 594.23 € par mois dans le cas ou l'acte de cession authentique
n'interviendrait pas dans les 15 mois a compter de la deliberation du Conseil d'Administration
de I 'EPFLD ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
ainsi que le compromis de vente, a recevoir par Maitre AMBROSIANO, notaire a Fontaine,
ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que les frais de notaire seront a la charge de la Ville de Sassenage ;

DE DIRE que cette acquisition sera inscrite au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 17 DEC, 2018

POUR COPIE CERTIF1EE CONFOR
SASSENAGE, le 17 decembre 2

Le Maire

ristian COIGNE.
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8 rue de BELGRADE
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Pour nous joindre :

Affaire suivie par : Yolene HALLEY •

Telephone : 04 76 85 76 38 — 06 14 74 94 08
Mail : yolene.halley@dgfip.finances.gouv.fr

Ref. LIDO: 2018-38474V2749

N° 7300 -SD

Grenoble, le 23 aoilt 2018

Le directeur departemental des Finances Publiques
de l'Isere

Maine de Sassenage

AVIS d u  DOMAINE su r  la  VALEUR VENALE

DESIGNATION DU BIEN :

ADRESSE DU BIEN: 16 rue de la republique 38360 SASSENAGE

VAL E UR  VE NAL E  : la valeur de 726 828,23 n'appelle pas d'observation

1 - SERVICE CONSULTANT:

AFFAIRE SUIVIE PAR:

VOS REFERENCES:

Urbanisme

Alexandra PACE - apace@sassenage.fr
2018-07-19-Co59

2 - Date de consultat ion: 30 juillet  2018
Date de r ecept ion : 13 aoilt  2018
Date de visite :
Date de constitution du dossier  « en etat » : 13 aoilt  2018

3 — OPERATION SOUMISE A LIAVIS DU DOMAINE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE
Acquisition apr es por tage des par celles BD 364 a. 370 gr evees d' une emprise d'environ 3m de large. Cette
empr ise sera cedee a Grenoble Alpes Metropole qui realisera des travaux de voirie necessaire a la realisation
du projet de construction de 31 logements envisage.

4— DESCRIPTION DU BIEN

Reference cadastr ale :  BD 364 a 370 d'une contenance de 502 m2 chacune soit une contenance totale de
3 012 m2
Descr ipt ion  du  bien  : parcelles non baties,  grevees de la  cession prealable d'une bande de 3m de large,
necessaire a la realisation d'un trottoir , d'un muret et d'un abord paysager

MINISTERE DE VACTION
ET DES COMPTES PUBLICS



5— SITUATION J URIDIQUE

-  N o m  d u  p r o p r i e t a i r e  :  E P F L

-  S i t u a t i o n  d ' o c c u p a t i o n  :  l i b r e

6 — URBANISME ET RESEAUX

1 UA

7 — DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE

L a  v a l e u r  v e n a l e  e s t  d e t e r m i n e e  p a r  l a  m e t h o d e  p a r  c o m p a r a i s o n .  C e t t e  m e t h o d e  c o n s i s t e  a  p a r t i r  d i r e c t e m e n t
d e s  r e f e r e n c e s de transactions effectuees sur le marche immobilier pour des biens presentant des
caracteristiques et une localisation comparables a. celles du bien expertise.

8— DUREE DE VALIDITE

Le present avis est valable un an.

9— OBSERVATIONS PARTICULIERES

Ii n'est pas tenu compte dans la presente evaluation des surcouts eventuels lies a la recherche d'archeologie
preventive, de presence d'amiante, de termites et des risques lies au satumisme, de plomb ou de pollution des sols.

L'evaluation contenue dans le present avis correspond a la valeur venale actuelle. Une nouvelle consultation du
Domaine serait necessaire si l'operation n'etait pas realisee dans le délai ci-dessus.

Pour le Directeur departemental des Finances publiques et par delegation,
Y o l e n e  H A L L E Y  - Controleur principal

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'acces et de rectification, prevu par la loi
n°78-17 modifiee relative a l'informatique, aux fi chiers et aux libertes, s'exerce aupres des directions territorialement competentes de la
Direction Generale des Finances Publiques.
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Grenoble, le 23 aout 2018

Le directeur departemental des Finances Publiques
de l'Isere

Maine de Sassenage

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VENALE

DESIGNATION DU BIEN :

ADRESSE DU BIEN : 16 rue de la republique 38360 SASSENAGE

VALEUR VENALE : la valeur de 950 000 C HT est admise

1 - SERVICE CONSULTANT: Urbanisme

AFFAIRE SUIVIE PAR: Alexandra PACE - apace@sassenage.fr
VOS REFERENCES: 2018-07-19-Co60

2 - Date de consultation: 30 juillet 2018
Date de reception: 13 aofit 2018
Date de visite :
Date de constitution du dossier « en etat » : 13 aout 2018

3 — OPERATION SOUMISE A L'AVIS DU DOMAINE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE

Cession a la societe Bouygues immobilier des parcelles BD 364 a 370 grevees d'une emprise d'environ 3m
de large dans le cadre de la realisation d'un projet de construction de 31 logements.

4— DESCRIPTION DU BIEN

Reference cadastrale : BD 364p, 365p, 366p, 367p, 368p, 369p et 370p
Description du bien : operation de 31 logements comprenant 45 % de logements locatifs sociaux pour une
surface de plancher de 2 089 m2
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5— SITUATION J URIDIQUE

-  N o m  d u  p r o p r i e t a i r e  :  c o m m u n e

-  S i t u a t i o n  d ' o c c u p a t i o n  :  l i b r e

6 — URBANISME ET RESEAUX

1 UA

7 — DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE

L a  v a l e u r  v e n a l e  e s t  d e t e r m i n e e  p a r  l a  m e t h o d e  p a r  c o m p a r a i s o n .  C e t t e  m e t h o d e  c o n s i s t e  a  p a r t i r  d i r e c t e m e n t
d e s  r e f e r e n c e s  d e  t r a n s a c t i o n s  e f f e c t u e e s  s u r  l e  m a r c h e  i m m o b i l i e r  p o u r  d e s  b i e n s  p r e s e n t a n t  d e s
c a r a c t e r i s t i q u e s  e t  u n e  l o c a l i s a t i o n  c o m p a r a b l e s  a  c e l l e s  d u  b i e n  e x p e r t i s e .

8— DUREE DE VALIDITE

L e  p r e s e n t  a v i s  e s t  v a l a b l e  u n  a n .

9— OBSERVATIONS PARTICULIERES

I l  n ' e s t  p a s  t e n u  c o m p t e  d a n s  l a  p r e s e n t e  e v a l u a t i o n  d e s  s u r c o u t s  e v e n t u e l s  l i e s  a  l a  r e c h e r c h e  d ' a r c h e o l o g i e
pr even t i ve ,  de  p r e s ence  d ' ami an t e ,  de  t e r mi t e s  e t  de s  r i s qu es  l i e s  au  s a t u r n i s me ,  de  p l o mb o u  de  po l l u t i o n  de s  s o l s .

L ' e v a l u a t i o n  c o n t e n u e  d a n s  l e  p r e s e n t  a v i s  c o r r e s p o n d  a  l a  v a l e u r  v e n a l e  a c t u e l l e .  U n e  n o u v e l l e  c o n s u l t a t i o n  d u
D o m a i ne  s e r a i t  ne c e s s a i r e  s i  l ' o pe r a t i o n  n ' e t a i t  pa s  r e a l i s e e  da ns  l e  a l a i  c i - de s s u s .

P o u r  l e  D i r e c t e u r  d e p a r t e m e n t a l  d e s  F i n a n c e s  p u b l i q u e s  c t  p a r  d e l e g a t i o n ,

Y o l e n e  H A L L E Y  - Controleur  pr incipal

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'acces et de rectification, prevu par la loi
n°78-17 modifiee relative a Pinformatique, aux fi chiers et aux libertes, s'exerce aupres des directions territorialement competentes de la
Direction Generale des Finances Publiques.
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Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le Vendredi 07 decembre
2018, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M.
Amedee MATRA1RE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OL1VIER QU1NTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA -
Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES -
M. Adrien PS1LA a M. Amedee MATRA1RE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme
Christine DURAND - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M.
Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE -
Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee cornme secretaire de séance.

30 - DAE — SERVICE DEVELOPPEMENT URBA1N DURABLE — RUE DE LA
REPUBLIQUE- CESSION DES PARCELLES CADASTREES SECTION BD N°364 ABD

N°370 AU PROFIT DE LA SOCIETE BOUYGUES IMMOBILIER

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU les arretes prefectoraux en date du 31 juillet 2014 et du 30 janvier 2018 constatant la
carence de la commune de Sassenage au motif qu'elle n'a pas atteint son objectif en matiere
de production de logements locatifs sociaux pour les periodes triennales 2011-2013 et 2014-
2016 ;

VU la deliberation du Conseil d'Administration de l'EPFLD en date du 24 octobre 2018 ayant
pour objet la cession a la Commune de Sassenage et a Grenoble-Alpes Metropole des
parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370, sises Rue de la Republique;
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VU la deliberation du Conseil Municipal n° 29 en date du 13 decembre 2018 ayant pour objet
l'acquisition aupres de l'EPFLD des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370,
sises rue de la Republique;

VU l'avis de France Domaine reference n°2018 -38474V2750 en date du 23 aout 2018,

CONSIDERANT que par deliberation du Conseil d'Administration en date du 24 octobre
2018, l'EPFLD a enterine la cession des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370
pour partie, sises rue de la Republique, au profit de la Commune de Sassenage;

CONSIDERANT que le Conseil Municipal a approuve par deliberation n°29 en date du 13
decembre 2018 la sortie de portage et l'acquisition aupres de l'EPFLD des tenements
susvises pour partie;

CONSIDERANT que la Societe Bouygues lmmobilier a ete retenue, dans le cadre d'une
consultation, pour realiser une operation de mixite sociale comprenant environ 31 logements
dont 14 logements locatifs sociaux sur lesdits tenements;

CONSIDERANT que dans le cadre dudit projet, II convient de realiser un trottoir et un abord
paysager necessitant une cession de l'EPFLD au profit de Grenoble Alpes Metropole d'une
bande de terrain le long des parcelles BD n°364 a 370, d'environ 3 metres de large;

CONSIDERANT qu'un projet de division est en cours d'etablissement par un geometre-
expert afin de determiner l'identite et la superficie du surplus restant a ceder a la commune
de Sassenage;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage envisage la cession, lorsqu'elle sera
proprietaire dudit tenement, au profit de la societe Bouygues lmmobilier en vue de la
realisation d'un programme immobilier ;

CONSIDERANT qu'il a ete convenu de signer au prealable une promesse unilaterale de
vente entre la Societe Bouygues Immobilier et la Commune de Sassenage, prealablement a
Is reiteration de l'acte authentique ;

PRECISE que la realisation de la promesse unilaterale de vente sera soumise a la condition
suspensive de l'acquisition desdits tenements aupres de l'EPFLD conformement a la
deliberation du Conseil Municipal n° 29 en date du 13 decembre 2018. A ce titre, les actes
authentiques a intervenir entre l'EPFLD et la commune de Sassenage et la commune de
Sassenage et la societe Bouygues lmmobilier devront etre signes concomitamment ;

INDIQUE que la cession des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370 pour partie
(surplus revenant a la Commune de Sassenage, deduction faite de la bande de terrain le
long dudit tenement) est consentie au montant de 950 000 € hors taxe ;

PRECISE que la Division France Domaine Evaluations a emis un avis reference n°2018-
38474 V 2750, en date du 23 aoCit 2018, confirmant la valeur venale susvisee ;

CONSIDERANT que la realisation de cette operation contribue a atteindre les objectifs
assignes a la Commune de Sassenage en matiere de production de logements sociaux fixes
notamment par la loi Solidarite et Renouvellement Urbain (SRU) en date du 13 decembre
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2000 et la loi Acces au Logement et Urbanisme Renove (ALUR) en date du 24 mars 2014
imposant la realisation de 25 °A de logements sociaux al'horizon 2025;

PROPOSE au Conseil municipal :

Pour permettre la realisation d'un programme comportant notamment des logements locatifs
sociaux sur la commune de Sassenage ;

D'ACCEPTER Is cession au profit de la Societe Bouygues lmmobilier des parcelles
cadastrees section BD n°364p, BD n°365p, BD n°366p, BD n°367p, BD n°368p, BD n°369p,
BD n°370p au montant de 950 000 € HT;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
et notamment la promesse unilaterale de vente a recevoir par Maitre AMBROSIANO, notaire
a Fontaine, ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que les frais d'acte notarie seront a la charge de la societe Bouygues Immobilier
qui s'y engage;

DE DIRE que la recette sera inscrite au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERT1FIEE CON FORME.
C A CCCKI A r = 1, ,  17 AA , , , k r n  0 ( 1 1IG I I UGt ....GI

A I 01. ffir,kCe:,'..13

\''Ss-177;7Si?
4 '

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le: 17:.
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CONVENTION TERRITORIALE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

La presente convention territoriale d'objectifs et de moyens est issue de la Convention
lntercommunale d'Attribution (CIA) dont les principes directeurs sont ainsi rendus
operationnels. La CIA fixe des objectifs d'attribution territorialises et par bailleur auxquels,
selon radicle 70 de la loi Egalite et Citoyennete, tous les reservataires doivent concourir.
L'ensemble des acteurs partenaires du territoire s'engagent donc sur des objectifs communs
en faveur de l'egalite d'acces au logement social et a requilibre territorial de l'occupation du
parc social.

Dans ce cadre, la gestion du contingent metropolitain peut etre confiee aux communes qui le
souhaiteraient, et est conditionnee a la mise en ceuvre des objectifs d'attribution fixes par la
politique d'attribution intercommunale.

PARTIE I- LES OBJECTIFS D'ATTRIBUTION TERRITORIALISES AUX MENAGES PRIORITAIRES

Article 1 : Les objectifs d'attribution territorialises a l'attention des ménages prioritaires sont
bases sur :

- l'occupation actuelle du parc social present sur le secteur,
- le taux d'attribution theorique du parc (moyenne des annees de reference n-1 et n-2).

Pour une meilleure lisibilite, ces objectifs par commune sont presentes sous forme
cartographique selon l'ecart a la moyenne metropolitaine de l'occupation du parc social par
les ménages prioritaires.

Les objectifs d'attribution concernent le flux des attributions et demandent a tous les
signataires de raisonner en « flux » et non plus sur le modele des filieres issu des droits de
reservations. L'objectif dun territoire concerne l'ensemble des acteurs presents sur ce
territoire : l'ensemble des contingents est mobilisable et mobilise pour atteindre les objectifs
d'attribution aux ménages prioritaires.

Article 2 : La Convention lntercommunale d'Attribution prevoit, conformement au
Programme Local de l'Habitat, que les communes avec un taux SRU inferieur a 25%,
dedient entre 30% et 40% des attributions d'un programme neuf a des ménages prioritaires.
Cela correspond aux taux de realisation de PLAI par operation.

PARTIE II - MODALITES DE SUIVI DE LA REALISATION DES OBJECTIFS

Article 3 : Chaque bailleur social s'engage au renseignement et a la transmission a la
Metropole des donnees necessaires au suivi de la realisation des objectifs d'attribution
notamment via la bonne completude des outils tels que le Repertoire des logements locatifs
sociaux (RPLS), le Systeme National d'Enregistrement (SNE), l'enquete sur l'Occupation du
Parc Social (OPS) et la diffusion des proces-verbaux de Commission d'Attribution des
Logements (CAL).

Article 4 : La metropole centralise et traite l'ensemble des donnees relatives aux attributions
realisees sur son territoire. Elle les diffuse trimestriellement aux communes en vue d'une
analyse qualitative en instance partagee.
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Article 5: Au titre du suivi operationnel de la politique d'attribution metropolitaine, la
commune pilote et anime une instance locale de suivi des objectifs d'attribution (ILSOA) sur
son territoire.

L'ILSOA reunit l'ensemble des partenaires presents sur le perimetre qu'elle recoupe. Ce lieu
d'echanges vise a proposer une approche fine du territoire via l'analyse des attributions par
quartier, et en prenant en compte les caracteristiques des attributaires et des logements
concernes.

Afin de conjuguer les efforts et de limiter la multiplication des instances, les ILSOA peuvent
etre organisees via le regroupement de plusieurs communes. Les communes volontaires
designent un chef de file de l'ILSOA regroupee, qui en devient l'interlocuteur principal de la
Metropole.

Sur demande des communes ne souhaitant pas tenir le Cole d'animateur de l'ILSOA en
raison d'un manque de moyens et de ressources, la Metropole assure l'animation de la
séance, ainsi que sa preparation en amont (traitement des donnees, bilans, etc).

File se reunit au minimum 1 fois par an. Un compte-rendu est systematiquement transmis
par la commune a la Metropole.

Un rendu annuel est partage en Conference Intercommunale du Logement.

CAS DES COMMUNES EN CONSTAT DE CARENCE

La commune est animatrice de son ILSOA en co -pilotage avec la Metropole.
Une reunion intermediaire a l'ILSOA Commune/Metropole est mise en place tous les 6 mois
pour assurer un suivi fin des realisations.

PARTIE III — PLANS D'ACTIONS EN FAVEUR DE L'ATTRACTIVITE DES QUARTIERS POLITIQUE DE LA
VILLE (QPV)

Article 6 : Dans les territoires concernes, les efforts communs visant a atteindre les objectifs
d'attribution dans les quartiers Politique de la ville sont accompagnes par des plans d'actions
en faveur de l'attractivite de ces quartiers. us sont elabores en partenariat etroit
commune/bailleurs/Metropole/Action logement necessitant pour cela une implication forte de
chacun. Ce travail doit permettre aux partenaires de renforcer des actions existantes, de
relancer des actions ayant obtenu des resultats satisfaisants, de s'engager sur des pistes
nouvelles, experimentales et/ou innovantes.

PARTIE IV - DROITS DE RESERVATION ET GESTION DU CONTINGENT METROPOLITAIN PAR LA
COMMUNE

DROIT DE RESERVATION

Article 7 : En contrepartie de la garantie d'emprunt apportee aux operations de logement
social, et a compter de 2018 pour ce qui concerne uniquement les operations sous maitrise
d'ouvrage des Offices publics de l'Habitat ainsi que des organismes HLM possedant des
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agences de gestion locative sur le territoire et dont la Metropole est membre du Conseil
d'administration, Grenoble-Alpes Metropole est reservataire de logements PLUS ou PLAI sur
l'ensemble de son territoire (cf. deliberation Conseil metropolitain 25/05/2018).
Depuis 2012, ces logements constituent le contingent metropolitain. Ces logements sont
identifies par les bailleurs a compter du lei janvier 2017 sous la denomination « Grenoble-
Alpes Metropole garantie ».

Par ailleurs, il est propose de considerer les logements issus d'un droit de reservation
portage (c'est-a-dire dune aide financiere supplementaire apportee par la commune venant
en plus de la garantie d'emprunt apportee par la Metropole) comme relevant du contingent
communal. Cette distinction sera apportee des le montage de l'operation.

Article 8: Les logements issus de droits de reservation ante 2012, qu'ils soient portages ou
non, sont a considerer comme des logements composant la reservation respective de
chaque commune.

GESTION DU CONTINGENT METROPOLITAIN PAR LA COMMUNE

Article 9 : Les communes qui le souhaitent peuvent se voir confier la gestion de ces
logements et le positionnement de candidats dans le but prioritaire d'atteindre les objectifs
d'attribution aux ménages les plus en difficulte fixes a l'echelle du quartier ou de la commune
(commune non decoupee en quartiers) par la Convention lntercommunale d'Attribution.

En cas de non mise en ceuvre des objectifs d'attribution, la Metropole peut decider
unilateralement d'assurer en direct la gestion de son contingent. Pour les premieres annees
de fonctionnement, le regard des acteurs sera portage et prendra en compte les conditions
de faisabilite de ces objectifs au regard du niveau de loyer de l'offre existante.

Article 10 : En coherence avec les dispositions prises par l'Etat, il est prevu que le
contingent metropolitain soit directement gere par la Metropole dans le cas oCi la commune
est concernee par un arrete prefectoral de constat de carence definie par radicle L. 302-9-1
du CCH. Selon les modalites definies par la Metropole, un partenariat est mis en place pour
la proposition de candidatures par la commune, dans le respect des objectifs d'attributions
metropolitains.

PARTIE V- MODALITES DE COOPERATION

Article 11 : Les logements PLAI ou assimiles issus du droit de reservation de l'Etat, de la
Metropole et/ou des communes, du Conseil departemental font l'objet dun positionnement
de candidats par l'intermediaire de la Commission Sociale lntercommunale.

Article 12 : la demarche de location active est mobilisee en vue d'atteindre les objectifs
d'attribution definis dans la CIA :

- les logements PLUS et les logements PLAI, issus de la reservation Metropole et
confies en gestion aux communes,

- les logements sous reservation bailleurs ou non -reserves,
sont concernes par le protocole experimental de location active, c'est-a-dire qu'un logement
sur cinq a vocation a s'inscrire dans cette pratique.
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Article 13: II est convenu collectivement que les moyens dedies par Action logement en vue
d'atteindre les objectifs de la CIA sont particulierement consacres a l'attention des ménages
actifs au sein des quartiers Politique de la ville.

Article 14: Les logements des differents contingents dont les contingents communaux (cf.
articles 5 et 6) sont egalement mobilisables dans le but d'atteindre les objectifs d'attribution
territorialises aux menages prioritaires. A ce titre, us peuvent etre mobilises, avec accord des
parties, par differents dispositifs pour la mise en ceuvre de la demarche « Logement
d'abord ».

PARTIE VI- DUREE ET EVALUATION

Article 15: Evaluation

Cette convention fait l'objet d'une evaluation annuelle au regard de la mise en ceuvre des
objectifs d'attribution. Les premieres tendances seront significatives a l'issue de deux annees
de mise en application de la CIA.

Les objectifs d'attribution seront reevalues tous les deux ans afin d'integrer les resultats de
l'enquete d'occupation du parc social (OPS) realisee bisannuellement.

En cas de souhait de la commune de ne plus gerer la reservation metropolitaine, il convient
pour elle d'en informer officiellement Grenoble-Alpes Metropole et que les deux parties
determinent par deliberation la date de debut du nouveau dispositif.

Article 16: Duree

La presente convention est etablie pour la duree de la Convention lntercommunale
d'Attribution, soit 6 ans. Elle annule et remplace la Convention d'application des objectifs
d'attribution territorialises et de gestion du contingent metropolitain approuvee par le Conseil
metropolitain le 24 mars 2017.

Fait a

Le

Commune Grenoble-Alpes Metropole
Maire President
Nom Christophe FERRARI
Signature + cachet Signature + cachet
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Decision du Moire

N°2018-040

Objet: tarifications de la mediatheque « l'Ellipse >> de Sassenage

VU les dispositions des articles L. 2122-22 2° et L. 2122-23 du code general des collectivites
territoriales

VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage du 15 avril 2014 donnant delegation au
Maire de Sassenage dans un certain nombre de matieres relevant de l'article L. 2122-22 du
Code general des collectivites territoriales, notamment pour fixer les tarifs des services
municipaux n'ayant pas un caractere fiscal ;

VU la decision du Maire no 2016 - 067 fixant les tarifs de la mediatheque « L'Ellipse » de
Sassenage;

CONS1DERANT la necessite d'ajuster le montant des tarifs en fonction de revolution des
besoins,

EST DECIDE

- les tarifs en euros de la mediatheque « l'Ellipse » de Sassenage sont fixes, a compter du 1 ler

novembre 2018, comme suit:

INSCRIPTIONS MEDIATHEQUE SASSENAGE EXTERIEUR
Tarifs en euros Tarifs en euros

_
La premiere carte est offerte par la

municipalite. Les cartes porteuses du
logo « chateau des Blondes » seront

remplacees gratuitement.
Les adhesions sont renouvelables

cheque annee de date a date.
Les adhesions sont individuelles et

nominatives.

Enfants (jusqu'a 18 ans et gratuite a 5.00 15.00
partir du troisieme)
Etudiants 5.00 15.00
Adultes (de 18 a 60 ans) 12.00 30.00
Beneficiaire RSA et demandeurs
d'emploi 5.00 15.00
Seniors (a partir de 60 ans) 9.00 20.00
Abonnement « Collectivite » aux services
municipaux (ecoles, centre de loisirs- Gratuit
RAM, Creches etc.)
Abonnement « Collectivite » de type
associatif 30.00 30.00
Abonnement « Collectivite » de type
prive exterieur 40.00

PENALITE DE RETARD
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• 1' lettre de rappel avec amende de 3.00
• 2eme lettre de rappel avec aniende de 6.00
• 3'"e lettre de rappel :

- lettre circonstanciee avec amende de 10.00
+ frais de dossier 6.00
+ tarif postal en cours
+ prix des documents empruntes

DETERIORATIONS ET PERTES

• Carte d'adhesion perdue ou deterioree 3.00
Tout remplacement s'effectuera aux frais de l'adherent

• Boitiers ou pochettes plastifiees de CD
- simple 2.00
- double ou triple 3.00
- quadruple 4.00

• Nouvelle pochettes de protection pour CD
- simple (plasto) 1.00
- pochette exterieure personnalisee avec rabat 2.00

• Boitiers pour DVD
-simple 1.00
- double 2.00

• Documents

Tout document perdu 011 deteriore sera remplace par le memo document ou paye au prix d'achat. Dans le cas 00 le prix d'achat
no figure pas sur l'inventaire le tarif suivant sera applique :

- pour une edition de poche (enfant/adulte) 10.00
- pour une edition reliee ou pour un album enfant 12.00
- pour une edition brochee ou reliee adulte 16.00
- pour un beau livre (prix d'achat superieur a 30 euros) 40.00
- pour une bande dessinee 12.00
- pour un CD simple 24.00
- pour un DVD 45.00

MULTIMEDIA

• Acces gratuit :
- pour tous les usagers inscrits a la mediatheque

• Tarifs des supports de sauvegarde des donnees selectionnees par les usagers:
- pour une feuille imprimee en noir et blanc 0.50
- pour une feuille imprimee en couleur 1.00

Boitiers CD vides et plateaux CD

Compte tenu de leur nombre sans cesse renouvele, us seront offerts aux usagers 011 purement et simplement enmities.

- La recette correspondante sera percue au chapitre 70, compte budgetaire 706, fonction 321.sur le
budget principal de la Ville de Sassenage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.



Fait a Sassenage, le 12 OCT, 2018 2018

Transmission en Prefecture le:
Affichage le: 1.5 OCT. 2018
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15 OCT.I2018

Le Maire,

ristian COIGNE
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Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de Ville, 1 place de
la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire,
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Decision du Maire
N° 2018-041

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

assenoge
R"iv la -e

•-• • "

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT la demande de l'etablissement EPISEAH, acceptee par la vine de Sassenage,
pour accueillir les enfants sur le temps de restauration a l'ecole du Hameau du Château (5
enfants et 2 ou 3 accompagnateurs chaque lundi et vendredi).

EST DECIDE

- La signature d'une convention avec l'EPISEAH, representee par Mme Caroline GRAU, Directrice,
situe 7 chemin de la Batie 38640 Claix, pour accueillir les enfants sur le temps de la restauration
scolaire a 'ecole du Hameau du Château:

- Les enfants seront accueillis dans la salle de restauration et deux tables seront mises a leur
disposition pendant l'heure du dejeuner sur le 1er service, soit a partir de 11h30.

- En contre-partie, l'EPISEAH s'engage a verser la somme correspondant aux repas consommés
par les enfants et les accompagnateurs a raison de 5,83 € par repas.

- La convention est conclue du,5''novembre 2018 jusqu'a la fin de l'annee scolaire 2018/2019.

- Pour le renouvellement de la convention, l'EPISEAH s'engage a donner ses intentions trois mois
avant la nouvelle rentree scolaire.
En cas de non -respect des presentes dispositions, la vine de Sassenage ou l'EPISEAH, pourra
resilier la convention sans frais ni indemnite.

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de !Isere.

Fait a Sassenage, le 15 NOV. 2018

Fistian COIGNE

Transmission en Prefecture le : 15 NOV. 2018
Notifie a l'interesse le : 15 NOV. 2018
N° d'acte :
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Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairk*sassellage.fr
www.sassenage.f r
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Decision du Maire
N°2018-042

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement a l'ecole Vercors Gua, 28, rue du
Gua a Sassenage,

CONS IDERANT la demande de Madame DAL -PRA Emilie,

EST DECIDE

- de conclure une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage dune part et
Madame DAL -PRA Emilie d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 15 octobre 2018, pour une duree de 6 mois, renouvelable
une fois,

- le montant du loyer est fixe a 399 par mois,

- le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 560 E, soit 70 E par mois de chauffe
d'octobre a mai en general,

- le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et N°70688/LOGEM pour le
chauffage.

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adressee a Monsieur
le Prefet de l'IsOre.

Fait a Sassenage, le 09 octobre 2018.

Transmission en Prefecture le : 15 OCT. 2018
Notifie a l'interessee le:

„

Chrisiatt-C-OIGNE

g
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Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

lél : 04 76 27 48 63
Fax. 04 76 53 52 17
inairic@sassenage.fr
www.sassenagc. fr
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La Ville de Sassenage
Hotel de Ville BP31
38360 SASSENAGE
Tel. : 04 76 27 48 63

Envoye en prefecture le 15/10/2018

Recu en prefecture le 15/10/2018

Affiche le =0'

ID : 038-213804743-20180921-CONV210918-CC

Representee par Monsieur Christian COIGNE, Maire de la Commune de SASSENAGE
« agissant en vertu de la deliberation du 15 avril 2014>>

ci- apres denomme « l'Organisateur » d'une part

ET:

Monsieur
Michel CIALDELLA
L'intervenant
6 rue Joseph Bertoin
38600 FONTAINE
Tel: 06 70 74 56 01
Mail : lincorruptible77@gmail.com

Rouge Productions
Le producteur
5 Rue Victor Letalle
75020 PARIS
Tel : 01 47 70 04 33
Mail : contact@rougeprod,fr

ci- apres denomme « l'intervenant et le producteur » d'autre part

ART ICL E  1 - OBJ E T

L'intervenant Michel C1ALDELLA s'engage a presenter une conference -projection « La
Sociale » a la mediatheque L'Ellipse de la Ville de Sassenage.

La conference -projection du film « La Sociale » aura lieu :

Le vendredi 30 novembre 2018 a 19h
Pour 30 personnes

ARTICLE 2— OBLIGATION DE L'ORGANISATEUR

L'organisateur Inettra la salle ronde de la mediatheque a la disposition d'intervenant pour la
conference -projection le vendredi 30 novembre 2018 a partir de 18h.



ARTICLE 3— REMUNERATION
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Apres sa diffusion a la mediatheque, l'Organisateur versera a Rouge Productions la somme de
110 Euros TTC pour la diffusion du film « La Sociale » de Gilles Perret.

ARTICLE 4— ASSURANCES

L'intervenant est tenu d'assurer contre taus les risques, tous les objets lui appartenant.

ARTICLE 5— ANNULATION DU CONTRAT

La presente convention se trouverait suspendue ou annulee de plein droit et sans indemnite
d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure. Toute annulation du fait de l'une
des parties entrainerait pour la partie defaillante l'obligation de verser a l'autre une indemnite
calculee en fonction des frais effectivement engages par cette derniere.

ARTICLE 6— COMPETENCE JURIDIQUE

En cas de litige portant sur l'interpretation ou l'application de la presente convention, les
parties conviennent de s'en remettre a l'appreciation des tribunaux de Grenoble mais
seulement apres epuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc...)

ARTICLE 7— PROMOTION

La Promotion de cette conference -projection sera faite par l'Organisateur.

Fait a Sassenage, le e4 liel4ie41,

L'Intervenant,

Michel CIALDELLA,

Le Producteur,

Rouge Productions

ROUGE PRODUCTIONS
5 rue Victor Letalle

75020 Paris47 70 04 33 / rouge@rougeprod.fr
SARL - A. 50 000 c Siren 514 167

te 2018

L'Organisateur,
Le maire,

stian COIGNE
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Represent& par Monsieur Christian COIGNE, Maire de la Commune de SASSENAGE
« agissant en vertu de la deliberation du 15 avril 2014>>

apres denomme « l' Organisateur » d'une part

ET:

Compagnie Reveries Mobiles,
Château de Verchaus,
07220 VIVIERS
Tel: 06 08 67 54 39
Mail : reveriesmobiles@yahoo.fr
Siret : 528 309 370 00039

ci- apres denomme « le Producteur » d'autre part

CECI EXPOSE, CONFORMEMENT A LA DECISION DU MAIRE N° 2018-043 EN
DATE DU 11/10/2018 IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT:

ARTICLE 1 - OBJ ET

Le Producteur s'engage A presenter 2 representations du spectacle surnomme, A la
mediatheque L'Ellipse de la Ville de Sassenage situ& 5 chemin des Blondes 38360
Sassenage

Le spectacle « le bateau » a destination des enfants entre 2 et 6 ans aura lieu:

Le mercredi 12 decembre 2018
10h30 et A 15h30

Spectacle familiale (2-6 ans)

La J auge maximale est de 60 personnes enfants & adultes compris.

LE PRODUCTEUR fournira le spectacle entierement monte et assumera la responsabilite
artistique des representations. En sa qualite d'employeur, ii assumera les remunerations,
charges sociales et fiscales comprises du personnel attaché au spectacle et engage par lui.
Iiappartient au PRODUCTEUR de solliciter en temps utile aupres des autorites competentes,
les autorisations pour l'emploi et les declarations d'embauche (DUE). Le producteur certifie
que le spectacle a ete joue plus de 141 fois A la date de la representation, au sens Mini par
Particle 89 ter, annexe III du C.G.I..
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L'ORGANISATEUR s'engage a respecter l'accord technique effectue en fonction des besoins
du producteur. Une fiche technique est mise a disposition et jointe au present contrat et fait
entierement partie de celui-ci. L'ORGANISATEUR fournira le lieu de la representation en
ordre de marche, dans une piece chauffee en hiver et avec un sol propre (decor blanc, assise
des spectateurs au sol). II assurera en outre le service general du lieu: accueil, catering.
II prendra en charge la restauration des deux artistes du spectacle.

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE L'ORGANISATEUR

L'organisateur mettra la salle Image et Son a la disposition du producteur, dans un espace
permettant le noir total et conforme a la fiche technique (celle-ci est jointe au present contrat
et en fait partie) :

Montage: le mardi 11 decembre a partir de 15h30 (montage d'une duree de 3h)
Demontage : le mercredi 12 decembre a partir de 16h30 (demontage d'une duree de

1h15)

Un acces direct a la salle de representation. Une loge avec un point d'eau sera mise a
disposition. L'ORGANISA l'hUR reservera un acces de commodite entre l'emplacement de
parking (type voiture longue) et l'espace de la prestation pour le chargement/dechargement du
materiel relatif a la prestation. S'il y a presence de public et d'enfants aux heures de montage,
l'Organisateur prevoira un passage securise et interdit au public, notamment aux enfants.
L'organisateur assurera le service general du lieu : accueil, catering et encadrement.
Durant la prestation, l'ORGANISATEUR s'engage a encadrer l'accueil du public et les
enfants dont il est responsable au niveau de la securite de ces derniers. La degradation du
materiel de la compagnie par un enfant est egalement la responsabilite de l'Organisateur.

ARTICLE 3— REMUNERATION

L'Organisateur versera a la Compagnie Reveries Mobiles la somme de 1550.00 Euros TTC
(frais kilometriques, charges salariales et patronales comprises). Ce paiement interviendra
'Issue de la journee sur presentation d'une facture, accompagnee d'un RIB. Il sera effectue
par mandat administratif.

II n'y a pas de droits SACD/ SACEM.

ARTICLE 4— FRAIS de RESTAURATION

L'Organisateur prendra directement a sa charge les repas du mardi 11 decembre au soir et du
mercredi midi 12 decembre pour 2 personnes.

ARTICLE 5— ASSURANCES

Le Producteur est tenu d'assurer contre tous les risques, tous les objets lui appartenant.

ARTICLE 6— ANNULATION DU CONTRAT

La presente convention se trouverait suspendue ou annul& de plein droit et sans indemnite
d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure. Toute annulation du fait de l'une
des parties entratnerait pour la partie defaillante l'obligation de verser a l'autre une indemnite
calculee en fonction des frais effectivement engages par cette derniere.
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ARTICLE 7— COMPETENCE JURIDIQUE

En cas de litige portant sur l'interpretation ou l'application de la presente convention, les
parties conviennent de s'en remettre A l'appreciation des tribunaux de Grenoble mais
seulement apres epuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc...)

ARTICLE 8— PROMOTION

La Promotion de ce spectacle sera faite par l'Organisateur. Tout enregistrement ou diffusion,
meme partielle du spectacle devra faire l'objet d'un accord prealable particulier.

Fait A Sassenage, le .23.:44 . 4? 2018

Compagnie Reveries Mobiles, anisateur,
e maire,

,1

ran COIGN
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N° 2018-044 - Objet: Marches relatifs aux verifications periodiques obligatoires,
a  l a  ma intena nce et  a u x cont ro les d 'equ ipements pou r  l a  commu ne de
Sassenage

VU le Code Generale des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au fv1aire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014, lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la
passation, l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute
decision concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU l'ordonnance n°2015-899 du 25 juillet 2015 relatif aux marches publics;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie au JOUE et au BOAMP le 05 mai 2018;

VU la Commission d'Appel d'Offre du groupement de commande du 12 juillet 2018;

CONSIDERANT la deliberation n° 11 du 25 janvier 2018 autorisant la signature d'une convention
constitutive d'un groupement de commandes, pifote par le S1RD (coordonateur), entre les
communes de la rive gauche du Drac, relatif a la maintenance et aux contrOles des equipements
suivants :

- les extincteurs et RIA ;
- les portes et portails automatiques

CONSIDERANT la deliberation n° 12 du 25 janvier 2018 autorisant la signature d'une convention
constitutive d'un groupement de commandes, pilote par le SIRD (coordonateur), entre les
communes de la rive gauche du Drac, relatif aux verifications periodiques obligatoires suivantes :

- les installations electriques
- les installations au gaz et hydrocarbure
- les systemes de securite incendie type A et B
- les ascenseurs
- les appareils de levage
- les aires de jeux
- les equipements sportifs ;

CONSIDERANT que la concurrence a joue correctement ;

EST DECIDE

Article 1:
Le marche de verification periodique reglementaire des equipements suivants

- lot 1 : controle des installations electriques et des eclairages de securite,

1 sur 1

Gt
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- lot 2 : controles des installations de gaz combustible et hydrocarbure,
- lot 3 : contrOle des installations des moyens de secours : systernes de securite incendie

categories A et B,
- lot 4: controle des ascenseurs,
- lot 5: controle des appareils et accessoires de levage,
- lot 6 : contrale des aires de jeux collectives,
- lot 7 : controle principaux des equipements sportifs (buts de handball, basket -ball,

football et rugby),
pour la commune de Sassenage est attribue comme suit:

Designation du lot Attributaire Montant en Urn
Lot 1 : controle des installations electriques et 01 CONTROLE 3522.00des eclairages de securite _
Lot 2 : controles des installations de gaz QUALICONSULT 955.20combustible et hydrocarbure
Lot 3 : controle des installations des moyens VERITAS 240.00de secours
Lot 4 : contrOle des ascenseurs

..
QUALICONSULT 648.00

Lot 5 : controle des appareils et accessoires SOCOTEC 290.00de levage
, Lot 6 : contrOle des aires de jeux collectives SOLEUS 285.00

Lot 7 : controle principaux des equipements VERITAS 2978.40sportifs

Article 2:
Le marche de verification, maintenance et depannage des equipements suivants :

- lot 1 extincteurs et RIA
- lot 2 : portes et portails automatiques

pour la commune de Sassenage est attribue comme suit:

Designation du lot Attributaire Montant en UTTC
Lot 1 : extincteurs et RIA ALYL 1146.00
Lot 2: portes et portails automatiques _ SES DEBORDES 1900.80

Article 3:
De signer et de notifier les marches aux candidats retenus a la date du 1er octobre 2018.

Article 4
La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 28 septembre 2018

04 DEC. 2019

Transmksinn P n Prefecture le
Affichage du

.
04 DEC. 2018 au 0 V 2018

Le present acte a ministratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Kite! de Ville,
1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.

2 stir 2
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Decision du Maire
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 — 045 - Objet: tarifs ski 2019 centre de loisirs multisports

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code General des Collectivites Territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le Conseil Municipal par deliberation du 15 avril 2014,

VU la deliberation du conseil municipal du 8 juin 2009 instituant une tarification solidaire,

VU la deliberation du conseil municipal du 28 juin 2010 modifiant les tranches de quotient
familial,

VU la deliberation du 7 juillet 2011 modifiant le mode de calcul de tarifs sur l'ensemble des
services a la population utilisant un quotient familial (hors petite enfance),

VU la deliberation du 3 juillet 2014 creant une nouvelle tranche de quotient familial,

VU la deliberation du 2 juillet 2014 relative a un tarif journee pour les sejours (service jeunesse)
et la creation d'une nouvelle tranche pour les exterieurs selon les preconisations de la CAF de
l'Isere,

CONSIDERANT les tarifs des centres de loisirs sans hebergement et des centres avec
hebergement pour l'annee 2017/2018

CONSIDERANT que tout Sassenageois dolt pouvoir acceder aux equipements et services
communaux en toute equite,

CONSIDERANT que cette equite n'est pas synonyme d'uniformite, it convient d'individualiser la
participation financiere selon l'utilisation du service et selon les ressources de chaque usager,

EST DECIDE

De modifier la tarification en cours pour « l'activite ski » programmee sur 6 seances au lieu de 8
seances, a partir de la saison 2018/ 2019 et,

De maintenir les tarifs pour les autres activites des centres de loisirs et centres avec
hebergement a partir du ler septembre 2018, conformement au tableau recapitulatif ci-
dessous :

V 1 . 0 Oly
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CENTRES DE LOISIRS ENFANCE ET MULTISPORTS

1/2 Journ6e Journ6e avec Tarif SKI
journee Journ6e Journee avec hebergement

Sans Sans Avec hebergement camp 6t6 (6 seances)
repas repas repas camp neige

De 0 A 380 1.20 2.40 8.40 37.80 33.60 138
De 381 A 610 4.25 8,50 13.00 40.00 35.00 151
De 611 A 762 4.50 9.00 14.20 45.00 40.00 166
De 763 A 915 4.85 9.70 16.10 50.00 45.00 183

De 916 a 5.40 10.80 18.30 55.00 50.00 202
1200

De 1201 a 6.15 12.30 21.10 60.00 55.00 222
1500

De 1501 a 7.00 14.00 23.35 65.00 60.00 244
2000

Superieur A 8.00 16.00 27.00 70.00 65.00 268
2000

Exterieur 16.00 32.00 54.00 140.00 115.00 357
De 0 A 1200

Exterieur 21.00 37.00 59.00 145.00 120.00 360
Sup6rieur A

1201

( \ t)
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SERVICE JEUNESSE Exterieurs

QUOTIENT Ca 381 a 611 a 763à 916à 1201 1501 >à <â >à
380 610 762 915 1200 a a 2000 1200 1201

1500 2000

Categorie 3.50€ 4.00€ 4.50€ 5.00€ 5.50€ 6.00€ 6.50€ 7.00€ 15€ 20€
A

Categorie 13.50 14.00 14.50 15.00 15.50 16.00 16.50 17.00 35€ 40€
B € € € € € € € €

Categorie 23.50 24.00 24.50 25.00 25.50 26.00 26.50 27.00 56€ 61€
C € € € € € € € €

Categorie 105€ 120€ 135€ 150€ 160€ 170€ 200€ 220€
D

Categoric A: Bowling, Cinema, Activites nautic sport, Lac, Luge, Patinoire, Piscine a vagues,
Soccer.

Categoric B : Activites en soirée, Accrobranche, Equitation, Escalade, Laser Game, Parcs de
loisirs, Parcs animaliers, Activites d'eaux vives, Activites mecaniques, Activites a voile, Ski.

Categoric C VValibi, Multi Gliss/ Airboard, Ski nautique, Via ferrata.

Categoric D: Sejours

Fait a Sassenage, le 31 octobre 2018

I - ALe

Transmission en Prefecture le: 8 NOV. 2018

Affichage du au - 8 NOV. 2018 tc9

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupreg du Maire de Sassenage, HOtel de Ville,
1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.

hristian
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Decision du Maire
N°2018-046

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

Sassenage
cito, 14.-e-

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONS IDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement situe a l'ecole Hameau du Chateau,
4 rue Paul Verlaine - 38360 Sassenage,

CONS IDERANT la demande de Monsieur ECHARD Laurent,

INDIQUE qu'il convient de preciser que le logement est loue avec garage,

EST DECIDE

- de conclure une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage dune
part et Monsieur ECHARD Laurent d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 1ER novembre 2018, pour une duree de 6 mois,
renouvelable une fois,

- le montant du loyer mensuel est fixe a 349,39 E par mois. Ce loyer comprend l'appartement
ainsi que le garage.

- le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixo a 520 E, soit 65 par mois de
chauffe (octobre a mai),

- le locataire s'acquitte egalement de la totalite des charges (eau, electricite, gaz, abonnement,
assurance) ;

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et N°70688/LOGEM
pour le chauffage

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee a Monsieur
le Prefet de !Isere.

Fait a Sassenage, le 31 octobre 2018

Transmission en Prefecture le :
Notifie a l'interesse le: • 6 NOV, 2018

Le M

• r-••"'",7

hristiO 'COUGNE

1

ille de Sassenage
P.31

38360 Sasscnage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
inairieo)sassenage.fr
www.sassen age. ft:
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ecision du Mai e
Itt;: l'UBLIQUE FRINcAISE

N° 2018-047 O b j e t :  F ou r n it u r e  e t  l ivr a ison  d e  r ep a s  e t  a u t r e s  colla t ion s  en
lia ison fr oide a destination des r estaur ants scolair es, des centr es de loisir s et du
Mult ispor t s de la  commune de SASSENAGE

VU les articles L.2122-22 40 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marches publics;

VU le decret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marches publics et notamment l'article 28;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie au BOAMP et au JOUE le 29 ao0t 2018 via
le site acheteurs AWS,

CONSIDERANT que la Commission d'Appel d'Offres s'est reunie en date du 31 octobre
2018 afin de proceder a l'analyse et au choix de l'offre economiquement la plus avantageuse ;

CONSIDERANT que deux prestations supplementaires eventuelles ont ete proposees au cahier
des charges de cette consultation:

POUR LES RESTAURANTS SCOLAIRES,
LES CENTRES DE LOISIRS ET LE MULTISPORTS (PENDANT LES VACANCES
SCOLAIRES)

• PSE 1: Introduction D'UNE COMPOSANTE ISSUE DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE
qui vane tous les jours de la semaine.

• PSE 2: Proposition d'un prix unitaire pour un repas SANS VIANDE AVEC UNE
COMPOSANTE DE SUBSTITUTION.

INFORME que 4 candidats ont repondu a la consultation:

1. SHCB — 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER
2. SODEXO — 69007 LYON
3. VERCORS RESTAURATION — 38600 FONTAINE
4. ELIOR RESTAURATION — 69003 LYON

Page 1 sur 3
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INDIQUE que les prestations supplementaires ci-avant mentionnees ont ete retenues par la
commission Tappet d'offres :

INDIQUE qu'apres ['analyse de lours offres, le classement des candidats est le suivant :

1. SODEXO — 69007 LYON
2. SHCB — 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER
3. ELIOR RESTAURATION — 69003 LYON
4. VERCORS RESTAURATION — 38600 FONTAINE

EST DECIDE

- La signature de l'accord-cadre pour la realisation des prestations de fourniture et livraison
de repas et autres collations en liaison froide a destination des restaurants scolaires, des
centres de loisirs et du Multisports avec l'entreprise classee en 1ere position suivante :

SODEXO EDUCATION
Direction Regionale Grand Est
Gerland Plaza — 12 rue Professeur Jean Bernard
CS 20522
69365 LYON Cedex 07

SOCIETE FRANCAISE DE RESTAURATION ET SERVICES
dont la marque commerciale est SODEXO Education
CF 135 — Direction du Developpement et de la Croissance
6, rue de la Redoute — 78043 GUYANCOURT Cedex

Pour un montant maximum annuel de cornmandes de 275 000 euros HT / AN.

Les prix unita ires des repas pour la  restaura tion scola ire sont les suivants

• repas comprenant une composante issue de l'agriculture biologique, est de 2.63 € TTC

• repas SANS VIANDE avec une composante de substitution, est de 2.48 € TTC

Les prix unita ires des repas, des colla tions et goOters pour les centres de loisirs et le
Multisports sont les suivants :

• repas comprenant une composante issue de l'agriculture biologique, est de 2.63 € TTC
(pour les repas chauds)

• repas comprenant une composante issue de l'agriculture biologique, est de 2.89 € TTC
(dans les pique-niques enfants et adultes)

• repas SANS VIANDE avec une composante de substitution,
est de 2.48 € TTC (dans les repas chauds)

• Le prix unitaire du repas SANS VIANDE avec une composante de substitution,
est de 2.74 € TTC (dans les pique-niques enfants et adultes)

• collation du matin est de 0.31 € TTC

• goCiter de l'apres-midi est de 0.57 € TTC

A/F1An
C.
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- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine
séance sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage
et une copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 1„./0 2-cIA

Le Maire,

Christian COIG

29 NOV. 2018
Transmission en Prefecture le :
Affichage n°. ,.... du 29 NOV. 2018 au -,)11 JAN. 2018 •
Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, HOtel de Ville,
1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.
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Decision du Maire

N°2018 - 48

VU les dispositions des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage du 15 avril 2014 donnant delegation au
Maire de Sassenage dans un certain nombre de matieres relevant de l'article L. 2122-22 du code
general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 14 du 9 mars 2017 pronongant la
desaffectation d'un local, proprietO de la Ville de sassenage, situe sur la parcelle cadastree section
AY n° 228, de sa destination d'office de tourisme municipal et son declassement du domaine public
communal;

CONSIDERANT que suivant un appel a candidature lance par Is Ville de Sassenage, la
candidature de Madame Stephanie JULIEN a ete retenue en vue d'exercer une activite de toilettage
canin ;

CONSIDERANT l'interet de la societe DOG FOREVER representoe par Madame Stephanie
JULIEN, pour l'occupation d'un local, parcelle cadastree section AY n° 228, situe au 4 place de la
Liberation, en vue de l'exercice de son activite ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de signer un bail commercial pour ledit local dune superficie
d'environ 90 m2 entre la Ville de Sassenage et la societe DOG FOREVER, represent& par sa
*ante, Madame Stephanie JULIEN, et prenant effet au 27 novembre 2018 pour une duree de 9
ans ;

EST DECIDE

De consentir et de signer un bail commercial au profit de Is societe DOG FOREVER, represent&
par sa gerante, Madame Stephanie JULIEN, pour un local dune superficie d'environ 90 m2, situe au
4 Place de la Liberation a SASSENAGE.

De consentir ledit bail pour une duree de 9 ans a compter du 27 novembre 2018 et ce jusqu'au 26
novembre 2027.

Dit que les modalites relatives a la mise en ceuvre et au suivi de la mise a disposition seront
detainees dans le bail annexe a la presente decision.

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present
arrete (ou la presente decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal
Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.

II peut faire egalement faire )'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage. Darts ce cas, le deal de recours contentieux
est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de ['administration.
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La presente decision sera communiquee au conseil municipal fors de la prochaine séance sous
forme dun donner acte. Un exemplaire est notifie a l'interesse et transmis au Prefet de.l'Isere.

Fait a Sassenage, le

Le Maire,

'Itian COIGNE

Notifie a l'interesse le
Transmis en Prefecture le
N° d'acte :

2
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f lrcrn i i Mnire Sassenage
A. A. %.4.• L Atiz 14:.e

N°2018-049

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONS1DERANT que la Commune est proprietaire dun logement a l'ecole Vercors, 28 rue du Gua a
Sassenage,

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Monsieur LANDAIS Kevin,

EST DECIDE

- de renouveler une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage d'une part et
Monsieur LANDA1S Kevin d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 15 decembre 2018, pour une duree de 6 mois,

- le montant du loyer est fixe a 403.14 € par mois,

- le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 €, soit 65 € par mois de chauffe
d'octobre a mai en general,

- le locataire s'acquitte egalement de Is totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et N°70688/LOGEM pour le
chauffage.

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un dela' de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 19 novembre 2018.

Le ,-

f.if7

Christian COIGNE
Transmission en Prefecture le : 26 NOV. 2018
Notifie a l'interesse le:

03 DEC. 2018

IY,

Ville de Sassenage
BR31
38360 Sassenage

Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
niairiek'Dsassenage.tr
www.sasscnage.fr
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018-050 Objet : Tarifs des salles communales a compter du 1 er janvier 2019

Le Maire de Sassenage,

Vu les articles L.2122-22, L.2122-23 et L. 2144-3 du Code general des collectivites territoriales ;
Vu les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014;

Vu la deliberation en date du 13 novembre 2012 concernant la restriction de la mise a disposition de de la
salle Jacques Prevert a des manifestations a caractere non festif,

Vu la deliberation du 18 decembre 2014 modifiant les criteres de mise a disposition du gymnase des Pies
pour les associations sassenageoises et mise en place dune tarification adaptee ;

Vu la deliberation du 10 septembre 2015 modifiant les criteres de mise a disposition des salles communales,
du materiel festif et des minibus communaux, en prevoyant l'etablissement d'un cheque de caution d'un
montant de 300€ pour toute reservation de materiel, salles ou vehicules par une association sassenageoise

compter du 1er octobre 2015;

Vu la deliberation municipale du 19 decembre 2017 concernant la tarification de la mise a disposition de
salles aux entreprises;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre a jour les tarifs de location de salle en fonction d'une utilisation de
plus en plus frequente, des frais de fonctionnement et de l'entretien qui en decoulent,

CONSIDERANT les demandes de mise a disposition de salles municipales emanant des entreprises, auto
entrepreneurs et agences immobilieres afin de leur permettre de beneficier d'un espace pour leurs reunions,
seminaires, formations, en dehors de toute manifestations festive ou religieuse ;

CONSIDERANT que la mise a disposition d'espaces de travail pour les entreprises est un facteur
d'encouragement au developpement de l'activite economique de Sassenage et d'amelioration de l'image de
dynamisme de la ville ;

DECIDE

D'APPLIQUER les tarifs "locations de salles" sans augmentation par rapport aux tarifs 2018.

D'APPLIQUER une augmentation sur le forfait de nettoyage par rapport aux tarifs 2018.

Ces tarifs sont applicables a compter du 1 er janvier 2019 et jusqu'a ce qu'une nouvelle decision soit prise,
selon les indications ci-apres :
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Associatidn3 hntreprtseS

Sassenageois Exterieurs sassenageoises Exterieurs

Location 180C 400C Gratuite 400C 150; 40C/4 h; 70C/8 h
Maison des clubs

caution 300C 300C 300C 300€ 300€

Location Gratuite 15€/h; 40C/4 h; 70C/8 h 15€/h; 40C/4 h; 70C/8 h
Jacques Preyert Pas de location Pas de locationcaution pas de caution 300€ 300C

Location Gratuite 10C/h; 30C/4 h; 50C/8 h 10C/h; 30C/4 h; 50C/8 h
Engenieres Pas de location Pas de locationcaution pas de caution 300C 300€

Location Gratuite 10€/h; 30C/4 h; 50C/8 h 10€/h; 30C/4 h; 50C/8 h
VoCites 1 et 2 Pas de location Pas de locationcaution pas de caution 300€ 300C

Moucherotte (Centre Location Le demandeur est obligatoirement un elu ou un employe municipal titulaire en activite. (1 fois
technique municipal) caution par an) 200€

Location Gratuite(2j0urs) 2000€
Gymnase des Pies Pas de location Pas de location Pas de location

caution 300C 1500C

Podium Pas de location Pas de location Gratuite 400€ Pas de location

materiel
des Pas de location Pas de location Gratuite 300 C Pas de location

bermes

Dispositions particulieres :

Les associations beneficient de 2 jours de gratuite du gymnase par armee scolaire. La securite
incendie, l'entretien des locaux et le rangement du materiel seront a la charge des associations.
Au-dela, toutes devront acquitter un tarif de location de 200€ par jour d'occupation de la salle.
Le nettoyage de la salle sera a la charge des associations qui fera son affaire de la realisation du
nettoyage par ses propres moyens, avec le recours eventuel C une entreprise de nettoyage. En cas
de defaut de proprete, un tarif forfaitaire de nettoyage de 200€ sera appliqué pour les salles
communales, et de 400€ pour les equipements sportifs.

• A titre exceptionnel : les salles pourront, le cas echeant, etre pretees gratuitement a des associations
exterieures a Sassenage, dans le cadre de certaines actions particulieres, ayant notamment une portee
sociale, humanitaire ou caritative.

Les cheques seront C etablir a l'ordre de : Regie du centre associatif Saint Exupery
Les recettes seront versees sur le compte 752, destination VA, du budget principal de la Ville de Sassenage

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme dun
donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee a Monsieur le
Prefet de I'Isere.



Fait a Sassenage, le 3 decembre 2018
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Le Maire,

istian COIGNE

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de
Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un dela' de deux mois a compter de son caractere
executoire.
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ENTRE :

CONVENTION

La Ville de Sassenage
Hotel de Ville BP31
38360 SASSENAGE
Tel. : 04 76 27 48 63
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Representee par Monsieur  Chr istian  COIGNE, Maire de la Commune de SASSENAGE
« agissant en ver tu de la deliberation du 15 avr il 2014>>

ci- apres denomme « l'Org,anisateur > d'une part

ET:

Mesdames
CHARP ENTIER Beatr ice
ROBIN Laur ence
Place de l'eglise
38600 NOYAREY
Tel Laurence: 06 32 19 98 32
Tel Beatrice : 06 70 48 01 75
Mail : laur.robin@vahoo.fr

ci- apres deno.mme « les intervenants » d'autre part

AR TI C LE 1- OBJ ET

Les intervenants ROBIN Laurence et CHARPENTIER Beatrice s'engagent a presenter une
rencontre de conte « Contes des Mile et  une nuit s » dans le cadre de l'evenement national
<1a nuit de la Lecture » a la mediatheque L'Ellipse de la Ville de Sassenage.

La rencontre de come « Contes des Mille et tine nulls » aura lieu :

L e samedi 19 janvier 2019 a 201130

ARTICLE 2 — OBLIGATION DE L'ORGANISATEUR

L'organisateur mettra la salle image et son de la mediatheque a la disposition des intervenants
pour la rencontre de conte le s.amedi 19 janvier 2019. partir de 18h.

ARTICLE 3 - ASSURANCES

Les intervenants sont tenus d'assurer contre tous les risques, tolls les objets leur appartenant.
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ARTICLE 4— ANNULATION DU CONTRAT

La presente convention se trouverait suspendue ou annul& de plein droit et sans indemnite
d'aucune sorte, dans tous les eas reconnus de force majeure. Toute annulation du fait de l'une
des parties entrainerait pour la partie defaillante l'obligation de verser a l'autre une indemnite
calculee en fonction des frais effeetivement engages par cette derniere.

ARTICLE 5— COMPETENCE JURIDIQUE

En cas de litige portant sur !Interpretation ou l'application de la presente convention, les
parties conviennent de s'en remettre a l'appreciation des tribuna,ux de Grenoble mais
seulement apres epuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc...)

ARTICLE 6— PROMOTION

La Promotion de cette rencontre de come sera faite par l'Organisateur.

Fait a Sassenage, le :4 dcern b 2018

Les intervenan.t)$

ROBIN Laurence,

4;"

CHARPENTIER Beatrice,

L'Organisateur,
Le maire,

ristian COIGNE
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018- 051 Objet: Tarifs des salles communales a compter du 1 er janvier 2019

Le Maire de Sassenage,

Vu les articles L.2122-22, L.2122-23 et L. 2144-3 du Code general des collectivites territoriales ;

Vu les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014;

Vu la deliberation en date du 13 novembre 2012 concernant la restriction de la mise a disposition de la salle
Jacques Preyed a des manifestations a caractere non festif,

Vu la deliberation du 18 decembre 2014 modifiant les criteres de mise a disposition du gymnase des Pies
pour les associations sassenageoises et mise en place dune tarification adaptee ;

Vu la deliberation du 10 septembre 2015 modifiant les criteres de mise a disposition des salles communales,
du materiel festif et des minibus communaux, en prevoyant l'etablissement d'un cheque de caution d'un
montant de 300€ pour toute reservation de materiel, salles ou vehicules par une association sassenageoise

compter du 1 er octobre 2015;

Vu la deliberation municipale du 19 decembre 2017 concernant la tarification de la mise a disposition de
salles aux entreprises;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre a jour les tarifs de location de salle en fonction d'une utilisation de
plus en plus frequente, des frais de fonctionnement et de l'entretien qui en decoulent,

CONSIDERANT les demandes de mise a disposition de salles municipales emanant des entreprises, auto
entrepreneurs et agences immobilieres afin de leur permettre de beneficier d'un espace pour leurs reunions,
serninaires, formations, en dehors de toute manifestations festive ou religieuse ;

CONSIDERANT que la mise a disposition d'espaces de travail pour les entreprises est un facteur
d'encouragement au developpement de l'activite economique de Sassenage et d'amelioration de l'image de
dynamisme de la ville ;

DECIDE

D'ANNULER la decision 2018 -050 du 3 decembre 2018;

D'APPLIQUER les tarifs "locations de salles" sans augmentation par rapport aux tarifs 2018.

D'APPLIQUER une augmentation sur les forfaits de nettoyage et les cautions par rapport aux tarifs 2018.

Ces tarifs sont applicables a compter du 1er janvier 2019 et jusqu'a ce qu'une nouvelle decision soit prise,
selon les indications ci-apres
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Particuliers Associations Entreprises

Sassenageois Exterieurs sassenageoises Exterieurs

Location 180€ 400€ Gratuite 400€ 150; 40€/4 h; 7008 h
Maison des clubs caution 300€ 300€ 300€ 300€ 300€

Location Gratuite 150; 40€/4h; 70€/8 h 15€/h; 40€/4 h; 70€/8 h
Jacques Prevert Pas de location Pas de locationcaution pas de caution 300€ 300€

Location Gratuite 10€/h; 30€/4 h; 50€/8 h 10€/h; 30€/4 h; 50€/8 hEngenieres Pas de location Pas de locationcaution pas de caution 300€ 300€

Location Gratuite 10€/h; 30€/4 h; 50€/8 h 100; 30€/4 h; 50€/8 h
VoOtes 1 et 2 Pas de location Pas de location

caution pas de caution 300€ 300€

Moucherotte (Centre Location Le demandeur est obligatoirement un elu ou un employe municipal titulaire en activite. (1fois/an)
technique municipal) caution 200€ (degradations) + 100€ (menage non effectue ou intervention injustifiee de l'asteinte technique)

Location Gratuite(2jours) 2000€
Gymnase des Pies Pas de location Pas de location Pas de locationcaution 300€ 1500€

Podium Pas de location Pas de location Gratuite 400€ Pas de location

materiel
des Pas de location Pas de location Gratuite 300€ Pas de location

bennes

• Dispositions particulieres

- Les associations beneficient de 2 jours de gratuite du gymnase par armee scolaire. La securite
incendie, l'entretien des locaux et le rangement du materiel seront a la charge des associations.

- Au-dela, toutes devront acquitter un tarif de location de 200€ par jour d'occupation de la salle.
- Le nettoyage de la salle sera a la charge des associations qui fera son affaire de la realisation du

nettoyage par ses propres moyens, avec le recours eventuel a une entreprise de nettoyage. En cas
de defaut de proprete, un tarif forfaitaire de nettoyage de 200€ sera appliqué pour les salles
communales, et de 400€ pour les equipements sportifs.

• A titre exceptionnel : les salles pourront, le cas echeant, etre pretees gratuitement a des associations
exterieures a Sassenage, dans le cadre de certaines actions particulieres, ayant notamment une portee
sociale, humanitaire ou caritative.

Les cheques seront a etablir a l'ordre de: Regie du centre associatif Saint Exupery
Les recettes seront versees sur le compte 752, destination VA, du budget principal de la Ville de Sassenage

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous forme d'un
donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee a Monsieur le
Prefet de 'Isere.
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Le Maire,

hristian COIGN

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de
Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un dela' de deux mois a compter de son caractere
executoire.
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REPUBLIQUE FRANcAISE

N° 2018-052 - Objet: Tarifs de location des installations sportives
sassenageoises

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT la location des installations sportives pour l'annee 2017/2018,

CONSIDERANT la revision des tarifs horaires appliqués aux colleges selon la circulaire du
Departement de !Isere, en date du 9 janvier 2018 et applicables au college Fleming a compter de
l'annee 2018,

CONSIDERANT les tarifs horaires 2017/2018 applicables aux lycees Prevert et Deschaux, egaux
aux montants de l'aide forfaitaire allouee par le Conseil Regional,

EST DECIDE

- D'appliquer les tarifs « location des installations sportives » selon les tableaux ci-apres :

1. Tarifs horaires applicables au college Fleming a compter de l'annee 2018 et jusqu'a la
prochaine modification du Departement de !Isere

SITES A compter de 2018

Terrains engazonnes 7.04 €

Terrains stabilises enrobes 3.52 €

Piscine 52.88 €

Gymnase 11.77€

Salle Polyvalente 6.71 €
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2. Tarifs horaires applicables aux Lycees Prevert et Deschaux jusqu'a la prochaine modification
du conseil Regional

SITES A compter de l'annee scolaire 2018/2019
Piscine 94.00 €

Gymnase 14.00 €
Terrain_plein air 4.50 €

3. Tarifs horaires applicables aux autres utilisateurs des installations sportives

SITES A compter de l'annee scolaire 2018/2019
Installations sportives plein air 10 €

Piscine 78 €
Gymnase 15€

Salle Polyvalente 9 €

- Les recettes seront versees sur le compte SPORT 7478.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de (Isere.

Fait a Sassenage, le y 0,71404:.

Le Maire,

i:istian COIGNE

Numero et date d'affichage : ° Z -es_ 1 4 JAN. 21

e ____AZISe.
•?. -

'''5'46 15_,r -

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un délai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle pent egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

• N° 2018-053 - Objet :  signatur e d ' une convent ion avec le foyer  de ski nor dique
d e M ea u d r e , p ou r  l ' en ca d r em en t  d u  sk i d e  fon d , la  loca t ion  d u  m a t er ie l
cor r espondant et  le paiement des for fa its r emontees mecaniques et  r edevances

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la commune de Sassenage a besoin dun encadrement qualifie, de
materiel et de forfaits de remontees mecaniques de ski de fond pour les activites scolaires
pratiquees a Meaudre dans le Vercors par les eleves des ecoles elementaires de la ville de
Sassenage,

CON SIDERANT les prestations proposees par le foyer de ski nordique de Meaudre;

EST DECIDE

- La signature dune convention avec le foyer de ski nordique de Meaudre (38112 Meaudre)
representee par Madame MIGNEREY.

- La prestation retenue concerne l'adhesion annuelle au foyer de ski nordique, l'encadrement
du ski de fond et la location du materiel correspondant pour les eleves des classes de CM1 et
0M2 des 4 ecoles elementaires de la ville de Sassenage, et ce, pour 4 seances par classe
definies par les educateurs sportifs de la ville entre janvier et mars 2019.

La ville de Sassenage versera par consequent au foyer de ski nordique les sommes
suivantes :

• Adhesions au foyer : 40€ (quarante euros)
• Encadrement du ski: 1 776€ (mille sept cent soixante-seize euros)
• Location du materiel : 8 742€ (huit mille sept cent quarante-deux euros)

- Les sommes indiquees peuvent 8tre modifiees s'il existe des annulations de sortie
(conditions meteorologiques, absence, etc..) ou des modifications des effectifs au sein des
ecoles elementaires.

- Les credits sont prevus aux comptes SPORT 611 et 6135, et la facture sera *lee par
mandat administratif au prestataire, apres service fait.
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- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le tIrjailf/e,:- 1°i

Le Maire,

F-12tian COIGN

Notification a l'interesse le :

DJ-- oPiri7e0CLik 14 JAN 26 19

S4s,s•>,•

foraall11*4-4i$11.

Vi",:4A•t_9:tol
t _ _ _ _ _ _ _ _4,

En application des articles R. 421-1 6 R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision pout faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires 6 compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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Decision du Maire
N'2018-054

VU l'article L2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire pare conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement situe 4 rue du 8 mai 1945, a la
piscine municipale, a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de Monsieur et Madame SARGSYAN Rubik et de leur fille Madame
VOSKANYAN Wine

EST DECIDE

- de conclure une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage d'une part et
M. et Mme SARGYSAN Rubik et Madame VOSKANYAN Wine d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 7 janvier 2019 pour une duree de 6 mois,

- le montant du loyer est fixe a 360 € par mois, compte tenu de la situation sociale de M. et Mme
SARGSYAN Rubik, le loyer sera *le par leur fille Madame VOSKANYAN Wine,

- Mme VOSKANYAN Wine s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (chauffage, eau,
gaz, electricite, chauffage, abonnement....),

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM.

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 20 decembre 2018 26 DEC. 21118

9Transmission en Prefecture le: 2 JAN, 2N

Notifie a l'interessee le:
27 DEC. 2818 Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
ma irieCosassenage.fr

• w ww. sass en age . f t





ENTRE :

CONVENTION

La Ville de Sassenage
Hotel de Ville BP31
38360 SASSENAGE
Tel. : 04 76 27 48 63

Represent& par Monsieur  Chr istian COIGNE, Maire de la Commune de SASSENAGE
« agissant en ver tu de la deliberation du 15 avr il 2014>>

ci- apres denomme « l'Organisateur  » d'une part

ET:

Compagnie Rever ies Mobiles,
Château de Verchaus,
07220 VIVIERS
Tel : 06 08 67 54 39
Mail : reveriesmobiles@yahoo.fr
Siret : 528 309 370 00039

ci- apres denomme « le Producteur  » d'autre part

CECI EXPOSE, CONFORMEMENT A LA DECISION DU MAIRE N° 2018-043 EN
DATE DU 11/10/2018 IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT:

ARTICLE 1- OBJ ET

Le Producteur s'engage a presenter 2 representations du spectacle surnomme, a la
mediatheque L'Ellipse de la Ville de Sassenage situ& 5 chemin des Blondes 38360
Sassenage

Le spectacle « le bateau » a destination des enfants entr e 2 et 6 ans aura lieu:

Le mercredi 12 decembre 2018
10h30 eta 15h30

Spectacle familiale (2-6 ans)

La J auge maximale est de 60 per sonnes enfants & adultes compr is.

LE PRODUCTEUR fournira le spectacle entierement monte et assumera la responsabilite
artistique des representations. En sa qualite d'employeur, ii assumera les remunerations,
charges sociales et fiscales comprises du personnel attaché au spectacle et engage par lui.
11 appartient au PRODUCTEUR de solliciter en temps utile aupres des autorites competentes,
les autorisations pour l'emploi et les declarations d'embauche (DUE). Le producteur certifie
que le spectacle a ete joue plus de 141 fois a la date de la representation, au sens defini par
l'article 89 ter, annexe III du C.G.I..



L'ORGANISATEUR s'engage a respecter l'accord technique effectue en fonction des besoins
du producteur. Une fiche technique est mise a disposition et jointe au present contrat et fait
entierement partie de celui-ci. L'ORGANISATEUR fournira le lieu de la representation en
ordre de marche, dans une piece chauffee en hiver et avec un sol propre (decor blanc, assise
des spectateurs au sol). Ii assurera en outre le service general du lieu: accueil, catering.
11 prendra en charge la restauration des deux artistes du spectacle.

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE L'ORGANISATEUR

L'organisateur mettra la salle Image et Son a la disposition du producteur, dans un espace
pennettant le noir total et conforme a la fiche technique (celle-ci est jointe au present contrat
et en fait partie) :

Montage: le mardi 11 decembre a partir de 15h30 (montage d'une duree de 3h)
Demontage : le mercredi 12 decembre a partir de 16h30 (demontage d'une duree de

1h15)

Un acces direct a la salle de representation. Une loge avec un point d'eau sera mise
disposition. L'ORGANISATEUR reservera un acces de commodite entre l'emplacement de
parking (type voiture longue) et l'espace de la prestation pour le chargement/dechargement du
materiel relatif a la prestation. S'il y a presence de public et d'enfants aux heures de montage,
l'Organisateur prevoira un passage securise et interdit au public, notamment aux enfants.
L'organisateur assurera le service general du lieu : accueil, catering et encadrement.
Durant la prestation, l'ORGANISATEUR s'engage a encadrer l'accueil du public et les
enfants dont il est responsable au niveau de la securite de ces derniers. La degradation du
materiel de la compagnie par un enfant est egalement la responsabilite de l'Organisateur.

ARTICLE 3— REMUNERATION

L'Organisateur versera a la Compagnie Reveries Mobiles la somme de 1550.00 Euros TTC
(frais kilometriques, charges salariales et patronales comprises). Ce paiement interviendra a
l'issue de la journee sur presentation d'une facture, accompagnee d'un RIB. Ii sera effectue
par mandat administratif.

II n'y a pas de droits SACD/ SACEM.

ARTICLE 4— FRAIS de RESTAURATION

L'Organisateur prendra directement a sa charge les repas du mardi 11 decembre au soir et du
mercredi midi 12 decembre pour 2 personnes.

ARTICLE 5— ASSURANCES

Le Producteur est tenu d'assurer contre tous les risques, tous les objets lui appartenant.

ARTICLE 6— ANNULATION DU CONTRAT

La presente convention se trouverait suspendue ou annul& de plein droit et sans indemnite
d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure. Toute annulation du fait de l'une
des parties entrainerait pour la partie defaillante l'obligation de verser a l'autre une indemnite
calculee en fonction des frais effectivement engages par cette derniere.



ARTICLE 7— COMPETENCE JURIDIQUE

En cas de litige portant sur l'interpretation ou l'application de la presente convention, les
parties conviennent de s'en remettre a Pappreciation des tribunaux de Grenoble mais
seulement apres epuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc...)

ARTICLE 8— PROMOTION

La Promotion de ce spectacle sera faite par l'Organisateur. Tout enregistrement ou diffusion,
meme partielle du spectacle devra faire l'objet d'un accord prealable particulier.

Fait a Sassenage, le , AS 2018

Compagnie Reveries Mobiles,





ARRETES

- ADMINISTRATION GENERALE

URBANISME
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ARRETE MUNICIPAL n° 2018 - 253

Objet • Retrait de Parrete municipal 2018-156, et retrait temporaire de
l'autorisation de stationner un vehicule a usage de taxi attribuee a monsieur
Michel MARTINEZ

Le Maire de Sassenage,

VU les articles L. 2212-1 a 5, et L. 2213-33 du Code General des Collectivites Territoriales ;

VU l'article L. 3124-1 du Code des Transports qui precise qu'en cas de violation grave ou
repetee par son titulaire du contenu d'une autorisation de stationner ou de la reglementation
applicable a la profession, l'autorite administrative competente pour la delivrer peut donner
un avertissement au titulaire de cette autorisation de stationnement ou proceder a son retrait
temporaire ou definitif ;

VU/es articles R. 3121-4 a R. 3121-15 du Code des Transports;

VU la loi n°2014-1104 du ler octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeur;

VU le decret n° 2014-1104 du ler octobre 2014 relatif au transport public particulier de
personnes ;

VU l'arrete protectoral n° 38-2018-07-20001 du 20 juillet 2018 actualisant la reglementation
des taxis dans le departement de l'Isere ;

VU la fiche registre n°2018000033 dressee par la Police Municipale de Sassenage le 5 juin
2018;

VU le rapport d'infraction n° 201800 0005 dresse par la Police Municipale de Sassenage le
18 juin 2018;

Considerant les infractions contraventionnelles et delictuelles relevees a l'encontre de
Monsieur MARTINEZ Michel, gerant de la SARL JACKY TAXI;

Considerant le constat du non-paiement de la redevance d'occupation du domaine public
pour son emplacement Taxi sis Rue Charles De Gaulle au titre de l'annee 2018, resultant
dune absence de reglement du titre de recettes executoire n°177, bordereau 48, emis par la
Ville de Sassenage le 21 mars 2018;

Considerant la difficulte d'obtenir promptement et regulierement de M. MARTINEZ les
justificatifs qui prouvent qu'il est en *le avec la legislation, et l'inquietude qui en resulte,
pour l'autorite municipale, quant a la securite des personnes transportees,

Considerant le courrier de recours gracieux regu le 11 septembre 2018, introduit par maitre
Adrien WEIL en defense de monsieur Michel MARTINEZ, demandant le retrait de l'arrete n°
2018-156 du 25 juin 2018;
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Considerant le courrier de monsieur Michel MARTINEZ en date du 24 septembre 2018
adresse au Maire de Sassenage, annoncant va bient6t regulariser son enregistrement
au registre des societes (extrait Kbis) apres avoir depose une demande au cours de la
semaine n°38 de 2018;

ARRETE

Article l et : L'arrOte municipal n°2018-156 de retrait definitif de l'autorisation de
stationnement n°3 sur la commune de Sassenage du vehicule taxi de monsieur Michel
MARTINEZ est retire.

Article 2: L'autorisation de stationnement de taxi n°3 sur la commune de Sassenage du
vehicule taxi de monsieur Michel MARTINEZ est retiree temporairement a compter de sa
date de notification a rinteresse, dans l'attente de la production des elements suivants par
Monsieur Michel MARTINEZ:

- adresse de contact ou de domiciliation fiable
- attestation d'assurance du vehicule a usage de taxi
- certificat d'immatriculation a jour de son vOhicule a usage de taxi
- certificat de contr6le technique du vehicule
- carte professionnelle de taxi delivree par le Prefecture de l'Isere
- attestation de conformite de l'installateur agree ou carnet metrologique
- attestation d'inscription au registre des societes (extrait Kbis) et justification d'être en *le
de toutes ses obligations legates et sociales

Article 3 : Cette autorisation de stationnement (ADS), qui etait attribuee a la SARL JACKY
TAXI representee par le gerant Monsieur MARTINEZ Michel, devient temporairement
caduque a compter de la date de notif ication du present arrete a l'interesse par
l'intermediaire de son avocat maitre Adrien WELL.

Article 4 : Dans l'hypothese oU Monsieur MARTINEZ regulariserait sa situation
professionnelle a compter de cette notification, la commune de Sassenage reexaminerait la
demande de retablissement cl'ADS de Monsieur MARTINEZ.

Article 5: Monsieur le Maire de Sassenage est chargé de veiller al'execution du present
arrete dont une copie sera transmise a Monsieur le Prefet de !Isere, a la brigade de
Gendarmerie de Sassenage, et une autre remise a l'interesse et a son avocat, maitre Adrien
WEIL.

Fait a Sassenage, le 01 OCT. 2018
Le Maire,

Christian COIGN

Date de transmission au controle de legalite prefectoral : 01 OfT, 2018

"-#10
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/254

ARRtTE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —
PROLONATION DE L'ARRETE N° 2018471.

Avenue de Valence (ex R.D 1532) entre la place Jean Prevost et ranee du château et entre la place de la Liberation
et le n°3 de l'avenue de Valence — Portions de vole publique metropolitaine situees en agglomeration,

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);
Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les
regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire approuvee par
ilker ilimitty' rA,/ phi r,r4mtermilLe 1'112 ,111,4ifit9 ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arreste municipal n02014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et
du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Sem adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seme adjoint Moire, dans le
domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'arrete municipal n° 2018-171 du 20 juillet 2018 portant reglementation temporaire de la circulation et du stationnement sur
l'avenue de Valence (ex R.D 1532) et ses dependances (trottoirs, places de stationnement longitudinales, accotements divers...),
entre la place Jean Prevost et Vallee du château ainsi qu'entre le n°3 et la dite avenue et la place de la Liberation) pour
permettre la realisation de travaux d'amenagements de voirie par les entreprises : GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du
Peuras — 38 210 TULLINS, SOBECA, domiciliee Z.A du Peuras - 74, impasse de Toligna — 38 210 TULLINS, SEB, sise 26, rue de
Belledonne — 38 320 EYBEN , FAR, domiciliee 8, avenue Victor Hugo - 38130 Echirolles et CITEOS, sise 2, impasse Henri
Barbusse —38120 SAINT-EGREVE ;

Vu l'etat d'avancement des dits travaux, de la necessite de decaler la realisation de certaines prestations soft pour garantir leur bonne
execution (periode propice pour proceder el la plantation de vegetaux), soit pour assurer la bonne coordination entre les differentes entreprises
intervenantes;
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Vu la demande des societes : GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras - 38 210 TULLINS, SOBECA, domiciliee LA du Peuras - 74,
impasse de Toligna - 38 210 TULLINS, SEB, sise 26, rue de Belledonne - 38 320 EYBEN , FAR, domiciliee 8, avenue Victor Hugo - 38130
Echirolles et CITEOS, sise 2, impasse Henri Barbusse -38120 SAINT-EGREVE de poursuivre les travaux d'amenagements de voirie at de
reseaux divers engages sur l'avenue de Valence (ex R.D 1532) et ses dependances (trottoirs, places de stationnement longitudinales,
accotements divers...), entre la place Jean Prevost et l'allee du château ainsi qu'entre le n°3 at/a dite avenue et la place de la Liberation);

Vu l'ovis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de l'Isere
au tire des routes a grande circulation, en date du 19 juillet 2018 prealablement a la delivrance de l'arrete de police n°2018-171;

CONSIDERANT que pour permettre aux societes : GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras —38 210
TULLINS, SOBECA, domiciliee Z.A du Peuras - 74, impasse de Toligna — 38 210 TULLINS, SEB, sise 26, rue de
Belledonne — 38 320 EYBENS , FAR, domiciliee 8, avenue Victor Hugo - 38 130 Echirolles et CITEOS, sise 2, impasse
Henri Barbusse — 38120 SAINT-EGREVE de poursuivre les travaux d'amenagements de voirie et de reseaux divers
engages sur l'avenue de Valence (ex R.D 1532) et ses dependances (trottoirs, places de stationnement
longitudinales, accotements divers...), entre la place Jean Prevost et Vallee du château ainsi qu'entre le n°3 de la dite
avenue et la place de la Liberation, il y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de
chaque zone d'intervention.

CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier liees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux precites;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Les dispositions prevues dans l'arrete 2018-171 du 20 juillet 2018 sont prolongees jusqu'au
9 novembre 2018, 18h00.

Article II. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue

aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation Cu par l'inobservation des mesures de
securite;

Article Ill. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par les beneficiaires, sur le lieu du chantier.

Article IV. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article V. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article VI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 4 octobre 2018.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

N°tifle le - 4 OCT, 2018
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RETUBLIQU' T' 'NcAIsE

Arrete n° 2018-255
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Considerant la domande formulee par Monsieur Emmanuel PICON, president de
l'AS Fontaine Rugby d'installer un debit de boissons temporaire au complexe sportif
Vieux Melchior 6 Poccasion du toumoi de rugby departemental Georges BRUN,

A rrete
Article 1e: Monsieur P1CON Emmanuel, president de ('AS Fontaine Rugby domicilie
12 rue de Sassenage a Fontaine (Isere) est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Le samedi 13 octobre 2018
De 9 heures A 20 heures

Au complexe sportif Vieux Melchior
l'occasion du tournoi de rugby departemental Georges BRUN

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 6 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 6 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;
2eme categorie : abrogee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
Were, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, yin de liqueur, aperitif 6 base de yin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 5 octobre 2018

Le Maire,
Christian-GGIG

Affiche le : 08/10/2018
Notifie le : 08/10/2018

Cit)
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REPUBlz-IQU'F kNc AI S E

Arrete n° 2018-255
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 of 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de ?Isere,
Considerant la domande formulee par Monsieur Emmanuel PICON, president de
l'AS Fontaine Rugby d'installer un debit de boissons ternporaire au complexe sportif
Vieux Melchior a l'occasion du toumoi de rugby departemental Georges BRUN,

A rrOte

Article : Monsieur PICON Emmanuel, president de l'AS Fontaine Rugby domicilie
12 rue de Sassenage a Fontaine (Isere) est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire :

Le samedi 13 octobre 2018
De 9 heures A 20 heures

Au complexe sportif Vieux Melchior
l'occasion du tournoi de rugby departemental Georges BRUN

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art ic le 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, !all, cafe, the, chocolat ;
20me categorie : abro gee

- 3eme café gone : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
Were, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcoo/ pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
conceme de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 5 octobre 2018

Le Maire,
Christi

Affiche le : 08/10/2018
Notifie le : 08/10/2018

(i)
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/256

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue des Roses, a hauteur du n°2. Portion de vole situee en partie agglomeree de la Commune de
Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et Mertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 jan vier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arr&te interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arreste municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies & la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police spectate de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seine
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras —38210 TULLINS, de proceder
a la pose d'une grille avaloir en bordure de la rue des roses, au droit du n°2.

CONSIDERANT que pour permettre ala societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras —
38 210 TULLINS, de proceder a la pose d'une grille avaloir en bordure de la rue des Roses, a hauteur
du n°2, II y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers sur la dite vole, et le cas
echeant de ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
ponctuelle de la largeur de chaussee, de la fermeture du trottoir Est et d'une interdiction de
stationner;

2
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CONSIDERANT la configuration de la rue des Roses au droit du n°2, notamment la largeur de la
chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, II y a lieu de reglementer la
circulation de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue des Roses, sera retrecie ponctuellement par la
droite. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui sera implante a l'aval de la
zone d'intervention.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

soit par l'installation de panneaux du type C18 et  B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules. Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier
cas mentionne et dans l'hypothese oü l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule
par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage pourra, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de faire proceder a la « mise au
clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites du secteur desservis par la rue des roses.

Article III. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite sur le trottoir Est de la rue
des Roses, a hauteur du n°2. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant,
completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee pendant 1 jour sur la periode du
8 octobre 2018, 8h30, au 19 octobre 2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour
assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.



Article VII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 4214 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 5 octobre 2018.

, Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Notifie le : .. 5 OCT, 2018





RePUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/257

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Chemin des Vergnats sur sa partie aval. Portion de voie situee en partie agglomeree de la
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu fa loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arreste municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de l'entreprise SIGNATURE RHONE-ALPES sise 240, rue Pierre et Marie Curie - 73 490 LA RAVOIRE de
proceder a la depose at au remplacement d'elements deteriores d'une glissiere de securite en partie basse du chemin des
Vergnats;

CONSIDERANT que pour permettre al'entreprise SIGNATURE RHONE-ALPES, domiciliee 240, Rue
Pierre et  Marie Curie — 73 490 LA RAVOIRE, de proceder a la depose et au remplacement
d'elements d'une glissiere de securite en partie basse du chemin des Vergnats, ii y a lieu de
reglementer la circulation de l'ensemble des usagers sur la dite voie, et le cas echeant de ses
dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;

(;)
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
ponctuelle de la largeur de chaussee et d'une interdiction de stationner au droit de la zone de
travaux;

CONSIDERANT la configuration du chemin des Vergnats, notamment la largeur de la chaussee et de
ses dependances au droit de la zone d'intervention, il y a lieu de reglementer la circulation de
l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la partie aval du chemin des Vergnats sera retrecie
ponctuellement par la droite. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui
sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Le cas echeant, une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les usagers qui devront etre en
mesure d'acceder aux differents sites, equipements publics et locaux d'activites desservis par le
chemin des Vergnats.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite au droit de la zone
d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la
mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et
en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y
compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee
par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee pendant 1 jour sur la *lode du
12 au 24 octobre 2018, selon le creneau horai re :  8h00 - 17h30. Toutefois et si les conditions
requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.



Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 9 octobre 2018.

Par delegation,
le 5e1

e adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 1 2 OCT. 2018





Arrete Municipal
REPUBLJ.QUE FRANc_AISE

2018 — 259 - Objet: autorisation d'occupation du domaine public A
l 'occasion 0-du courseton des ecoles elementaires de Sassenage les 18 et 19
octobre 2018. Si pluie replie les 5 et 6 novembre 2018.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU les articles L.2122-24, L.2212-2, L.2213-1 a L.2213-6 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et 'administration;l

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

VU l'accord de la METRO en date du lundi 8 octobre 2018

CONSIDERANT la demande d'organiser la Courseton des ecoles elementaires par Is ville de
Sassenage representee par Monsieur Christian COIGNE, en qualite de Maire.

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie sportive scolaire.

ARRETE

ARTICLE 1° - Le service des sports de la ville de Sassenage, est autorise a organiser le
« Courseton des ecoles » au Plan d'Eau de l'Ovalie a Sassenage de 8 heures
18 heures les 18 et 19 octobre 2018 (ou les 5 et 6 novembre 2018 Si mauvais
temps).

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout
moment si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits
des tiers devront etre respectes.

ARTICLE 3° - L'organisateur devra se charger de toutes les autorisations administratives
necessaires a l 'organisat ion de sa manifestat ion, rendre les l ieux, apres
l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les assurances necessaires a
l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 4° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere.



Cette interdiction s'applique egalement sur toutes les plantations, les trottoirs, les
chaussees et d'une maniere generale sur tous les ouvrages situes dans les
emprises du domaine routier ou surplombant celui-ci.

ARTICLE 5° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree al'association et
qu'elle est non cessible.

ARTICLE 6° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 7° - Monsieur Daniel D'OLIVIER QU1NTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a
la jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,
sont charges, chacun, en ce qui le concerne, de l'execution des prescriptions du
present arrete.

ARTICLE 8° - Ampliation du present arrete sera affichee dans les conditions reglementaires et
communiquee a:

- Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
- Monsieur Christian COIGNE,

Fait a Sassenage, le

Notifie a l'interesse le: 11 OCT, 2018

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

—13arritsrUOLIVER-QUENTA

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present arre'te (ou la
presente decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRANcAISE

DIRECTION DE L' AMENAGEMENT ET DE L' ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-260_M_ROUSSELoccup_DP_47_rue_de_la_Republique.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-260

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour le stationnement d'une
benne a gravats au droit du n°47 de la rue de la Republique.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute Ia corresponclance cloit are adress& impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

Ville de Sassenage
BP. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairiecLassenage.fr
www.sassenage.fr



Vu la demande par laquelle Monsieur ROUSSEL domicilie 9, route de LYON — 38 120 SAINT
EGREVE souhaite proceder a la mise en place d'une benne a gravats au droit du n°47 de la rue de la
Republique et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper un emplacement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue de la
Republique, a hauteur du n°47, sur une surface de 7.6m2 env. pour proceder a la mise en place d'une
benne a gravats. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-
apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee du 10 octobre 2018, 8h00, au 24 octobre 2018, 12h00.

Article 4 - Redevance

La presente autorisation est soumise a la perception de droits de voirie et a la redevance
d'occupation du domaine public (routier) en application de la deliberation votee lors du conseil
municipal en date du 2 Decembre 2010, a savoir :

IV. Droit de voirie (extrait)

1. Droit fixe pour chaque autorisation de voirie .............. 16.45 C

2. Travaux affect ant le domaine public.

b. Encombrement du Domaine public
Les deux premieres semaines pour un maximum de 10m2 :

.1.a semaine (toute semaine commencee est due en totalite)...10.25€

.Chaque tranche supplementaire de 10m2 et par semaine ...10.25€

Les recettes liees a la perception de ces droits de voirie et a la redevance d'occupation du domaine
public (routier) seront encaissees sur le compte FIN/7343/ONV.

Coat total de l'occupation du Domaine Public:

La surface demandee par le petitionnaire est de 7.60m2 ce qui correspond a 1 tranche de 10m2. En
application de la tarification en vigueur le montant de l'occupation du domaine public routier est de :

Occupation de la Rue de la Republique au droit
du n°47: 10.25€/tranche de 10m' nombre de

Frais tranche(s)* nombre de semaine(s) Total net (frais fixes + montants lies
fixes. d'occupation. a l'occupation du domaine public):

16.45€ 10.25€*1*3= 30.75€ 47.20€

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement A M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE



Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de l'installation d'une benne a gravats telle que mentionnee
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oü l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera alui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le dela' de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 — Recours

En application des articles R. 4214 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 8 octobre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux,grancls projets‘",

Amedee MATRAIRE,.

Notifie le: -S OCT. 2018

Toute la correspondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





ROUBLIQI/E FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/261

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORA1RE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n°47, portion de voie situee en partie agglomeree de la
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 clout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 or L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire
approuvee par l'arreste interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au ma/re;

Vu Parrete municipal n" 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Ma/re, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de Monsieur ROUSSEL David, domiciliee 9, Route de Lyon - 38 120 SAINT EGREVE de proceder
a la mise en place d'une benne a gravats en limite Quest de la rue de la Republique, au droit du n°47.

CONSIDERANT que pour permettre a Monsieur ROUSSEL David, domicilie 9, Route de Lyon — 38 120
SAINT EGREVE de proceder a des travaux dans l'habitation sise 47, Rue de la Republique et a cette
fin de mettre en place une benne a gravats a cet endroit, en limite Ouest de la chaussee, ii y a lieu de
reglementer la circulation et le stationnement de tout ou partie des usagers a hauteur de la zone
d'intervention et d'occupation du domaine public routier;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mitirieo)sas:.enage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration de la rue de la Republique, notamment la largeur de la chaussee au
droit de la zone d'installation d'une benne a gravats, la presence d'une circulation en sens unique
entrant dans le bourg pour les vehicules automobiles et la possibilite pour les cycles de descendre
cette derniere ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la rue de la Republique sera ponctuellement retrecie par la gauche a
hauteur du n°47. Pendant la duree d'occupation du domaine public routier par la benne a gravats, la
circulation de l'ensemble des vehicules devra etre maintenue.

Article II. La circulation des cycles pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de la
rue de la Republique, a hauteur de la zone occupee par la benne a gravats. Le cas echeant, un
itineraire de deviation, materialise par l'installation de panneau(x), sera mis en place en amont et en
aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers.

Article III. La circulation des pietons pourra egalement etre ponctuellement interdite sur le
trottoir Ouest de la rue, a hauteur du n°47, au droit de la zone d'occupation du domaine public
routier par la benne a gravats. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant,
completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone Ouse derouleront les travaux de raccordement d'une fibre optique, excepte pour le ou les
vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux
du type B6a1 ;

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee sur la periode du 10 octobre,
8h00, au 24 octobre 2018, 12h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les
horaires de travail sur le chantier.

Article VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire



egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
-9 OCT, 2018

Fait a Sassenage, le 8 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIR.E.





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/262

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de l 'Argentiere a hauteur de son intersection avec les rues de la Maladiere et de la Sure.
Portion de vole situee en partie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Ma/re de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5em e

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras — 38 210 TULLINS, de proceder
a la reprise d'un cheminement pieton sur la rue de l'Argentiere, a hauteur de son intersection avec les rues de la
Maladiere et de la Sure.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras —
38 210 TULLINS, de proceder a la reprise d'un cheminement pieton sur la rue de l'Argentiere,
hauteur de son intersection avec les rues de la Maladiere et de la Sure, il y a lieu de reglementer la
circulation de l'ensemble des usagers sur la dite voie, et le cas echeant de ses dependances, a
hauteur de la zone d'intervention ;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
ponctuelle de la largeur de chaussee, d'une interdiction de stationner et de la fermeture d'un
cheminement pieton ;

F
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CONSIDERANT la configuration de la rue de l'Argentiere au droit de son intersection avec les rues de
la Maladiere et de la Sure, notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la
zone d'intervention, il y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de l'Argentiere sera retrecie ponctuellement par
la droite et/ou par la gauche a hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par
un panneau du type A3a et /ou  A3b qui sera implante a l 'aval du point d'intervention. Cette
restriction ne necessitera pas l'instauration d'une circulation alternee.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) tout come 'ensemble des
usagers aux differents locaux d'activites du secteur desservis par la rue de l'Argentiere.

Article III. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite sur le cheminement pieton
au droit de la zone d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis
en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
'Instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee pendant 3 jours sur la periode
du 15 octobre au 2 novembre 2018, selon le creneau horaire : 8h00 - 171130 eu egard a la densite
de circulation constatee sur cet axe. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite
des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant
et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l 'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 9 octobre 2018.

sPar delegation,
le 5eme adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Notifie le ,1 2 OCT. 2018





Rb,UBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/263

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STAT1ONNEMENT.

Avenue de Romans (R.D 1532), a hauteur du n°27, portion de vole situee en partie agglomeree de
la Commune de Sassenage.

Le Ma/re de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la lot n° 2014-58 du 27 jonvier 2014 de modernisation de traction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la lot n° 2015-991 du 7 cat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spectate de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Ma/re, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande formulee par « Les nouveaux jardins de la solidarite », structure d'insertion domiciliee Route du
vieux chene - 38 430 MOIRANS de proceder a la tattle d'une hate et autres vegetaux implantes en limite du
trottoir Quest de l'avenue de Romans (R.D 1532), au droit du n°27.

CONSIDERANT que pour permettre a la structure d'insertion denommee « Les nouveaux jardins de
la solidarite », domiciliee Route du vieux chene — 38 430 MOIRANS de proceder a la taille d'une
hale et de vegetaux positionnes en limite du trottoir Quest de l'avenue de Romans (R.D 1532), au
droit du n°27, eta cette fin d'intervenir depuis une dependance du domaine public routier, II y a lieu
de reglementer la circulation des pietons a hauteur de la zone d'intervention;
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CONSIDERANT la configuration du trottoir Quest de l'avenue de Romans (R.D 1532), notamment sa
largeur;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur du trottoir Quest de l'avenue de Romans (R.D 1532) sera ponctuellement
retrecie a hauteur du n°27. La circulation des pietons pourra etre interdite sur toute l'emprise de la
zone d'intervention. Le cas echeant itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre completee par la
mise en place de mobilier urbain (barrieres...) en fonction du mode operatoire qui sera mis en ceuvre
par l'intervenant.

Article II. Pendant la duree du chantier le titulaire du present arrete ne devra pas occasionner
de gene sur la circulation des vehicules de l'avenue de Romans (R.D 1532), au droit de la zone
d'intervention ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre if de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. Cette reglementation sera appliquee le 10 octobre 2018 de 12h45 a 16h00.
Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article V.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un (Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

10 OCI. 2n1B
Notifie le :

Fait a Sassenage, le 9 octobre 2018.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.
_.#00.000°44 47,
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Arrete municipal
Affiche le 17/10/2018

ID : 038-213804743-20181011-ARR2018264-AR

Sassenage
6014.-e-

N°2018 - 264 Objet: Interruption de l'alimentation en eau du canal d'irrigation des
Buissieres.

Le Maire de Sassenage,

VU les articles L. 2212-1 et L. 2213-29 du Code general des collectivites territoriales,

VU l'article L. 2131-2 2 du Code general des collectivites territoriales,

CONS1DERANT la presence d'humidite dans les habitations sises n°55 et n°57 rue de la Republique,

CONS1DERANT que le canal d'irrigation des « Buissieres » dont la prise d'eau se situe sur le Furon, et
exploite par EDF, longe en limite Quest plusieurs proprietes du village, dont le parc notre dame
propriete Communale, et les habitations privees sus-mentionnees, puis s'ecoule en direction du
secteur dit de la « Fa laise

CONSIDERANT la necessite pour les proprietaires riverains de l'ouvrage de proceder a des
interventions d'entretien (confortement des berges du canal...),

CONS1DERANT qu'a titre preventif la Commune de Sassenage souhaiterait fermer temporairement ce
canal d'irrigation afin de limiter les eventuelles arrivees d'eau souterraine au droit des habitations (i)
susnommees qui pourraient etre en lien avec cet ouvrage, d'une part, et de permettre les operations
d'entretien de l'ouvrage, d'autre part,

ARRETE

Article 1 : L'alimentation en eau du canal d'irrigation des « Buissieres », dont la prise d'eau se situe sur le
Furon, sera coupee pendant la periode du 5 novembre 2018, en matinee, au 8 mars 2019, en soirée.

Article 2 : Le present arrete sera transcrit au registre des a rretes de la mairie et copie en sera adressee a M.
le Prefet de l'Isere, ainsi qu'a Electricite De France.

Article 3: En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une
nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 11 octobre 2018

Transmission en Prefecture le :
Affichage n°
N° d'acte :

17 OCT. 2010

Le Maire,

Fistian COIGNE.,

Ville de Sassenage
BR 31
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REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete municipal

N°2018 - 264 Objet: Interruption de l'alimentation en eau du canal d'irrigation des
Buissieres.

Le Maire de Sassenage,

VU les articles L. 2212-1 et L. 2213-29 du Code general des collectivites territoriales,

VU l'article L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

CONSIDERANT la presence d'humidite dans les habitations sises n°55 et n°57 rue de la Republique,

CONSIDERANT que le canal d'irrigation des « Buissieres » dont la prise d'eau se situe sur le Furon, et
exploite par EDF, longe en limite Ouest plusieurs proprietes du village, dont le parc notre dame
propriete cbmmunale, et les habitations privees sus-mentionnees, puis s'ecoule en direction du
secteur dit de la « Fa laise »,

CONSIDERANT la necessite pour les proprietaires riverains de l'ouvrage de proceder a des
interventions d'entretien (confortement des berges du canal...),

CONSIDERANT qu'a titre preventif la Commune de Sassenage souhaiterait fermer temporairement cc
canal d'irrigation afin de limiter les eventuelles arrivees d'eau souterraine au droit des habitations
susnommees qui pourraient etre en lien avec cet ouvrage, d'une part, et de permettre les operations
d'entretien de l'ouvrage, d'autre part,

ARRETE

Article 1 : L'alimentation en eau du canal d'irrigation des « Buissieres », dont la prise d'eau se situe sur le
Furon, sera coupee pendant la periode du 5 novembre 2018, en matinee, au 8 mars 2019, en soiree.

Article 2 : Le present arrete sera transcrit au registre des arretes de la mairie et copie en sera adressee a M.
le Prefet de l'Isere, ainsi qu'a Electricite De France.

Article 3: En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans cc cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une
nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 11 octobre 2018
Le Maine,

ristian COIGNE
Transmission en Prefecture le :
Affichage n°
N° d'acte
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REPUBLIQPF. FRANcAl SE

Arrete n° 2018-265
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu to Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant Ia demande formulee par Monsieur Vincent CHABROULIN, president du
Sassenage Badminton Club d'installer un debit de boissons temporaire au Gymnase
Fleming a l'occasion du toumoi Regional du Sassenage Badminton Club

Arrete

Article ler : Monsieur CHABROULIN Vincent, president du Sassenage Badminton
Club domicilie 1 boulevard Marechal Joffre a Grenoble (Isere) est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

Du samedi 8 mars 2019 A 8h
au dimanche 9 mars 2019 A 23h30

au gymnase Fleming
A l'occasion du tournoi Regional du Sassenage Badminton Club

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool supOrieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 26me categorie : abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

biere, cidre, polity hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, ap6ritif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 12 octobre 2018

Le Maire,
Christian COIG

Affiche le : ../1511012-01F
Notifie le:
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/266

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue Francois Blumet, au droit du n°9. Portion de voie situ& en partie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 b 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation b Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Make, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise Citeos EEE AD sise —2, impasse Henri Barbusse 38 120 SAINT EGREVE de proceder b la
depose des feux de signalisation lumineuse tricolore implantes au droit du n°9 de la rue Francois Blumet,
elements qui assuraient la liaison entre les depots de bus de la S.E.M.I.TA.G en ce point;

CONSIDERANT que pour permettre a la Citeos EEE AD sise —2, impasse Henri Barbusse 38 120
SAINT EGREVE de proceder a la depose des feux de signalisation lumineuse tricolore implantes au
droit du nog de la rue Francois Blumet, ii y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des
usagers sur la dite vole, ainsi que sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee de la rue Francois Blumet, de fermer a la circulation pietonne sur les
trottoirs Est et Ouest de la vole au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT la configuration de la rue Francois Blumet au droit du n°9, notamment la largeur de la
chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, il y a lieu de reglementer la
circulation de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Francois Blumet sera retrecie ponctuellement par
la droite et/ou par la gauche a hauteur du n°9. Cette restriction sera materialisee par un panneau du
type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soft par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules. Pendant la duree du chantier les services de
secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera
de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s)
et aux differents locaux d'activites desservis par la rue Francois Blumet.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise des trottoirs
Est et Ouest de la rue Francois Blumet, a hauteur de la zone de travaux. Un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer
une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite.
Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(ba rrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;
Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la Berne partie du livre

ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 octobre au 2 novembre
2018, selon le creneau horaire : 8h00 • 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.



Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 12 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE. '

Notifie le : 12 OCT. 2018

fe'lz
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRtTE MUNICIPAL N° 2018/267

ARRETE DE POLICE PERMANENT PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT

Suppression de la signalisation lumineuse tricolore situee au droit du n°9 de la rue Francois
Blumet. Voie publique metropolitaine situee en agglomeration.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere des routes et autoroutes — arreste du 7 juin 1977
et suivants ;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la suppression du stationnement, par la S.E.M.I.T.A.G, des bus dans l'emprise du batiment (hangar) situe au
n°9 de la rue Francois Blumet et l'affectation de celui-ci a un autre usage (stockage et reparation de velos mis
la disposition de la population metropolitaine par Grenoble-Alpes Metropole dans le cadre de so politique de
deplacements sur son territoire);

CONSIDERANT la modification de l'usage du batiment (hangar) situe au n°9 de la rue Francois
Blumet, equipement jusque la affecte a du stationnement de bus de transports en commun, par
la S.E.M.I.T.A.G, dans le cadre de sa mission de service publique;

CONSIDERANT que le changement d'affectation du dit batiment ne justifie plus le maintien du
mobilier de signalisation lumineuse tricolore mis en place au droit de son acces afin d'assurer une
liaison securisee entre les 2 sites positionnes de part et d'autre de la rue;

;A.

E.
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ARRETE :

Article I. La signalisation lumineuse tricolore implantee au droit du n°9 de la rue Francois Blumet qui
assurait precedemment Le transfert des bus de transports en commun de la S.E.M.I.T.A.G d'un
batiment a l'autre situe de chaque cote de la vole, est supprimee de facon permanente

Article II. Les vehicules sortant des batiments implantes de part et d'autre de la rue Francois
Blumet, a hauteur du n°9, devront laisser la priorite a ceux circulant sur la dite voie.

Article III. La reglementation relative a cette mesure sera effective des la depose de la
signalisation lumineuse tricolore;

Article IV. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage en mairie ;

Article V. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 15 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maine,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Affiche le : n° d'affichage :
22 OCT, 2018



REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2018-268
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
at L. 2212-2 alineas 1, 2 at 3,
Vu le Code de la Sante Pub//qua et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons at des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la domande formulee par Monsieur Vincent CHABROULIN, president du
Sassenage Badminton Club d'installer un debit de boissons temporaire au Gymnase
Fleming a l'occasion du toumoi Regional de Simple du Sassenage Badminton Club

Arrete

Article ler : Monsieur CHABROULIN Vincent, president du Sassenage Badminton
Club domicilie 1 boulevard Marechal Joffre a Grenoble (Isere) est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

Du samedi 24 novembre 2018 A 8h00
au dimanche 25 novembre 2018 A 23h00

au gymnase Fleming
l'occasion du tournoi Regional de Simple du Sassenage Badminton Club

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouvenure, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, strops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturals, vin,

Were, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait A Sassenage le 12 octobre 2018

Affiche le:
Notifie le:

Le Maire,
hristian COIGN . Ville de Sassenage

B.P 31
38360 Sassenage
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REPUBLIQUE FRAN cAl SE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEIVIENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-269_Madame_SERME_occup_DP_41_route_du_Vercors.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-269

Objet : Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour le stockage temporaire de
bois de chauffage au droit du n°41 de la route du Vercors.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
Seme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

'route la con•espondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la demande par laquelle Madame SERME Karine domicilie 41, route du Vercors — 38 360
SASSENAGE souhaite proceder au stockage temporaire de bois de chauffage au droit du n°41 de la
route du Vercors et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 3 emplacements de
stationnement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (route du
Vercors, a hauteur du n°41), sur une surface de 3x5m de long x 2.00m de large, soit 30m2, pour
proceder au stockage temporaire de bois de chauffage. A charge pour le petitionnaire de se
conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee du 10 octobre 2018, 8h00, au 24 octobre 2018, 12h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de l'installation d'une benne a gravats telle que mentionnee a
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas otli l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un Mai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce dela', en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Toute Ia con-espondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE



Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 19 octobre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le:
1 9 OCT, 2018

Toute a emespondance dolt are adressee impersonnellement A N4. le Nlaire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/270

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur du n°41, portion de voie situee en partie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de Madame SERME Karine, domiciliee 41, Route du Vercors - 38 360 SASSENAGE de disposer
de 3 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en limite Est de la chaussee de la route du
Vercors, au droit du n°41, a l'occasion d'une livraison de bois de chauffage.

CONSIDERANT que pour permettre a Madame SERME Karine, domiciliee 41, Route du Vercors -
38 360 SASSENAGE de disposer de 3 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en
limite Est de la chaussee de la route du Vercors, au droit du n°41, a l'occasion d'une livraison de bois
de chauffage, il y a lieu de reglementer le stationnement de tout ou partie des usagers a hauteur de
la zone d'intervention et d'occupation du domaine public routier;

7;
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CONSIDERANT la configuration de la Route du Vercors et de ses dependances notamment la largeur
de la chaussee et des places de stationnement longitudinales au droit du n° 41 de la dite voie, la
presence d'une circulation en sens unique entrant (ou descendant) dans le bourg pour les vehicules
automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette derniere ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Ouest
de la route du Vercors, a hauteur du n°41, au droit de la zone d'occupation du domaine public
routier necessaire au stockage temporaire de bois de chauffage. Un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de stockage afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite
reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier
urbain (barrieres...).

Article II. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de 3 emplacements prevus a cet effet positionnes en limite Est de la chaussee de la route du
Vercors, au droit du n°41, excepte pour le ou les vehicules affectes a la livraison de bois. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie
destinee a l'instauration de l'interdiction de stationner sera mise a disposition du beneficiaire de la
presente autorisation par les services techniques de la Commune de Sassenage. Elle sera mise en
place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 24 octobre 2018, de 8h00
18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le site.

Article V.
chantier.

Article VI.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arreste.

Notifie le :
19 OCT. 2018

Fait a Sassenage, le 8 octobre 2018.

, Par delegation,
le 5eme adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.





Re.PUBLIQIJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

A RRET E MUNICIPA L  N° 2018 /271

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

assenage

Ru e Fran cois  B lu met , a h au teu r du  n °7. Port ion  de voie s i tu ee en  part ie agglorn eree de la
Commu n e de Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-16 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1- huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie); (t)

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007; 1

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies b la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police cperiole de In circuit-if-inn et riti ctotinonement

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5 e me

adjoint au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation b Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de la societe COLAS RHONE ALPES AUVERGNE, domiciliee 47, rue des Collieres — 69800 SAINT
PRIEST CEDEX, de proceder b la realisation de travaux de modification du trottoir Quest de la rue Francois
Blumet pour ameliorer l'acces b une entreprise implantee au n7;

CONSIDERANT que pour permettre ala societe COLAS RHONE ALPES AUVERGNE, domiciliee 47, rue
des Collieres — 69 800 SAINT PRIEST CEDEX, de realiser des travaux de modification du trottoir
Ouest de la rue Francois Blumet afin d'ameliorer l'acces a une entreprise implantee au n°7, ii y a lieu
de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers sur la dite voie, et le cas echeant sur ses
dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee eta la fermeture du trottoir situe au droit de la zone de chantier;

CONSIDERANT la configuration de la rue Francois Blumet, a hauteur du n°7, notamment la largeur
de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, II y a lieu de reglementer la
circulation de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Francois Blumet sera retrecie ponctuellement par
la droite a hauteur du n°7. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui sera
implante a l'aval de la zone d'intervention.

Le cas echeant, une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules. Si la solution optee est la mise en ceuvre du
dernier cas mentionne et dans l'hypothese ou l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour
regule par une signalisation lumineuse tricolore, il pourra etre procede a la « mise au clignotant » de
la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. Cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. lien sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) proprieteIs) et aux differents locaux
d'activites du secteur desservis par la rue Francois Blumet.

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type 83;

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h au droit de la zone d'intervention.
Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention « 30 » ;

Article V. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise du trottoir
Ouest de la rue Francois Blumet, a hauteur de la zone de travaux. Un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer
une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite.
Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...).

Article VI. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;



Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G a l'arret positionne en bordure Quest de la rue Francois Blumet,
l'extremite Nord de la zone d'intervention, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre
contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du llyre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 22 octobre 2018, 10h30, au
26 octobre 2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en
dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : 22 CO, 2018

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.'





REPUBLIQUE FRAN A1SE

Arrete n° 2018-272
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 al/fleas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant roglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Jose DOM1NGUES, president de
l'association Mocidade do Verde Minho, d'installer un debit de boissons temporaire
au Gymnase Fleming a l'occasion de la Journee de Solidarite pour Silvia,

A rrete

Article ler : Monsieur Jose DOM1NGUES, president de l'association Mocidade do
Verde Minho domicilie 24 rue du Bourgamon a Saint-Martin-d'Heres (Isere) est
autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire:

Du samedi 27 octobre 2018 - 13h30
au dimanche 28 octobre 2018 - 01h00

au gymnase Fleming
A l'occasion de la Journoe de Solidarite pour Silvia

Art ic le 2 Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- lore categorie : boissons sans alcool : eaux mit-Orates ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, 0 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 0 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 20me categoric, : abro gee
- 3eme categoric, : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 22 octobre 2018

Affiche Jo:
Notifie le:

Le Maire,
Christian COIGNE.

le Make empeche,
toInt Mega

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 01 76 53 52 17





REPUBLIQUE FRAN cAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/273

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue Francois Gerin, a hauteur du n°8, port ion de voie si tuee en part ie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la reparation des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ; re)
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe CONSTRUCTEL, domiciliee 50, rue Francois Blumet - 38 360 SASSENAGE de
proceder a des travaux de tirage de cable dans une chambre de telephonic, implantee sous chaussee a hauteur
du n°8 de la rue Francois Gerin.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe CONSTRUCTEL, domiciliee 50, rue Francois Blumet
38 360 SASSENAGE de proceder a des travaux de tirage de cable dans une chambre de telephonie
implantee a hauteur du n°8 de la rue Francois Gerin, ii y a lieu de reglementer la circulation et le
stationnement de tout ou partie des usagers a hauteur de la zone d'intervention;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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CONSIDERANT la configuration de la rue Francois Gerin, notamment la largeur de la chaussee au
droit de la zone d'intervention de la societe CONSTRUCTEL, la presence d'une circulation en sens
unique descendant pour les vehicules qui circulent sur cette voie et la possibilite pour les cycles de
remonter la rue;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la rue Francois Gerin sera ponctuellement retrecie par la droite et/ou
par la gauche a hauteur du n°8, au droit de l'ouvrage de telephonie (chambre de tirage) existant
implante sous la chaussee. La circulation des vehicules automobiles sera interdite a hauteur de la
zone d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par l'installation de panneau(x), sera mis
en place sur les abords de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de
ces usagers en fonction de leur provenance et de leur destination (dans le respect de la signalisation
en place et de la reglementation en vigueur), a savoir :

Pour ceux qui souhaiteront rejoindre la R.D 1532 depuis la place Louis Reverdy ou la route
du Vercors, une signalisation leur indiquera d'emprunter le quai du Furon, Vallee du chateau,
pour deboucher sur l'avenue de Valence (R.D 1532) ;

- Pour ceux qui souhaiteront rejoindre la rue de la Cure depuis la place Louis Reverdy ou la
route du Vercors, une signalisation leur indiquera d'emprunter le quai du Furon, Vallee du
chateau, la R.D 1532 (avenues de Valence et de Romans) pour rejoindre la rue de la
Republique et la remonter en direction de la rue de la Cure;

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur.

Article II. La circulation des cycles pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de la
rue Francois Gerin, a hauteur de la zone d'intervention. Le cas echeant, un itineraire de deviation,
materialise par l'installation de panneau(x), sera mis en place en amont et en aval de la zone de
chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers.

Article III. Pendant la duree de l'intervention aucun stationnement ne sera autorise dans
l'emprise de la zone ob se derouleront les travaux de tirage de cable, excepte pour le ou les
vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux
du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la eme partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee 1 jour sur la periode du 22 au 26
octobre 2018 dans le respect des creneaux horaires decrits ci-apres: de 8h30 a 12h00 et de 13h30 a
17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le site.



Article VI.
I' intervention.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu de

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 2 2 OCT, 2018





REPUBLIQUE FRAKAISE

assenage
0,c/104 -d-""

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-274_CONSTRUCTELoccup_DP_8_rueirancois_Gerin.

ARRET' DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-274

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour le stationnement d'un ou
de plusieurs vehicules, ainsi que pour le stockage de materiaux et de materiels dans l'emprise de la
zone d'intervention situee au droit du n°8 de la rue Francois Gerin.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes Ct)
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la cotTespondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la demande par laquelle la societe CONSTRUCTEL domiciliee 50, rue Francois Blumet
38 360 SASSENAGE souhaite proceder a des travaux de tirage de cable dans un ouvrage de
telecommunication situe au n°8 de la rue Francois Gerin et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour
occuper un emplacement dans l'emprise de la zone d'intervention.

ARRETE

Article 1 Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue Francois
Gerin, a hauteur du n°8) sur une surface de 20m2 env. pour stationner un ou plusieurs vehicules
affectes au chantier precite, ainsi que pour proceder au stockage de materiaux et/ou de materiels
dans l'emprise de la zone d'intervention. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux
dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee al'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee a 1 jour sur la periode du 22 au 26 octobre 2018 dans le
respect des creneaux horaires decrits ci-apres: de 8h30 a 12h00 et de 13h30 a 17h30.

Article 4 - Redevance

Sans objet.

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un ou de plusieurs vehicules, du stockage
de materiaux et/ou de materiels tels que mentionnes al'article 1 du present arrete.

Dans le cas oü l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un Mai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Toute la correspondance dolt etre adressee impersonnelletnent it M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASS ENAGE 2



Article 7 Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arreste
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie 1e2 2 OCT. 2018

Toute la correspoulance dolt 'e.t.re &tress& impersonnellement a NI. le Maire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBUQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE
ARRETE MUNICIPAL N°2018/275

ARR2TE PORTANT AUTORISATION ET REGLEMENTATION DE MONTAGE ET D'UT1LISATION D'UNE GRUE DE
CHANTIER

CHANT1ER DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SUR UN TERRAIN ADRESSE AU 10, RUE DES BLONDES —
38360 SASSENAGE.

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

VU le Code,General des Collectivites Territoriales ;

VU le Code de la Voirie Routiere ;

VU le Code de l'Urbanisme ;

VU le Code du Travail notamment son titre 2, article L 233-1 concernant l'hygiene, la securite, les
conditions de travail;

VU le Code Penal;
VU la loi n°82.213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertes des communes; Cit)u

VU le decret n° 47-1592 du 23 aoCit 1947 modifie, relatif aux appareils de levage autres que les ascenseurs
et monte-charge ;

VU le decret n° 65-48 du 8 janvier 1965 modifie, et notamment son titre II relatif aux appareils de levage;

VU l'arrete du Ministere du Travail du 14 novembre 1962 imposant pour les grues a tour, la conformite aux
normes NF E 52 081 et NFE 52 082;

VU l'arrete ministeriel du 18 decembre 1992 relatif aux coefficients d'utilisation applicables aux machines,
accessoires de levage et autres equipements de travail soumis a l'article L 233-5 du Code du Travail pour la
prevention des risques lies aux operations de levage;

VU l'arrete du Ministere du Travail du 9 juin 1993 fixant les conditions de verification des equipements de
travail utilises pour le levage de charges, ['elevation de postes de travail ou le transport en elevation de
personnes ;

VU la circulaire du Ministere des Affaires Sociales et de l'Emploi en date du 9 juillet 1987 relative aux
mesures particulieres de securite dans le cas d'installation de grues a tour dont les zones d'action
interferent ;

VU la note technique du Directeur des relations du travail du 6 mars 1991 relative a l'application de la
circulaire du 9 juillet 1987 concernant les mesures particulieres de securite dans le cas d'installation de
grues a tour dont les zones d'action interferent ;

\Tille de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Te1 : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairieosasenage_fr
www.sassenage.fr



VU la recommandation du 15 novembre 1995 adoptee par le Comite Technique National de la Caisse
Nationale d'Assurance Maladie, concernant les mesures de prevention a mettre en cuvre pour assurer la
stabilite des grues a tour soumises a l'effet du vent, ces mesures venant en complement de celles definies
par les constructeurs et le reglement ;

VU l'arrete prefectoral n°64.3243 du 10 Juin 1964 portant reglement sur la convention et la surveillance des
voies communales ;

VU la demande d'autorisation de montage constitue d'un dossier technique, presentee par l'entreprise
SOGREBAT domiciliee, 339 rue de l'Emporey — 38 113 VEUREY VOROIZE — Tel : 04 76 62 39 26; Fax: 04 76
24 24 99.

CONSIDERANT, que l'implantation des engins de levage, autres que les ascenseurs et monte-charge, sur le
territoire communal de la Ville de Sassenage necessite la prise de mesures reglementaires, a la fois en ma-
tiere de survol du domaine public, mais aussi sur les controles de montage et de mise en service, pour assu-
rer la securite publique ;

CONSIDERANT, qu'il appartient a l'autorite municipale de rappeler et de prescrire toutes les mesures
propres a assurer la securite, la surete et la commodite de passage et du stationnement dans les rues,
places et autres lieux publics,

CONSIDERANT, la demande presentee par l'entreprise SOGREBAT (dossier technique joint au present acte)
sise 339, rue de l'Emporey — 38 113 VEUREY VOROIZE chargee de proceder a la mise en place d'une grue
dans le cadre des travaux de construction de logements sur un terrain situe au n°10 de la rue des Blondes a
SASSENAGE.

ARRETE

Article 1: Prescription generale d'application

II est interdit sur la commune de Sassenage de mettre en place et de faire fonctionner sans autorisation du
Maire, sur le domaine public ou a proximite d'une quelconque dependance du domaine public ou d'un
etablissement recevant du public au sens de l'article 2 du decret du 31 octobre 1973, un appareil de levage
mi.] mecaniquement, du type grue a tour demontable ou a montage rapide, repliable ou telescopique ou
autre.

Article 2 : Autorisation de montage

L'entreprise SOGREBAT est autorisee a implanter une grue de levage MDT 219 fleche 65 ml, sur le terrain
sis 10, rue des Blondes — 38360 Sassenage, conformement aux reglementations et aux normes en vigueurs
ainsi que sur la base du plan d'implantation etabli par le demandeur et joint au present acte.

Article 3: Periode d'implantation

La periode d'implantation de la grue est fixee du 31 octobre 2018, 7h00, au ler juillet 2019, 18h00.

Article 4 : Autorisation de mise en service

Dans les plus courts Ma's et, au plus tard, quinze lours apres reception de l'arrete d'autorisation de mon-
tage du ou des engins de levage, le petitionnaire est tenu de demander une autorisation de mise en service
(annexe 1) aupres de la Direction des services techniques municipaux et joindre les pieces listees (annexe
2).



Faute de transmission des documents dans un Mai de quinze jours a compter de la mise en place de
l'engin de levage, ou site rapport du bureau de controle n'est pas sans reserve, l'autorisation ne sera pas
delivree et l'engin devra etre demonte sans dela', ou mis en conformite aux normes et reglements en vi-
gueur, ainsi qu'aux prescriptions fixees par l'administration municipale.

Article 5 : Reglementation

L'entreprise devra se conformer aux *les d'emploi et aux conditions de securite prevues par tous les re-
glements et normes en vigueur auxquelles doivent satisfaire la construction, le transport, le dechargement,
le montage, les verifications, le fonctionnement ainsi que le demontage des appareils de levage vises par le
present arrete.

II est rappele ci-apres certaines mesures d'installation et de fonctionnement :

a. Afin d'eviter tout risque pour le voisinage ou pour les chantiers voisins, le choix des caracteristiques des
appareils doit etre adapte a l'importance des chantiers eta l'environnement.

b. La stabilite doit etre constamment assuree au moyen des dispositifs prevus par le constructeur de
l'appareil a l'exclusion de tout autre moyen.

c. Toutes dispositions doivent etre prises afin que les eaux ne ravinent pas le sot sur lequel prennent ap-
pui l'appareil et ses accessoires.

d. Un anemometre permettant de mesurer la vitesse instantanee du vent sera installe sur l'engin de leva-
ge. Les donnees de l'anernometre devront etre transmises instantanement en un point permettant de-
puis le niveau du sol leur consultation, par toute personne ayant autorite pour le faire. L'utilisation de
l'appareil devra etre interrompue des que la vitesse du vent atteindra les valeurs limites definies corn-
me suit:

- lorsque la vitesse instantanee du vent est inferieure a 72 km/h, la vitesse limite d'utilisation sera
celle indiquee par le constructeur, toutefois, une alarme prealable constituee par un clignotant lu-
mineux devra se declencher des que le vent atteint une vitesse de 50 km/h;

- lorsque la vitesse instantanee du vent est egale ou superieure a 72 km/h, une alarme constituee
par un klaxon puissant devra se declencher, l'appareil sera place en girouette et les avertisseurs so-
nores devront alors etre debranches.

e. Les aires d'evolution des appareils implantes a proximite l'un de l'autre devront repondre a la circulaire
du 9 juillet 1987 du Ministere des Affaires Sociales et de l'Emploi :

- la distance minimale entre deux fOts est au moms egale a la longueur, augmentee de deux metres,
de la fleche la plus basse qui serait susceptible de rencontrer la tour de l'autre appareil ;

g.

- la distance verticale entre les elements les plus bas (crochet en position haute ou contrepoids) de
l'appareil le plus eleve et les elements les plus hauts de l'autre appareil sera au minimum de deux
metres;

Lorsque les appareils de levage sont a l'arret, aucune charge ne doit etre suspendue au crochet (article
40 du decret du 8 janvier 1965).

h. Lors de toute interruption de chantier et des lors que les circonstances l'exigent, l'appareil doit
imperativernent etre mis en « girouette » ; dans cette position, le crochet sera mis en position haute et



ramene au droit du fat.

Article 6 : Conditions de survol

Tout survol par les charges ou par le contre poids d'un etablissement scolaire en activite EST INTERDIT.

AUCUNE DEROGATION ne sera autorisee dans ce cas de figure, au moment de la presentation du dossier
technique.

Le contre poids de l'appareil sera soit encage, soit enveloppe d'un grillage ou d'un filet de protection, afin
de prevenir toute chute accidentelle de fragment de lest de la contre fleche.

En aucune maniere, le contre poids ne survolera des etablissements recevant du public et les voies de circu-
lation.

Son aire de giration reste exclusivement dans l'emprise du chantier.

Les charges ne doivent en aucune maniere passer au dessus d'une voie ouverte au public, ni au dessus
d'une propriete privee, ni d'un etablissement recevant du public. Un dispositif sera installe pour respecter
cette interdiction.

Le bureau de controle agree indiquera les conditions de survols et notamment la distance minimale entre
les elements de la grue, et les immeubles les plus hauts, dans le cas de la mise en girouette de la fleche.

Article 7 : Assurance

Le petitionnaire devra souscrire une assurance en responsabilite civile susceptible de couvrir les risques que
represente le dispositif faisant l'objet de la presente autorisation.

Article 8 : Validite

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable compte-tenu des imperatifs de gestion du
domaine public. Elle peut etre modifiee ou revoquee en tout ou partie sans ouvrir droit a des indemnites,
notamment en cas de non respect des presentes dispositions.

Article 9 : Suspension

Monsieur le Maire, ou son representant, pourra a tout moment demander l'arret d'utilisation des gales, si
leurs mises en services engendrent des nuisances ou des risques pour les riverains et les usagers. Toutes
infractions au present arrete seront constatees par proces-verbaux, qui seront transmis aux Tribunaux
competents et pourront etre assorties, le cas echeant, d'une interdiction immediate de fonctionner ou
meme d'une obligation de demontage immediat, en cas d'urgence, en application des pouvoirs de police,
article L 2212-2 du Code General des Collectivites Territoriales.

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 11 : Delais et voies de recours

La presente decision administrative peut faire l'objet soit d'un recours gracieux aupres de son auteur, soit
d'un recours contentieux au tribunal administratif, Soit d'un recours hierarchique aupres du Prefet de
'Isere dans le delai de deux mois a compter de sa notification.



Article 12 : Execution

La Directrice Generale des Services, la Gendarmerie et la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui
le concerne, de l'application du present arrete.

Ampliation du present arrete sera transmise en vue de son application:

- a l'entreprise Societe SOGREBAT;

- a la gendarmerie;

- au Service de Police Municipale ;

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Le Maire,
.,.. ,------

rs-tia ii-C-OTGNE.

Arrete notifie le : 29 OCT, 2018





REPUBLIQI.JE MANcAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-276_SETELEN_occup_DP_8_rue_Francois_Gerin.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-276

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour le stationnement d'un ou
de plusieurs vehicules, ainsi que pour le stockage de materiaux et de materiels dans l'emprise de la
zone d'intervention situee au droit du n°8 de la rue Francois Gerin.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et 'administration;l

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5erne adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Totite la con•espondanee doit etre adressee impersonnellement 6 M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

ss-e nirge
w w. sassenage.fr



Vu la demande par laquelle la societe SETELEN domiciliee 50, rue Francois Blumet — 38 360
SASSENAGE souhaite proceder a des travaux de tirage de cable dans un ouvrage de
telecommunication situe au n°8 de la rue Francois Gerin et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour
occuper un emplacement dans l'emprise de la zone d'intervention.

ARRETE

Article 1 Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue Francois
Gerin, a hauteur du n°8) sur une surface de 20m2 env. pour stationner un ou plusieurs vehicules
affectes au chantier precite, ainsi que pour proceder au stockage de materiaux et/ou de materiels
dans l'emprise de la zone d'intervention. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux
dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee a 1 jour sur la * lode du 22 au 26 octobre 2018 dans le
respect des creneaux horaires decrits ci-apres: de 8h30 a 12h00 et de 13h30 a 17h30.

Article 4 - Redevance

Sans objet.

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un ou de plusieurs vehicules, du stockage
de materiaux et/ou de materiels tels que mentionnes a l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oü 'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera alui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Toute la correspondance doit être adressee impersonnelletnent a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie le : 22

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

'route la correspondanee doit etre adressee impersonnellement 6 NI. lc Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASS ENAGE 3





REPUBLIQ_UE FRANcA1SE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARItht MUNICIPAL N° 2018/277

ARRETE DE POLICE PORTANT RtGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STAT1ONNEMENT.

Rue Francois Ger in, a hauteur  du n°8, por tion de vole situde en par tie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Le Ma/re de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n'82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et !Mertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de fraction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et /'administration;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 1.9 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2015 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de erne
adjoint au ma/re;

Vu liarrete municipal n° 2016-252 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe SETELEN, domiciliee 50, rue Francois Blurnet - 38 360 SASSENAGE de proceder
des travaux de tirage de cable dans une chambre de telephonie implantee sous chaussee a hauteur du n°8 de la
rue Francois Gerin.

CONS1DERANT que pour permettre a la societe SETELEN, domiciliee 50, rue Francois Blumet
38 360 SASSENAGE de proceder a des travaux de tirage de care dans une chambre de telephonie
implantee a hauteur du n°8 de la rue Francois Gerin, ii y a lieu de reglementer la circulation et le
stationnement de tout ou partie des usagers a hauteur de la zone d'intervention;

Ville de Sassenage
13,13. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration de la rue Francois Gerin, notamment la largeur de la chaussee au
droit de la zone d'intervention de la societe SETELEN, la presence d'une circulation en sens unique
descendant pour les vehicules qui circulent sur cette vole et la possibilite pour les cycles de
remonter la rue;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la rue Francois Gerin sera ponctuellement retrecie par la droite et/0u
par la gauche a hauteur du n°8, au droit de l'ouvrage de telephonie (chambre de tirage) existant
implante sous la chaussee. La circulation des vehicules automobiles sera interdite a hauteur de la
zone d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par ('installation de panneau(x), sera mis
en place sur les abords de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de
ces usagers en fonction de leur provenance et de leur destination (dans le respect de la signalisation
en place et de la reglementation en vigueur), a savoir :

- Pour ceux qui souhaiteront rejoindre la R.D 1532 depuis la place Louis Reverdy ou la route
du Vercors, une signalisation leur indiquera d'emprunter le quai du Furon, Vallee du château,
pour deboucher sur ['avenue de Valence (R.D 1532) ;

- Pour ceux qui souhaiteront rejoindre la rue de la Cure depuis la place Louis Reverdy ou la
route du Vercors, une signalisation leur indiquera d'emprunter le quai du Furon, Vallee du
château, la R.D 1532 (avenues de Valence et de Romans) pour rejoindre la rue de la
Republique et la remonter en direction de la rue de la Cure;

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur.

Article II. La circulation des cycles pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de la
rue Francois Gerin, a hauteur de la zone d'intervention. Le cas echeant, un itineraire de deviation,
materialise par (Installation de panneau(x), sera mis en place en amont et en aval de la zone de
chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers.

Article III. Pendant la duree de ('intervention aucun stationnement ne sera autorise dans
l'emprise de la zone oil se derouleront les travaux de tirage de cable, excepte pour le ou les
vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux
du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
('instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee 1 jour sur la *lode du 22 au 26
octobre 2018 dans le respect des creneaux horaires decrits ci-apres: de 8h30 A 12h00 et de 13h30 a
17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le site.



Article VI.
l'intervention.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu de

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sant charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 22 octobre 2018.

Par delegation,
le 5erne adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 2 2 OCT. 2018
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REPUBLIQUE FRAKAISE

no 2018-279

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

VII Particle L.2122-18 du Code General des Collectivites Territoriales qui confere au
Maire le pouvoir de deleguer une partie de ses fonctions a un ou plusieurs de ses
adjoints et, en cas d'empechement de ceux-ci, a des membres du Conseil Municipal

CONSIDERANT la demande des manes,

ARRETE

Ar ticle pr emier : Madame Assunta ROSIN-BEDIN, Conseillere municipale, est
deleguee pour remplir les fonctions d'Officier d'Etat Civil, a Poccasion du manage de
Madame Danielle, Eliane, Roberte PICOLLET et de Monsieur Bernard, Xavier,
Marie ABBOT devant etre celebre le lundi 19 novembre 2018 a 11 heures.

Ar ticle deuxieme : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de
Pexecution du present arrete.

Fait a Sassenage, le 23 octobre 2018

Le Maire,

Christian COIG

Ville de Sassenage
B.P 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/280

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Rue de la Republique en face du n°35 — Portion de vole publique metropolitaine situee en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les
regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loin' 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation temporaire - approuvee par
l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arre'te municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et
du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de erne adjoint au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme adjoint Make, dons le
domaine du bien public et des grands projets;

Vu la demande de la societe HORIZON TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 9, rue coli —38 400 SAINT MARTIN D'HERES, de proceder a des travaux
pour l'amenagement d'un acces dons le mur d'enceinte d'une propriete situee en limite Nord de la rue de la Republique, en face du n°35;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe HORIZON TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 9, rue Coll — 38 400 SAINT
MARTIN D'HERES de proceder a des travaux pour l'amenagement d'un acces dans le mur d'enceinte d'une
propriete situee en limite Nord de la rue de la Republique, en face du n°35;

Ville dc Sasscnage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairiccpsassenale.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier Nees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux precites il y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la
zone d'intervention ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree sur la rue de la
Republique, au droit de la zone d'intervention. Le cas echeant, cette mesure pourra etre accompagnee l'instauration
d'une rue barree (qui ne devra toutefois pas exceder 2h d'affilee) destinee a l'ensemble des vehicules. Le cas
echeant, un itineraire de deviation sera mis en place afin de diriger les dits usagers en fonction de leur provenance
et de leur destination, a savoir :

- Pour ceux qui souhaitent rejoindre le centre bourg depuis la R.D 1532 et qui circulent dans le sens Fontaine
> Sassenage, une signalisation leur indiquera d'emprunter le chemin du Vinay, une portion du chemin de
Fontaine, la rue de la Republique pour rejoindre la place Reverdy et ses voles adjacentes.

Pour ceux qui souhaitent rejoindre le centre bourg depuis la R.D 1532 et qui circulent dans le sens Fontaine
> Sassenage, une signalisation leur indiquera d'emprunter l'allee du château, la rue du Placage, la route du
Vercors pour rejoindre la place Reverdy et ses voles adjacentes.

Article II. Pendant la duree des travaux les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De plus, aucun stationnement
ne sera autorise dans l'emprise de la zone de travaux ainsi que sur ses abords, excepte pour les vehicules affectes a
cette mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. Pendant la duree des travaux la circulation des pietons pourra etre interdite sur tout ou partie de la
zone de chantier. Le cas echeant un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la
mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la
zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a
mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...);

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete qui sera seul responsable des accidents ou dommages
causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de
securite;

Article V. Les dispositions relatives a la circulation et au stationnement telles que stipulees dans cet arrete
seront appliquees pendant 3 jours sur la *lode entre le 29 octobre 2018, 8h00, et le 15 novembre 2018, 18h00.
Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des personnels et des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.



Article VI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 25 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 25 OLI..ttil8





REPUBLIWE FIL.A.KAISE

Arrete n° 2018-281
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le code des debits de boissons et les mesures de lutte contre l'alcoolisme et
notamment ses articles L. ier, L. 48 et L. 49,
Vu Part-este prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent PERU, president de
l'USSTT, d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion du Criterium
Federal de Tennis de Table,

Arrete

Article ler : Monsieur Laurent  PERLI,  president  de l 'USSTT, 21 al lee des
Coquel icots 38360 SASSENAGE est  autorise a ouvrir un debit  de boissons
temporaire :

Du samedi 08 d6cembre 2018 a 12 heures 30
Au dimanche 09 decembre 2018 a 22 heures
Au Gym nase du College Alexandre Fleming

A l'occasion du Criterium Federal de Tennis de Table

Art icle 2: Le debit de boissons tempora ire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 • Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 0 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, halt, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abro gee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrOte.

Fait a Sassenage le 24 octobre 2018.

Affiche le ....................................
Notifie le • ..............................
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RtPUBLIQUE FRANcAISE

ArrOte n° 2018-282
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le code des debits de boissons et les mesures de lutte con tre l'alcoolisme et
notamment ses articles L. ler, L. 48 et L. 49,
Vu l'arrOte prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent PERLI, president de
l'USSTT, d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion du Criterium
Federal de Tennis de Table,

A rrete

Art ic le ler : Monsieur Laurent PERLI, president de l'USSTT, 21 allee des
Coquelicots 38360 SASSENAGE est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire :

Du samedi 26 janvier 2019 a 12 heures 30
Au dimanche 27 janvier 2019 a 22 heures

Au Gymnase du College Alexandre Fleming
A l'occasion du Criterium Federal de Tennis de Table

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abro gee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 24 octobre 2018.

Le Maire,
hristian COIGNE.

Affiche le • ....................................
Notifie le • ..............................

Ville de Sassenage
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REPUBLIQS,T, FRANcAISE

Arrete n° 2018-283
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectiyites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le code des debits de boissons of les mesures de lutte con tre l'alcoolisme et
notamment ses articles L. ler, L. 48 at L. 49,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,
Consider-ant la demande formulee par Monsieur Laurent PERLI, president de
l'USSTT, d'installer un debit de boissons temporaire a /'occasion du Criterium
Federal de Tennis de Table,

Arrete
Article 1e: Monsieur Laurent PERLI, president de l'USSTT, 21 allee des
Coquelicots 38360 SASSENAGE est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Du samedi 16 mars 2019 a 12 heures 30
Au dimanche 17 mars 2019 a 22 heures

Au Gym nase du College Alexandre Fleming
A l'occasion du Criterium Federal de Tennis de Table

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires drouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- • /ere café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou tie comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, la/f, café, the, chocolat ;

- 2eme categoric. abrogee
- 3Orne categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux nature's, vin,

blare, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'a/cool, yin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sent charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrOte.

Fait a Sassenage le 24 octobre 2018.

Affiche le . ............................... . . . . .
Notifie le • ......................... . . . . .

Le Maire

-k
7
f•fly

2

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tél: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

\k \ ,1 ,,rnage.fr





REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2018-284
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le code des debits de boissons et les mesures de lutte contre l'alcoolisme et
notamment ses articles L. /er, L. 48 et L. 49,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent PERU, president de
l'USSTT, d'installer un debit de boissons temporaire A l'occasion du Gala de cloture,

A rrete

Article ier : Monsieur Laurent PERU, president de l'USSTT, 21 allee des
Coquelicots 38360 SASSENAGE est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Du samedi 08 juin 2019 a 17 heures 00
Au dimanche 09 juin 2019 a 18 heures

A la Maison des Clubs
A l'occasion du Gala de cloture

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1ere categoric : boissons sans alcool eaux mine roles ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, A la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures A 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, bait, café, the, chocolat ;
2eme café gone : abro gee
3eme categoric : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, yin,
Were, cidre, p0/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusquA 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art icle 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en cc qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 24 octobre 2018.

Affiche le • .................................
Notifie le • ..............................

(i)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax 04 76 53 52 17





REPUBLIOUE FRAKAISE

Arrete Modificatif n° 2018-285
&kaitoice

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le code des debits de boissons et les mesures de lutte contre l'alcoolisme et
notamment ses articles L. 1, L. 48 et L. 49,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,
Considerant la demande formulee par Madame Emmanuelle SAVRY, presidente de
('association des Cotes de Sassenage, d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion du marche de Noel/Fetes des lumieres,

Arrete

Article ler : Madame Emmanuelle SAVRY, presidente de l'association des COtes de
Sassenage, domiciliee 3 ter rue du Pissot 38360 SASSENAGE est autorisee a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

Le samedi 1er decembre 2018
De 17 heures a 22 heures

Sur le parking de l'ecole primaire Rivoire de la Dame
A l'occasion du marche de Noel/Fete des lumieres

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrOte prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art ic le 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minorales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abrogee
.3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 07 novembre 2018.

Affiche le • fAA
Notifie le • ..........

Le Maire,
Christian C.,915,

Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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Arrete Municipal
REPUBLIQUE FRANcAISE

N° 2018-286 - Objet: reglementation de la circulation a l'occasion de la 286e edition
de la Corrida

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU les articles L.2212-1 et 2, ainsi que les articles L.2213-1 a L.2213-6-1
du Code general des collectivites territoriales,

VU le Code de la route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants, R413-1
et suivants, R414-14,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-22° du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6e" adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse eta l'evenementiel,

CONSIDERANT la demande d'organiser une epreuve sportive pedestre denommOe "Corrida"
presentee par l'association « Athletique Club de Sassenge> representee par Monsieur Joseph
FALCO dament habilitee a la representer en qualite de president

CONSIDERANT que, pour des raisons de securite et pour permettre le bon deroulement de la
manifestation, il convient de reglementer la circulation et le stationnement a l'occasion et pendant la
duree de cette epreuve afin d'assurer la sOrete et la commodite de passage des participants sur le
domaine public routier.

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° L'association « Athletique Club de Sassenge », domiciliee 32 hameau du Chateau a
Sassenage, est autorisee a organiser une epreuve sportive pedestre denommee
"Corrida" le dimanche 11 novembre 2018 a la halle des sports Jeannie Longo et espace
attenants, ainsi que sur une partie de la voirie communale de 06h00 a 16h00.

ARTICLE 2° - La circulation sera temporairement reglementee sur une partie de la voirie
communale, dans les conditions definies ci-apres. Cette reglementation sera applicable
le merne jour

ARTICLE 3° - Les parcours definis par l'association « Athletique Club de Sassenage », organisatrice
de la course pedestre concerneront les voies suivantes :

Depart: Halle des sports Jeannie Longo rue Pierre de Coubertin — rue du 8 Mai 1945 —
rond point Jean Moulin — rue des Marronnieres — place de la Liberation — rue de al
Republique — place Louis Reverdy — route du Vercors quai du Furon digue du Furon

chemin de la Rollondiere — rue du Routoir — rue des Grands Champs rue du 19 Mars
1962 — passerelle des Fleurs — piste Cyclable parc de l'Ovalie -
Arrivee : halle des sports Jeannie Longo.



ARTICLE 4° - Les intersections et les points sensibles des parcours seront surveilles par des
signaleurs de l'organisateur de la course en nombre suffisant et munis de brassards.

ARTICLE 5° L'autorisation privative des parties du domaine public est donnee a titre temporaire et
d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment si les necessites
du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits des tiers devront etre respectes.

ARTICLE 6° - L'association « Athletique Club de Sassenage >> devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation, rendre les
lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les assurances
necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 7° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux
reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements interessant la
circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur toutes les plantations,
les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generate sur tous les ouvrages situes
dans les emprises du domaine routier ou surplombant celui-ci.

ARTICLE 8° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de l'association
et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 9° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees, poursuivies, et
leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles competentes. Tout
vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 10°- Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement, sont
charges, chacun, en ce qui le concerne, de l'execution des prescriptions du present
a mete.

ARTICLE 11° - Ampliation du present arrete sera affichee dans les conditions reglementaires et
communiquee :

- Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur Joseph FALCO, President de l'association Athletique Club de Sassenage

Fait a Sassenage, le 5/A4 12oC

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

Daniel D'OLIVIER QUINTAS

Notification a l'interesse le : 1- 26 1g

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present arre te (ou la presente
decision) peat faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans an Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage.
II pout faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision
de l'administration.
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REPUBLIQI.IE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/287

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Carrefour defini par l'impasse et le chemin des Marronnieres ainsi que la rue des Blondes - Voles
situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu Io loin *82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales,

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de faction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n* 2015-991 du 7 cat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 b L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 b 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public at l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation b Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de la societe SMMI LEVAGE et MANUTENTION domiciliee 3-5 rue Denis Papin, Z.I des Iles — 38 800 Le
Pont-de-Claix;

CONSIDERANT le projet de construction de logements sur le terrain situe au n°10 de la rue des
Blondes et qu'a cette fin il a ete demande a la societe 5MM1 LEVAGE et MANUTENT1ON, domiciliee
3-5 rue Denis Pap/n, Z.I des Iles — 38 800 Le Pant-de-Claix de proceder a l'acheminement et a la
mise en place d'un engin de levage sur ce site pour le compte de la societe SOGREBAT;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassemagelx
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CONSIDERANT que l'acheminement d'un engin de levage sur le terrain situe au n°10 de la rue des
blondes necessite de proceder a:

- la neutralisation d'une partie de la voie Est du chemin des Marronnieres et de la rue des
Blondes a hauteur de leur intersection;

- la fermeture a la circulation de la piste cyclable Est de la rue des Blondes, a hauteur du n°10,
et en direction du Nord au dela du carrefour avec le chemin des Marronnieres;

CONSIDERANT la configuration de l'intersection definie par la rue des Blondes, l'impasse des
Marronnieres, le chemin des Marronnieres, notamment la largeur des chaussees en ce point ainsi
que celle de l'espace cycle/pieton implante en limite Est de la rue des Blondes, au droit du n°10, il y a
lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la voie Est de la chaussee du chemin des Marronnieres et de la rue des
Blondes sera fermee a la circulation a hauteur de leur intersection. Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules en ce point. Une attention particuliere sera portee sur
la gestion du regime de priorite au droit du carrefour concerne.

Article 11. L'entree et la sortie de l'impasse des Marronnieres, dans leur configuration actuelle,
seront fermees a la circulation. Elles seront devoyees plus au Nord, a hauteur du n°2 du chemin des
Marronnieres en un point ou la visibilite sera suffisante pour permettre une entree/sortie de
l'impasse des Marronnieres dans de bonnes conditions de securite pour l'ensemble des usagers;

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux du
secteur desservis par le chemin et l'impasse des Marronnieres ainsi que par la rue des Blondes.

Article IV. La circulation des cycles et des pietons sera ponctuellement dans l'emprise de
l'espace prevu a cet effet situe en limite Est de la rue des Blondes et du chemin des Marronnieres, a
hauteur de la zone d'intervention.

Le cas echant, un itineraire de deviation dedie aux pietons sera materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee. Cette
signalisation sera mise en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Elle
pourra etre, si necessaire, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

La reinsertion des cycles sur la chaussee, dans le flux de la circulation automobile, s'effectuera par le
biais d'une signalisation reglementaire qui sera disposee a l'amont de la zone d'intervention.

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone ob se deroulera le rejet des eaux issues du pompage de la nappe, excepte pour
le ou les vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul



responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 31 octobre 2018 et le 2
novembre 2018, de 8h00 a 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires d'intervention sur cette zone.

Article VIII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article IX, Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 29 octobre 2018.

Par delegation,
le Seine adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et aux grands proj

Amedee MATRAIR

Notifie le :
30 OC I, 2018





Arrete n°2018-288

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2
alineas 1, 2 et 3,

Vu le code de la sante publique et notamment ses articles L.3321-1, L. 3334-1 et L. 3334-2,

Vu larrete prefectoral n' 2013275-0010 du 2 octobre 2013,

Considerant que le Theatre en Rond de la Ville de Sassenage souhaite pouvoir ouvrir des debits de
boissons temporaires a l'occasion du spectacle « Wonderful world » du lundi 31 decembre 2018.
dens le cadre de sa programmation.

Arrete

Article ler Le theatre en rand de la Ville de Sassenage est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire,

Lundi 31 decembre 2018 de 19h a 24h
au 6 rue Francois Gerin

l'occasion du spectacle « Wonderful world )>

Article 2 : Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete prefectoral n'
2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux prescriptions imposees
(horaires d'ouverture, protection des mineurs contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique,
etc...)

Article 3: Les boissons mises en vente sant limitees comme suit:
- 1 ere categorie boissons sans alcool eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits ou de

legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de fermentation, de
traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops, infusions, fait, café, the, chocolat ;

- 2erne categoric abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distilleeS et vins doux naturels, vin, biere, cidre,

pair& hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3 degres d'alcool,
vin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits comprenant mains de 18 degres d'alcool
pur.

Article 4 Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage, Madame la
Directrice Generale des Services sant charges chacun en ce qui les concerne de l'execution du
present arrete.

Fait a Sassenage le 26 octobre 2018

Le Maire,
Christian_Ca-GFIE

Affiche le • .....................
Notifie le ........................





REPL113LIQIJE FRAKA1SE

Arrete n° 2018-289
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portent reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Jose DOMINGUES, president de
l'association Mocidade do Verde Minho, d'installer un debit de boissons temporaire
au Gymnase Fleming a l'occasion de la Joumee de Solidarite pour Silvia,

Arrete

Article ler : Madame Anne -Sophie ROSSETTI, presidente de l'association des
parents d'eleves des ecoles Vercors (APEV) domiciliee 10 chemin des marronniOres
a Sassenage (Isere) est autorisee a ouvrir un debit de boissons temporaire:

Le vendredi 30 novembre 2018
De 16 heures a 20 heures

l'ecole Vercors
l'occasion du march6 de Noel des ecoles Vercors

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 • Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minOrales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, bit, cafe, the, chocolat ;

- 26me categorie : abrogee
- 36me categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

blare, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degrOs d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 26 octobre 2018

Le Maire,
Christia

Affiche le:
Notifie le:

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Tal : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIC)DE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2018/290

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Zones de stationnement a duree limitee gerees par disque Europeen,
Sur la Commune de Sassenage — Abrogation arrete n°2015-366.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)
Vu Ia loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la lot n°83-8 du 7 janvier 1983 modifide, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n: 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action pub//qua territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment/es articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signal/sat/on routiere des routes et autoroutes — arrete du 7 juin 1977 et suivants ;

Vu l'arrete minister/el en date du 6 decembre 2007 relatif au modele type de dispositif de controle de la duree du
stationnement urbain ;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Matte de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police spectate de la circulation
et du stationnement;

Vu, l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS,
erne adjoint au Moire, delegue pour la securite, la jeunesse at l'evenementiel, pour signer les arretes municipaux,
notamment dons le domaine de la police municipale et la prevention des risques.

Vu, les dispositions prevues dans l'arrete n°2015-366 en date du 8 decembre 2015 instaurant une zone de
stationnement a duree limitee geree par disque European sur certains secteurs de la Commune de Sassenage;

CONSIDERANT la presence de cornmerces et d'etablissements publics sur certains secteurs de la
Commune de Sassenage et qu'a ce titre il est important de permettre une rotation du stationnement
sur les abords eta proximite de ces lieux pour assurer leur bon fonctionnement;

CONSIDERANT que pour permettre la rotation du stationnement au droit des etablissements et
locaux precites il est necessaire d'instaurer des zones de stationnement reglementees par disque
Europeen ;
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CONSIDERANT qu'il est egalement necessaire d'adapter la duree et les jours d'application de la
reglementation relative au stationnement geree par disque Europeen sur certains lieux de la
Commune de sassenage afin qu'elle corresponde au mieux aux *lodes et au temps necessaire a la
vie locale et qu'elle ne constitue pas, a ce titre, une contrainte trop lourde pour les usagers et
rivera ins des sites;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE :

Article I : L'arrete 2015/366 en date du 8 decembre 2015 est abroge.

Article Il : Des zones de stationnement materialisees, a duree limitee, sont instaurees sur les
perimetres suivants :

- a) Parking cimetiere de la falaise

- b) Rue des Pies,

- c) Rue du Parc de Messkirch,

- d) Parking groupe scolaire des Pies,

- e) Avenue de Romans,

- f) Rue de la Republique,

- g) Place Reverdy,

- h) Place Charles De Gaulle.

Article III : A l'interieur des perimetres definis par les lieux a), b), c), e), f), g) et h) de l'article II, la
duree du stationnement est limitee a 1 heure, du lundi au vendredi inclus et sur la plage horaire
7h00 -18 h00. Cette restriction est materialisee en bleu sur les differents sites.

Article IV : A l'interieur du perimetre defini par le lieu d) de l 'article II, la duree du stationnement est
limitee a 4 heures, du lundi au vendredi inclus et sur la plage horaire 7h00 -18 h00. Cette restriction
est toutefois levee pendant les vacances scolaires et les jours feries. Elle est materialisee en bleu sur
les differents sites.

Article V : A l'interieur des perimetres definis par les lieux b) et c) de l 'article II, la restriction est
toutefois levee pendant les vacances scolaires, les mercredis et les jours feries.

Article VI: A l'interieur du perimetre defini par le lieu g), de l 'article II, une depose minute est
amenagee au droit du commerce de presse. La duree du stationnement en ce point est limitee a 15
minutes du lundi au vendredi inclus et sur la plage horaire 7h00-18 h00. Elle est materialisee en
jaune.

Article VII : Des derogations aux art icles III a IV et VI pourront etre prises lors de manifestations
culturelles ou sportives.

Article VIII : Sur l'ensemble des zones de stationnement a duree limitee decrites a l 'article II du
present arrete, les conducteurs ont obligation d'apposer, de fawn visible, a l'avant de l'habitacle du
vehicule, un dispositif a faciliter le controle de cette limitation. Ce dispositif appele « Disque
Europeen » doit etre conforme au modele reglementaire.



Article IX : Sur l'ensemble des perimetres definis a l'article II le stationnement hors case est
strictement interdit.
Article X : Le present arrete sera applicable des la mise en place de la signalisation routiere
reglementaire correspondante

Article XI : Les infractions aux presentes dispositions seront constatees par proces-verbal et
poursuivies conformement a la legislation en vigueur.

Article XII : En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII : La Gendarmerie et la Police Municipale sont chargees, chacune en ce qui la concerne, de
l'application du present arrete.

Affiche le z' .3 NOV. 2018 n° d'affichage :

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

Par delegation,
L'adjoint delegue a la securite, a la jeunesse,

a l'evenementiel,
Daniel D'OLIVIER QUINTAS.





R1,1L1BLIQUE FRANcAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-291_Monsieur_ORHON_occup_DP_27_route_du_Vercors.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-291

Objet : Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour faire proceder a une
livraison et au stockage temporaire de bois de chauffage au droit du n°27 de la route du Vercors.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
Seme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la correspondance dolt 'etre adressee impersonnellement a M. lc Maim - Boite Postale 31 -38360 SASSENAGE

Ville de Sassenage
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Vu la demande par laquelle Monsieur ORHON Remi domicilie 27, route du Vercors — 38 360
SASSENAGE souhaite faire proceder a une livraison et au stockage temporaire de bois de chauffage
au droit du n°27 de la route du Vercors et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 2
emplacements de stationnement en ce point.

ARRETE

Ar ticle 1 Autor isation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (route du
Vercors, a hauteur du n°27), sur une surface de 2x5m de long x 2.00m de large, soit 20m2, pour faire
proceder a une livraison et au stockage temporaire de bois de chauffage. A charge pour le
petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 15 novembre 2018, de 8h00 a 19h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie >>
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut 'etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de la livraison et du stockage de bois tels que mentionnes a
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas ou l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l' ar rete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le dela' de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce Mai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en &tat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Toute la correspondanee dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie le:
3U UL. 2O18

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2018.

Par delegation, le Seme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projq

Amedee MATRAIRE.

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASS ENAGE 3





REPUBLIQSJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/292

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur du n°27, portion de voie situ& en partie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifide, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1 - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arre'te municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de Monsieur ORHON Remi, domicilie 27, Route du Vercors - 38 360 SASSENAGE de disposer de
2 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en limite Est de la chaussee de la route du Vercors,
au droit du n°27, a l'occasion d'une livraison de bois de chauffage.

CONSIDERANT que pour permettre a Monsieur ORHON Remi, domicilie 27, Route du Vercors
38 360 SASSENAGE de disposer de 2 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en
limite Est de la chaussee de la route du Vercors, au droit du n°27, a l'occasion d'une livraison de bois
de chauffage, ii y a lieu de reglementer le stationnement de tout ou partie des usagers en ce point;

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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CONSIDERANT la configuration de la Route du Vercors et de ses dependances notamment la largeur
de la chaussee et des places de stationnement longitudinales au droit du n° 27 de la dite voie, la
presence d'une circulation en sens unique entrant (ou descendant) dans le bourg pour les vehicules
automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette derniere ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Est de
la route du Vercors, a hauteur du n°27, au droit de la zone d'occupation du domaine public routier
necessaire au stockage temporaire de bois de chauffage. Le cas echeant, un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de stockage afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite
reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier
urbain (barrieres...).

Article II. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de 2 emplacements prevus a cet effet positionnes en limite Est de la chaussee de la route du
Vercors, au droit du n°27, excepte pour le ou les vehicules affectes a la livraison de bois. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
destinee a l'instauration de l'interdiction de stationner sera mise a disposition du beneficiaire de la
presente autorisation par les services techniques de la Commune de Sassenage. Elle sera mise en
place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 15 novembre 2018, de 8h00 a
19h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le site.

Article V.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : .
3 0 [ILI. 2018

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets

Amedee MATRAIR.E.





REPUBLIQUE FRAWAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/293

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de Belledonne, au droit de la raquette de retournement situee a l 'extremite Nord. Portion de
vole situ& en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu 10 loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de raction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la lot n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spectate de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu Parreste municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise STPG sise B.P 15 — Les Evequaux, 38 330 BIVIERS de proceder a la viabilisation de 2
lots sur un terrain positionne en limite Nord/Est de la rue de Belledonne, au droit de la raquette de
retournement;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe S.T.P.G sise — B.P 15 - Les EVEQUAUX - 38 330
BIVIERS de proceder a des travaux de viabilisation pour 2 lots sur un terrain implante en limite
Nord/Est de la rue de Belledonne, il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de
l'ensemble des usagers sur la dite vole, ainsi que sur ses dependances, a hauteur de la zone
d'intervention ;

ri)
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CONSIDERANT la configuration de la rue de Belledonne au droit de sa raquette de retournement
situee a son extremite Nord, notamment la largeur de la chaussee en ce point, il y a lieu de
reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers a cet endroit;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de la chaussee de la rue de Belledonne au droit de sa raquette de retournement;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de Belledonne sera retrecie ponctuellement par la
droite et/ou par la gauche a hauteur de sa raquette de retournement situee a son extremite Nord.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante a
l'aval de la zone d'intervention.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soft par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules. Pendant la duree du chantier les services de
secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera
de merle pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s)
et aux differents locaux d'activites desservis par la rue Francois Blumet.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise de la
raquette de la rue de Belledonne, a hauteur de la zone de travaux uniquement. L'attention du
petitionnaire est attiree sur le fait que de nombreux pietons transitent par ce lieu du fait de la
proximite d'un groupe scolaire. II conviendra de materialiser un itineraire de deviation en procedant
a l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article 111. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du ler novembre 2018, 8h00,
au 30 novembre 2018, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.



Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands proj

Amedee MATRAIRE

Notifie le : 3 2018





RP,PUBLIQUE FRAKAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-294*Societe_CM Rl_occup_DP_ave_de_Roma ns_n°23.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-294

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour le stationnement d'un
vehicule du type poids-lourd d'un P.T.A.0 > 3.5T, sur des periodes de 2 heures de temps
consecutives, dans l'emprise de la vole Ouest de l'avenue de Romans - R.D 1532 -, au droit du n°23.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Tome la con-espondanee dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la demande par laquelle la societe CMRI domiciliee 6, impasse du champ Fila — 38 320

EYBENS souhaite proceder a des travaux sur l'habitation situee au n°23 de l'avenue de Romans — R.D
1532 - et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper un emplacement destine au stationnement
d'un vehicule du type poids-lourd d'un P.T.A.0 > 3.5T, sur des periodes de 2 heures de temps
consecutives, dans l'emprise de la vole ouest (sens nord/sud), au droit de la zone d'intervention.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (avenue de
Romans — R.D 1532 - a hauteur du n°23) pour stationner sur des periodes de 2 heures de temps
consecutives un vehicule affecte au chantier precite, dans l'emprise de la vole ouest (sens nord/sud)
au droit de la zone d'intervention. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions
des articles ci-apres. Par ailleurs, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee
sur l'avenue de Romans — R.D 1532 —, a hauteur du n°23, l'entreprise devra veiller a garder le
gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

Cette occupation est autorisee du 30 octobre 2018 au 30 novembre 2018, selon les creneaux
horaires decrits ci-apres, eu egard a la densite de circulation constatee sur la dite voie : de 8h30

12h00 et de 14h00 a 17h30. Elle ne devra pas exceder des *lodes de 2 heures de temps
consecutives.

Article 4 - Redevance

La presente autorisation n'est pas soumise ala perception de droits de voirie et a la redevance
d'occupation du domaine public (routier) en application de la deliberation votee lors du conseil
municipal en date du 2 Decembre 2010.

Article 5 - Responsabilite

Cette a utorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un vehicule tel que mentionne al'article 1
du present arrete.

Dans le cas oü l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Tome la correspondanee dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le dela' de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passe ce Mai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. 11 peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Ma ire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA1RE.

Notifie le :
H OCT. 2018

Tonic la cotTespondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBLIQLJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/295

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STAT1ONNEMENT.

Avenue de Romans (R.D 1532) au droit du n°23, section de vole situee en partie agglomeree de la
Commune de Sassenage.

Le Make de la commune de Sassenage, (/sere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative & la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur to signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

(i)

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (0.0. T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 30 coat 2018;

Vu la demande de l'entreprise CMRI sise —6, impasse du champ Fila - 38 320 EYBENS de beneficier d'un emplacement le
long du trottoir Quest de la R.D 1532, sur la vole de circulation Nord/Sud et a hauteur de l'habitation situee au n°23, pour
faire stationner un vehicule du type poids-lourd d'un P.T.A.0 > 3.5 T sur des periodes de 2 heures de temps consecutives afin
de proceder a la realisation de travaux de renovation sur le dit batiment ;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe CMRI sise 6, impasse du champ Fila — 38 320
EYBENS de proceder a des travaux de renovation sur l'habitation implantee le long de l'avenue de
Romans (R.D 1532), au n°23, ii lui est necessaire de disposer d'un vehicule du type poids-lourd d'un
P.T.A.0 > a 3.5T sur des *lodes de 2 heures de temps consecutives en pied de batiment et qu'a ce
titre il y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la zone
d'intervention positionnee sur cette portion de l'avenue;
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CONSIDERANT la configuration de l'avenue de Romans (R.D 1532), notamment la largeur de la
chaussee et du trottoir Quest au droit de la zone d'intervention de la societe CMRI;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de Romans - R.D 1532 - sera reduite
ponctuellement par la droite a hauteur du n°23. Le flux de vehicules circulant dans ce sens sera
reporte, partie au moms, sur la voie centrale. Cette restriction sera material's& par un panneau du
type A3a qui sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et
aux differents locaux d'activite(s) du secteur desservi par l'avenue de Romans (R.D 1532). Sur ce
point, l'attention du petitionnaire est attiree sur la necessite de maintenir une visibilite suffisante au
droit de la voie de sortie de la copropriete denommee « les Gleriates » sur la R.D 1532 afin de
garantir la securite de l'ensemble des usagers.

Article III. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de
Romans — R.D 1532 —, a hauteur du n°23, l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

Article IV. Si les conditions d'intervention l'imposent, la circulation des pietons pourra etre
ponctuellement interdite dans l'emprise du trottoir qui longe la chaussee de l'avenue de Romans
(R.D 1532) sur son bord Quest, a hauteur du n°23. Le cas echeant, un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer

Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...).

Article V. La vitesse des vehicules sera limit& a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera material's& par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone oil se derouleront les travaux de renovation de l'habitation situ& au n°23
excepte pour le vehicule affecte a cette mission. Cette restriction sera material's& par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1;

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G a l'arret positionne en bordure Quest de l'avenue de Romans (R.D
1532), a l'extremite Nord de la zone d'intervention, l 'entreprise intervenante sera chargee de
prendre contacte, au moms 72 heures avant le dernarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la voie concern& par les travaux precites;

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -



sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 30 octobre 2018 au 30
novembre 2018, sur des periodes de 2 heures de temps consecutives et dans le respect des
creneaux horaires decrits ci-apres, eu egard a la densite de circulation constatee sur la dite voie
de 8h30 a 12h00 et de 14h00 a 17h30. Elle ne devra pas exceder une heure de temps consecutive.
Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le (Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
30 2018

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2018.

Par delegation,
le Sem adjoint au fVlaire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.





REPUBLIQUE FRAWAIS

Arrete n° 2018-296
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 of 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demand° formulee par Madame DEBASSEUX Josiane, presidente de
l'association Les Chceurs en Fête, d'installer un debit de boissons temporaire a la
ma/son des clubs a /'occasion d'un concours de belote,

Arrete

Article ler : Madame Josiane DEBASSEUX, presidente de rassociation Les Chceurs
en Fête domiciliee 21 rue du Moucherotte 5 Sassenage (Isere) est autorisee a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

Le dimanche 18 novembre 2018
De 8 heures 30 a 19 heures

a la maison des clubs
l'occasion d'un concours de belote

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arreste prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ..,).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees conime suit:
- 1 ere café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abro gee
- 3eme café gone : boissons fermentees non distillees of vins doux nature/s, vin,

Were, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 30 octobre 2018

Le Maire,
Christian

Affiche le :
Notifie le:

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2018/297

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MISE EN SERVICE D'UNE GRUE DE CHANTIER
SUR LE TERRAIN SITUE AU N°10 DE LA RUE DES BLONDES.

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

VU le Code General des Collectivites Territoriales ;

VU le Code de la Voirie Routiere ;

VU le Code de l'Urba nisme ;

VU le Code du Trvail notamment son titre 2, article L 233-1 concernant l'hygiene, la securite, les conditions de travail;

VU le Code Penal;

VU la loi n°82.213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertes des communes;

VU le decret n° 47-1592 du 23 aout 1947 modifie, relatif aux a ppareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge ;

VU le decret n° 65-48 du 8 janvier 1965 modifie, et notamment son titre II relatif aux appareils de levage;

VU l'arrete du Ministere du Travail du 14 novembre 1962 imposant pour les grues a tour, la conformite aux normes NF E 52 081 et NFE
52 082;

VU l'arrete ministeriel du 18 decembre 1992 relatif aux coefficients d'utilisation applicables aux machines, accessoires de levage et autres
equipements de travail soumis a 'article L 233-5 du Code du Travail pour la prevention des risques lies aux operations de levage;

VU l'arrete du Ministere du Travail du 9 juin 1993 fixant les conditions de verification des equipements de travail utilises pour le levage de
charges, l'elevation de postes de travail ou le transport en elevation de personnes ;

VU la circulaire du fvlinistere des Affaires Sociales et de l'Emploi en date du 9 juillet 1987 relative aux mesures particulieres de securite
dans le cas d'installation de grues a tour dont les zones d'action interferent ;

VU la note technique du Directeur des relations du travail du 6 mars 1991 relative a l'application de la circulaire du 9 juillet 1987
concernant les mesures particulieres de securite dans le cas d'installation de grues a tour dont les zones d'action interferent ;

VU la recommandation du 15 novembre 1995 adoptee par le Comite Technique National de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie,
concernant les mesures de prevention a mettre en ceuvre pour assurer la stabilite des grues é tour soumises a l'effet du vent, ces mesures
venant en complement de celles definies par les constructeurs et le reglement ;

VU l'arrete prefectoral n°64.3243 du 10 Juin 1964 portant reglement sur la convention et la surveillance des voies communales ;

VU l'arrete municipal n° 2018-275 en date du 22 octobre 2018, portant autorisation et reglementation de montage et d'utilisation d'une
grue de chantier dans le cadre des travaux effectues pour le compte de la societe Gilles TRIGNAT sur le terrain situe au n410, rue des
Blondes —38360 Sassenage ;

CONSIDERANT que cet appareil survolera le domaine public routier metropolitain;

CONSIDERANT le rapport de verification en date du 5 novembre 2018 effectue par la societe ALLIANCES
CONTROLES ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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CONSIDERANT, la demande presentee par l'entreprise SOGREBAT domiciliee, 339 rue de l'Emporey — 38 113
VEUREY VOROIZE — Tel : 04 76 62 39 26; Fax: 04 76 24 24 99, pour la mise en service de la grue POTAIN Type
MDT 128 numero de serie 97828.

ARRETE

Article 1 : Mise en service

L'entreprise SOGRE BAT est a utorisee a proceder a la mise en service de sa grue du 05 novembre 2018, 7h00, au
ler juillet 2018, 18h00;

Article 2: Restriction

L'entreprise devra se conformer aux exigences de reglementation precisees dans l'arrete n° 2018-275 delivre le
22 octobre 2018;

Article 3 : Obligations

Les infractions aux dispositions du present arrete seront constatees par proces-verbaux qui seront transmis aux
tribunaux competents et pourront etre assortis, le cas echeant, d'une interdiction immediate de fonctionner ou
meme d'une obligation de demontage immediat en cas d'urgence, en application des pouvoirs de police, article L.
131-2 du Code des Communes;

Article 4 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves;

Article 5: Delais et voles de recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire
l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter
de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur,
dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le alai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration ;

Article 6: Execution

La Directrice Generale des Services, la Gendarmerie et la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'application du present arrete.

Ampliation du present arrete sera transmise en vue de son application :

- a l'entreprise SOGREBAT ;
- ala gendarmerie;
- au Service de Police Municipale ;
- au Directeur Technique du secteur Ouest de Grenoble Alpes Metropole.

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018

.Par delegation,
Le 5' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.
Arrete notifie le: 12 NOV, 2018



RI:TUBLIQIJE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/299

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Impasse des Marron n ieres, vole s i tu ee en  par t i e agglomeree de l a Commu n e de Sassen age.
Commu n e de Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n* 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 b 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1 - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 mochlie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Se ine

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seine
adjoint Make, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de la societe PELISSARD domiciliee 200, chemin de Ferrier — 38 650 MONESTIER-DE-CLERMONT de
proceder a la realisation de branchements sur les reseaux d'assainissement de Grenoble-Alpes Metropole implantes sous
l'impasse des Marronnieres pour les futurs logements qui seront edifies sur un tenement situe au n°10 de la rue des Blondes;

CONSIDERANT le projet de construction de logements sur le terrain situe au n°10 de la rue des
Blondes et qu'a cette fin il a ete demande a la societe PELISSARD, domiciliee 200, chemin de Fer r ier
— 38 650 MONESTIER-DE-CLERMONT de proceder a la realisation de branchements sur les reseaux
d'assainissement de Grenoble-Alpes Metropole implantes sous l'impasse des Marronnieres;

F,
(i)
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CONSIDERANT la configuration de l'impasse des Marronnieres, notamment la largeur de la chaussee
au droi t des points de raccordement des futurs branchements a real iser sur les reseaux
d'assainissement de Grenoble-Alpes metropole, il y a lieu de reglementer la circulation de tout ou
partie des usagers au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'impasse des Marronnieres sera retrecie
ponctuellement par la droite et/ou par la gauche a hauteur de la zone d'intervention. Cette
restriction sera material's& par un panneau du type A3a et/ou A3b qui sera(ont) implante(s) a l'aval
de la zone d'intervention. En fonction des contraintes de chantier 'lees a la configuration de
['impasse et au mode operatoire qui sera mis en ceuvre par l'entreprise intervenante, cette derniere
pourra proceder, au fur et a mesure de l 'avancement des travaux, a l 'une et/ou l 'autre des
restrictions mentionnees ci-dessous pour l'ensemble des vehicules voire des usagers:

A l'instauration d'une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

A l'instauration d'une route barree.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de merne pour les riverains (habitants...) qui
devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux du secteur desservis
par l'impasse des Marronnieres.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite a hauteur de la zone
d'intervention. Le cas echant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant,
completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette mission. Cette
restriction sera material's& par un ou plusieurs panneau(x) du type Hai  ;
Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre if de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 8 novembre 2018, 8h00, au
30 novembre 2018, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.



Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX, Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 5 novembre 2018.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :- 6 NOV, 2018
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RtPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2018/300

ARR-ETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT

CAMPAGNE DE DERATISATION, DE DESINSECTISATION ET DE DEMOUSTICATION VOIRIES
PUBLIQUES METROPOLITAINES DANS LEUR(S) PARTIE(S) SITUEE(S) EN AGGLOMERATION,

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la !of n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Paction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-99.1 du 7 ao Ot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

g

4

a

Vu l'arre'te municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seine
adjoint Make, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 7 novembre 2018;

Vu la demande de la societe SMC DEVELOPPEMENT domiciliee 585, route des Marceaux — 38 650 AVIGNONET de
pouvoir proceder a une campagne de deratisation, de demoustication et de desinsectisation sur certains
elements des reseaux d'assainissement intercommunaux presents sous les voiries publiques metropolitaines
dons leur(s) partie(s) situee(s) en agglomeration;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT qu'il y a lieu de permettre a la societe SMC DEVELOPPEMENT de proceder a la
realisation d'une campagne de deratisation, de demoustication et de desinsectisation sur certains
elements des reseaux d'assainissement intercommunaux presents sous les voiries publiques
metropolitaines, dans leur(s) partie(s) situees en agglomeration;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques des voiries publiques metropolitaines dans leur(s)
partie(s) situee(s) en agglomeration il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement pour
permettre l'execution de la campagne precitee ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des
accidents de circulation pendant l'intervention effectuee par la societe SMC DEVELOPPEMENT sur les
voiries intercommunales dans leur(s) partie(s) situee(s) en agglomeration;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete portant reglementation temporaire de la
circulation et du stationnement pour cette intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRtTE
ARTICLE I. La societe SMC DEVELOPPEMENT est autorisee a effectuer une campagne de
deratisation, de demoustication et de desinsectisation sur certains elements des reseaux
d'assainissement intercommunaux presents sous les voiries publiques metropolitaines, dans leur(s)
partie(s) situees en agglomeration. Cette intervention ne devra toutefois pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 50 metres;
— une incidence superieure a 1 heure d'affilee sur la circulation;

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):
- La circulation pourra etre limitee a une seule voie regulee soit manuellement, par l'utilisation

de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un regime de
priorite de type B15 et C18, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution
optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et que l'intervention se situe a
proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, il sera alors
procede a la « mise au clignotant » des equipements existants. L'instauration de cette
mesure sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention devra etre diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete
de police.

- La circulation des cycles et pietons pourra etre interdite par la mise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO. Le cas echeant,
un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou plusieurs panneaux portant la
mention « pietons passez en face » ou « cycles passez en face » sera dispose en amont et en
aval. Le stationnement des vehicules pourra etre interdit a hauteur de chaque zone
d'intervention. Cette restriction sera, le cas echeant, materialisee par un panneau du type
B6a1 et levee par panneaux de fin de prescription de type B39;

- La vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de chaque zone
d'intervention. Le cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type B14
portant la mention « 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type 633.

- Les depassements dans l'emprise des zones d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera,
le cas echeant, materialisee par un panneau du type B3;



ARTICLE II. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur les avenues de
Valence et de Romans — R.D 1532 — l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

ARTICLE III. Si l'intervention envisagee est susceptible de contra indre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G au(x) point(s) d'arret positionne(s) dans l'emprise ou a proximite
immediate de la zone d'intervention, le beneficiaire du present arrete sera chargé de prendre
contacte, au moms 72 heures avant le demarrage des interventions, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — Telephone portable : 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte toute voie concernee par la campagne de deratisation, de desinsectisation et de
demoustication que doit effectuer la societe SMC DEVELOPPEMENT;

ARTICLE IV. Pendant la duree des interventions de la societe SMC DEVELOPPEMENT, les riverains
pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de secours a l'ensemble des habitations et
autres proprietes de ce secteur ;

ARTICLE V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

ARTICLE VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 8 novembre 2018, 8h00, au 7
decembre 2018, 18h00 pour l'ensemble des voiries publiques metropolitaines (a l'exception des
avenues de Valence et de Romans - R.D 1532), dans leur(s) partie(s) situees en agglomeration.
Concernant les avenues de Romans et de Valence (R.D 1532), les restrictions de circulation seront
effectives selon les creneaux horaires decrits ci-apres: de 8h30 a 12h00 et de 13h30 a 17h30 eu
egard a la densite des flux constates sur cet axe. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur les differentes zones ou seront effectuees la
campagne de deratisation, de desinsectisation et de demoustication.

ARTICLE VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier. II sera egalement affiche en Maine pendant deux mois a compter de sa signature.

ARTICLE VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux
mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



ARTICLE X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 7 novembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE

Notifie le: - 8 NOV, 21318



Arrete municipal
Envoye en prefecture le 09/11/2018

Recu en prefecture le 09/11/2018

Affiche le

ID : 038-213804743-20181109-ARR2018301-Al
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 —301 - Objet : Autorisation d'organisation d'une vente au deballage sur
le parking de recole Rivoire et autorisation de circulation pendant la fête des
lumieres le samedi 1er decembre 2018

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU, ensemble les articles L.2122-24, L.2212-2, L.2112-5 et L.2213-1 a L.2213-6 du code
general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du code general des collectivites territoriales,

VU le Code penal et, notamment ses articles R321-1, R321-9,

VU le Code du commerce et, notamment, ses articles L310-2 et L. 310-5, R310-8, R310-9
relatifs aux vente au deballage,

VU l'arrete modifie du 21 juillet 1992 fixant les modeles de registres prevus par le decret n°88-
1040 du 14 novembre 1988 relatif a la vente au deballage ou a l'echange de certains objets
mobiliers,

VU l'arrete du 9 janvier 2009 relatif a la declaration prealable des ventes au deballage,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6erne adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONS1DERANT la demande de proceder a une vente au deballage sur le parking de l'ecole
Rivoire presentee par « l'association des cotes de Sassenage » representee par Madame
Emmanuelle SAVRY dOment habilitee a la representer en qualite de presidente,

CONS1DERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;
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ARTICLE 1° - L'association « des castes de Sassenage », domiciliee au Centre associatif Saint-
Exupery 4 bis square de la Liberation a Sassenage, est autorisee a organiser une
vente au deballage samedi 1er decembre 2018 sur le parking de l'ecole Rivoire a
Sassenage de 17h00 a 22 heures.

ARTICLE 2° - L'autonsation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout
moment si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits
des tiers devront etre respectes.

ARTICLE 3° - L'association « des cotes de Sassenage » devra creer et tenir un registre special
permettant l'identification des vendeurs occasionnels ou professionnels. Ce
registre, congu de maniere a ce que les feuilles soient inamovibles, devra etre cote
et paraphe avant la vente par le commissaire de police ou par le Maire. II devra
etre transmis a la Prefecture dans un delai ne depassant pas huit jours apres la
tenue de la manifestation.

ARTICLE 4° - L'association « des cotes de Sassenage >> devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equiper.nents
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° - IF est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible. Toute publicite relative a cette vente au
deballage doit mentionner l'auteur de l'autorisation, la *lode pour laquelle elle
a ete delivree, ainsi que l'identite et la qualite du beneficiaire.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8°: Mesures relatives a la logistique de l'evenement « fête des lumieres »

En parallele a la vente au deballage mentionnee ci-dessus, une descente aux
flambeaux aura lieu sous la responsabilite de l'association « des cOtes de
Sassenage », a partir de 17 heures pour un depart a 17 heures 30 sur le parking
du cimetiere de l'eglise Notre Dame des Vignes par le trajet suivant : chemin de la
Gerina, route de l'eglise notre dame des vignes, rue Pierre Dalloz, chemin du Petit
Bois jusqu'au parking de l'ecole Rivoire.
La securite etant encadree par les gilets jaunes benevoles de l'association des
cotes de Sassenage.

ARTICLE 9°: Spectacle de rue
Une partie du chemin du petit bois, devant l'ecole Rivoire de la Dame, sera
fermee a la circulation de 18h a 20h30 pour un spectacle de feu.
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ARTICLE 100 -Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite,
la jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,
sont charges, chacun, en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

ARTICLE 11° -Ampliation du present arrete sera publiee dans les conditions reglementaires et
communiquee a:
-Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
-Madame Emmanuelle SAVRY, (presidente de l'association).

Fait a Sassenage, le - 9 NOV. 20'18

Le 6eme adjoint,

DLaTiati6UktgifQ1.11NIA.S:

Notification a l'interesse le : 0 , ici
Date de transmission au controle de legalite : - 9 NOV. 2918

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present effete (ou la presente
decision) pout faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
ll petit faire egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas. le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQS_JE FRAKA1SE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETt MUNICIPAL N° 2018/302

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de l'Argentiere, dans sa section comprise entre les rues du Taillefer et de la Maladiere. Voie
situde en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.
Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Make, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route des Bealieres — 38 360
NOYAREY de proceder au remplacement de tampons sur des regards du reseau d'assainissement
intercommunal implante sous la rue de l'Argentiere, dans sa section comprise entre les rues du Taillefer et de la
Maladiere.

CONSIDERANT que pour permettre a l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route
des Bealieres — 38 360 NOYAREY de proceder au remplacement de tampons sur des regards du
reseau d'assainissement implante sous la rue de l'Argentiere, dans sa section comprise entre les rues
du Taillefer et de la Maladiere, ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de
l'ensemble des usagers sur la dite vole et sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee et d'une interdiction de stationner au droit de leur localisation;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue de l'Argentiere, dans sa section comprise
entre les rues du Taillefer et de la Maladiere, notamment la largeur de la chaussee et de ses
dependances au droit de la zone d'intervention, i i  y a l ieu de reglementer la circulation de
l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de l'Argentiere sera ponctuellement retrecie
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de
l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Si la solution optee
est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et dans l'hypothese oü l'intervention est localisee a
proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage
pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche
de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri
Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire
communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present
arrete de police. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites desservis par la rue de l'Argentiere.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite a hauteur de la zone
de travaux. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de chaque zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement
de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas
echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone d'intervention, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction
sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type 86a1;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre 1.er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul



responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 12 au 20 novembre 2018,
selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la densite de la circulation constatee sur
cette vole: 8h00 — 12h00 et 13h30 - 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes
dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un alai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 6 novembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE..,

Notifie le •• -6 NOV. 2018





REPUBUQIJE FRANOISE

Arrete n° 2018-303
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dons le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Madame Isabelle THIAULT presidente de
l'association Orchestre d'Harmonie de Sassenage, d'installer un debit de boissons
temporaire au Theatre en Rond pour le concert de la Sainte Cecile,

Arrete

Article ler Madame Isabelle THIAULT, presidente de l'association Orchestre
d'Harmonie de Sassenage, domiciliee 7 rue Hector Berlioz a Sassenage (Isere) est
autorisee a ouvrir un debit de boissons temporaire :

le samedi 24 novembre 2018
de 18 heures a minuit
au Theatre en Rand

l'occasion du concert de la Saint Cecile

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art ic le 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 26me categoric abro gee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux nature's, vin,

biere, cidre, pc/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits
comprenant moths de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrote.

Fait a Sassenage 1e9 novembre 2018

Le Maire,
Christian COIGN

Affiche le:
Notifie lo:
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REPUBLIQUE FRANcA.ISIF,

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/304

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite Nord de la place Jean Prevost — Portion de voie publique
m etr op olit a in e s itu ee en  agglom er at ion ,

Com m u n e d e Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits at libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 at L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seme adjoint Maire, dans le domaine du
bien public at des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (DOT) de l'Isere, representant le Prefet de l'Isere au tire des
routes a grande circulation, en date du 13 novembre 2018;

Vu la demande de la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MO1RANS de proceder a des travaux de terrassements
destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour partie sous le domaine public routier metropolitain et ses
dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite nord de la place Jean Prevost;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de
proceder a des travaux de terrassements destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour
partie sous le domaine public routier metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D
1532), en limite nord de la place Jean Prevost, II y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers
au droit de la zone d'intervention;
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CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier liees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention. Cette mesure sera accompagnee, le cas echeant, d'une circulation alternee regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire
sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies), soit par feux tricolores a cycle fixe
du type KR11. Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et dans l 'hypothese ou
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune
de Sassenage pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de
travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention devra etre
diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. A la demande des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere,
l'entreprise devra veiller, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de Valence
— ex R.D 1532 —, en limite nord de la place Jean Prevost, a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article V. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h au droit de la zone d'intervention. Cette limitation
sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout a utre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.



Article VII. L'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 20 de la S.EM.I.T.A.G et positionne en
bordure Est de l'avenue de Valence, en limite sud de la zone de travaux, ne sera pas impacte par le chantier.
Toutefois, en cas de gene liee a un alea pour la(les) ligne(s) de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les
travaux precites, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contact au moms 72 heures avec la
S.E.M.I.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du llyre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 novembre 2018, 8h00, au 28 decembre
2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

, Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

1 3 NUV, L018Notifie le :





ROUBLIWE FRANC;AISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/305

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT

Avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost Portion de voie publique metropolitaine
situee en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et 1. 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signal/sat/on temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en dote du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de Illsere au tire des
routes a grande circulation, en date du 13 novembre 2018;

Vu la demande de la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de proceder a des travaux de terrassements
destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour partie sous le domaine public routier metropolitain et ses
dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de
proceder a des travaux de terrassements destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour
partie sous le domaine public routier metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D
1532), en limite sud de la place Jean Prevost, Il y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au
droit de la zone d'intervention;

11'
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CONS1DERANT la configuration et la geometrie de la vole precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier l iees a la densite de circulation constatee en ce l ieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention. Cette mesure sera accompagnee, le cas echeant, d'une circulation alternee regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire
sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles), soit par feux tricolores a cycle fixe
du type KR11. Si la solution optee est la m ise en ceuvre du dernier cas mentionne et dans l 'hypothese ou
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune
de Sassenage pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de
travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention devra etre
diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article 11. A la demande des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de 'Isere,
l'entreprise devra veiller, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de Valence
— ex R.D 1532 —, en limite sud de la place Jean Prevost, a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article V. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.



Article VI. L'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 20 de la S.EM.I.T.A.G et positionne en
bordure Est de l'avenue de Valence, en limite sud de la zone de travaux, ne sera pas impacte par le chantier.
Toutefois, en cas de gene liee a un alea pour la(les) ligne(s) de bus dont le trace emprunte la vole concernee par les
travaux precites, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contact au moms 72 heures avec la
S.E.M.I.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1er de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere effete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 novembre 2018, 8h00, au 28 decembre
2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 13 NOV, 2018





REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/306

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT—

Rue des Grands Champs a hauteur de son intersection avec la rue du Routoir — Portion de voies publiques
metropolitaines situees en agglomeration,

Commune de Sassenage.

Le Make de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
retat ;

Vu la loin° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territori ale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MO1RANS de proceder a des travaux de terrassements
destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour partie sous le domaine public routier metropolitain et ses
dependances, au droit de la rue des Grands Champs, a hauteur de son intersection avec la rue du Routoir;

CONSIDERANT que pour permettre ala societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de
proceder a des travaux de terrassements destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour
partie sous le domaine public routier metropolitain et ses dependances, au droit de la rue des Grands Champs, a
hauteur de son intersection avec la rue du Routoir, ii y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des
usagers au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier flees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

ri!

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention. Cette mesure sera accompagnee, le cas echeant, d'une circulation alternee regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire
sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies), soit par feux tricolores a cycle fixe
du type KR11.

Article II. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article IV. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 novembre 2018, 8h00, au 28 decembre
2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un (Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
1 '3 NOV. 2018

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.





REPUBLIQIJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/307

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT

Rue des Grands Pres — Portion de vole publique metropolitaine situde en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
l'etat ;

Vu la loin° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signal/sat/on routiere (livre I - huitieme partie signal/sat/on temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de proceder a des travaux de terrassements
destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A imp/ante pour partie sous le domaine public routier metropolitain et ses
dependances, au droit de la rue des Grands Pres, a hauteur du n°17;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GAUTHEY domiciliee 403, rue de Chatagnon — 38 430 MOIRANS de
proceder a des travaux de terrassements destines a la realisation d'une jonction sur le reseau H.T.A implante pour
partie sous le domaine public routier metropolitain et ses dependances, au droit de la rue des Grands Pres, a
hauteur du n°17, ii y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la zone
d'intervention;

CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la voie precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier liees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;
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CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention. Cette mesure sera accompagnee, le cas echeant, d'une circulation alternee regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire
sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies), soit par feux tricolores a cycle fixe
du type KR11.

Article II. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. Les depassennents dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article IV. Pendant la duree des travaux la circulation des pietons sera interdite au droit de la zone de chantier.
Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement de ces
usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en
face », ou tout a utre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer
une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 novembre 2018, 8h00, au 28 decembre
2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article X. Monsieur le Ma ire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

Par delegation,
le—eme3 adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 13 Nuv, 2018





Arrke Municipal
RE PUPA 1WF. FR. AticAlSE

N° 2018 —303 - Objet: autorisation d'occupation du domaine public a l'occasion
du 181er" cross du District de Grenoble Nord de l'UNSS le mercredi 14 novembre
2013 de 13h a 17h au Plan d'Eau de ['Ovalle.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU les articles L.2122-24, L.2212-2, L.2213-1 a L2213-6 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 20 du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere,

VU l'arrete prefectoral n'2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et administration;l'

VU l'arrete municipal n'2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel.

VU l'accord de la METRO en date du 9 novembre 2018

CONSIDERANT la demande d'organiser le. 18er-e cross de l'UNSS presentee par LE District
Grenoble Nord representee par Madame, Gilda BUISSIERE dCiment habilitee a la representer
en qualite de coordinatrice UNSS.

CONS1DERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 10 UNSS District Isere Nord, domicilie au 17 avenue du General De Gaulle a Seyssinet
Pariset, est autorisee a organiser le 18 eme cross le mercredi 14 novembre 2018 au
parc de l'Ovalie a Sassenage de 13 heures A 17 heures.

ARTICLE 20 - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre temporaire
et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment si les
necessites du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits des tiers devront
etre respectes.

ARTICLE 30- District Grenoble Nord devra se charger de toutes les autorisations administratives
necessaires a l'organisation de sa manifestation, rendre les lieux, apres l'utilisation,
en parfait etat de proprete et contracter les assurances necessaires a l'exercice de
son activite et des biens prestos.

ARTICLE 4 - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et !curs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur toutes
les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur tous les
ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant celui-ci.



ARTICLE 5° - II est rappeie au beneficiaire que cette autorisation est delivree a l'association et
qu'elle est non cessible.

ARTICLE 60 - Mutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances jundictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet dune mise en fourriere.

ARTICLE 70 - Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a
la jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police tvlunicipale,
Monsieur le Directeur de la direction de ramenagement et de l'environnement,
sont charges, chacun, en ce quite concerne, de l'execution des prescriptions du
present arrete.

ARTICLE 80 - Ampliation du present arrete sera affichee dens les conditions reglementaires et
communiquee C:

- Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
- Madame Gilda BUISSIERE

Fait 6 Sassenage, le JO

Notifie a Ilinteresse le:

120r9
L'adjoint delegue a la securite,
C la jeunesse et a revenementiel

(-WM, _ _ _ _ _

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des jundictions administratives, le pre:sent arrete (nu (a
pn..,sente decision) peut faire ('objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dons un
delai de 2 row's a comp for de so notification no de son affichage.
11 pout faire egalement faire ('objet dun recours gracieux. aupres de son auteur, dons on (legal de 2 mois a cornpler de
so notification ou de son affichage.
Dens cc cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mols supplementaires a cornpter dune nouvelle
decision de l'administration:



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/309

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue du Vinay, entre le pont en franchissement de la petite Saone et la rue Beethoven. Portion de
voie publique metropolitaine situee en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la 101 n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
3Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

V u le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
ridt)Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (llyre I - huitieme partie - signalisation temporaire -

approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1.992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras — 38 210 TULLINS, de proceder
a la realisation de travaux d'amenagements de securite sur la rue du Vinay dans sa section comprise entre le
pont en franchissement de la petite Sadne et la rue du Taillefer.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras —
38 210 TULLINS, de realiser des travaux de refection d'amenagements de securite sur la rue du Vinay
dans sa section comprise entre le pont en franchissement de la petite Saone et la rue Beethoven, il y
a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers sur la dite voie, et le cas echeant de
ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee, d'une interdiction de stationner. Le cas echeant et en fonction des
contraintes d'intervention, il pourra etre procede a une fermeture de l'espace des cycles/pietons
situe au droit de la zone de chantier; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
tuAirte.cps.assenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration de la rue du Vinay dans sa section comprise entre le pont en
franchissement de la petite Saone eta rue Beethoven, notamment la largeur de la chaussee et de
ses dependances au droit de la zone d'intervention, il y a lieu de reglementer la circulation de
l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue du Vinay, dans sa section comprise entre le pont
en franchissement de la petite Saone et la rue Beethoven, sera retrecie ponctuellement par la droite
et/ou par la gauche. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a et/ou A3b qui
sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules. Pendant la duree du chantier les services de secours
devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de
meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et
aux differents locaux d'activites du secteur desservis par la rue du Vinay.

Article II. La circulation des cycles et des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans
l'emprise de l'espace dedie aux modes doux implante en bordure Sud de la rue du Vinay, a hauteur
de la zone de travaux. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant
la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont
et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y
compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee
par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). La reinsertion des cycles sur la chaussee, dans
le flux de la circulation automobile, s'effectuera par le biais d'une signalisation reglementaire qui
sera disposee a l'amont de la zone d'intervention.

Article III. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 13 novembre 2018, 8h00, au
19 novembre 2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du



Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

, Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :
1 3 NOV. 2018





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/310

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de Belledonne, au droit de la raquette de retournement situee, a l 'extremite Nord. Portion de
voie situee en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de raction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 cloth-2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Sa me

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seine
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise SADE sise - 108, rue des allies - 38 029 Grenoble Cedex 2 de proceder a la realisation de
branchement(s) sur le reseau public d'eau potable de la rue de Belledonne, ei son extremite Nord, au droit de la
raquette de retournement, afin de la viabiliser 2 lots sur un terrain positionne a proximite ;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe SADE sise - 108, rue des al l ies - 38 029 Grenoble
Cedex 2 de proceder a la realisation de branchement(s) sur le reseau public d'eau potable de la rue
de Belledonne, a son extremite Nord, au droit de la raquette de retournement, afin de la viabiliser 2
lots sur un terrain positionne a proximite , II y a lieu de reglementer la circulation et le
stationnement de l'ensemble des usagers sur la dite vole, ainsi que sur ses dependances, a hauteur
de la zone d'intervention ;

(4
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CONSIDERANT la configuration de la rue de Belledonne au droit de sa raquette de retournement
situee a son extremite Nord, notamment la largeur de la chaussee en ce point, i l  y a l ieu de
reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers a cet endroit;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de la chaussee de la rue de Belledonne au droit de sa raquette de retournement;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de Belledonne sera retrecie ponctuellement par la
droite et/ou par la gauche a hauteur de sa raquette de retournement situee a son extremite Nord.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante a
l'aval de la zone d'intervention.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules. Pendant la duree du chantier les services de
secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera
de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s)
et aux differents locaux d'activites desservis par la rue de Belledonne.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise de la
raquette de la rue de Belledonne, a hauteur de la zone de travaux uniquement. L'attention du
petitionnaire est attiree sur le fait que de nombreux pietons transitent par ce lieu du fait de la
proximite d'un groupe scolaire. II conviendra de materialiser un itineraire de deviation en procedant
a l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 13 novembre 2018, 8h00,
au 20 novembre 2018, 18h00. Toutefois et Si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.



Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

13 NOV, 2018

Notifie le:

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et aux grands projets,
5 5 5 S

'

Amedee MATRAIRE..



9

sale
DEMANDE D'ARRETE DE VOIRIE

Fiche de renseignements

11X
GRENOBLE

ALPE:SA,
oe'

Commune de : 50ssenage
Vole Concernee : 47 rue de Relledonne
A compter du : 12-nov-18 three Previsible: 3 semaines

bemandeur Entreprise SADE 108 rue des Allies 38029 Grenoble cedex 2
Telephone : 04 76 09 28 27 - Fax : 04 76 40 28 51
Jean -Marc Hugonnard : 06 11 07 90 55

Beneficioire : Eaux de Grenoble Alpes
6 rue Colonel Dumont -BP 138- 38003 Grenoble cedex 1

Nature des travaux : Travaux sur le reseau d'Eau potable .

Tranchee : Sur chaussee .voir photo ci-joint

Creation de branchement aep

Gestion de l'emprise chaussee lors des travaux : Signalisation de chantier reglementaire .
Contournement a vue du chantier
Depat du stationnement au droit du chantier
TAG ( bus ) :Non Concerne
C.G.Isere :Non Concerne

DICT : n° 2018102901393D

Fait a Grenoble , le 31 Octobre 2018 Observation et Avis du Moire



IdTUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/311

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Chemin des Marronnieres, au droit du monument aux morts. Portion de voie publique
accompagnee de ses dependances situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu lo loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu lo loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Make de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu Pori-este municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la ville de Rohrdorf, en Allemagne, de disposer d'un emplacement d'une surface suffisante
en bordure du chemin de Marronnieres, au droit du monument aux morts, afin de pouvoir deposer les membres
d'une delegation lors de leur arrivee sur la Commune de Sassenage et de les reprendre au moment de leur
depart;

CONSIDERANT que pour permettre a la yille de Rohrdorf, en Allemagne, de deposer les membres
d'une delegation lors de leur arriyee sur la Commune de Sassenage et de les reprendre au moment
de leur depart, ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers
sur l'espace situe en bordure du chemin des Marronnieres, au droit du monument aux morts;

Ville de Sassenage
BR 31
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CONSIDERANT les caracter istiques geometr iques de l 'espace situe le long du chemin des
Marronnieres, au droit du monument aux morts, il y a lieu de reglementer le stationnement de
l'ensemble des usagers a cet endroit;

CONSIDERANT que l'occupation precitee necessite de proceder a la mise en place d'une interdiction
de stationner en bordure du chemin des Marronnieres, au niveau du monument aux morts;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Le stationnement de l'ensemble des vehicules sera interdit sur l'espace situe en
bordure Sud du chemin des Marronnieres, au droit du monument aux morts, afin de permettre a un
autocar qui transporte les membres d'une delegation de la ville de Rorhdorf, en Allemagne, de les
deposer et de les reprendre sur ce site. Un dispositif destine a clore cet espace sera mis en place
pendant la periode mentionnee a l'article IV du present arrete. Sur toute la duree de stationnement
de l'autocar les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des
proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure
d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis par le chemin des
Marronnieres.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de
l'espace situe en bordure Sud du chemin des Marronnieres, au droit du monument aux morts, oil
stationnera l'autocar. Le cas echeant, il conviendra de materialiser un itineraire de deviation en
procedant a l'installation d'un panneau portant une mention adaptee « pietons passez sur la voie
centrale de l'esplanade », ou tout autre inscription adaptee, qui sera mis en place en amont et en
aval de la zone precitee afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris
des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la
mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par les services de la Commune de Sassenage qui seront
seuls responsables des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 23 novembre 2018, 00h00,
au 25 decembre 2018, 24h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article V. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un &dal de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans cc cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 novembre 2018.

, Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA!

Notifie le : 1 6 NOV, 2018





REPUBLRZJE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/312

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT

Rue du Taillefer — vole publique metropolitaine situee en agglomeration,
Commu n e de Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative & la repartition des competences entre les communes, les departements, les
regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 cloth- 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par
l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et
du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedthe MATRAIRE au rang de ?me adjoint au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme adjoint Moire, dons le
domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe EURO VIA, domiciliee Espace Comboire 4, rue du Drac — BP 308 -38434 ECHIROLLES de proceder a des travaux de
refection de chaussee et d'amenagements de securite sur la rue du Taillefer et a cette fin de mettre en place des restrictions de circulation et
de stationnement sur la dite vole;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe EUROVIA, domiciliee Espace Comboire 4, rue du Drac — BP 308 - 38
434 ECHIROLLES, de proceder a des travaux de refection de chaussee et d'amenagements de securite sur la rue du
Taillefer II y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers sur la dite vole, au droit de la zone
d'intervention ;

CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de la vole precitee au droit de la zone
d'intervention, les contraintes de chantier Nees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode
operatoire prevu pour la realisation des travaux precites;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT que l'interet rnajeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree sur la rue du
Taillefer. Cette mesure sera accompagnee d'une circulation alternee regulee soit par signaux manuels du type K10,
soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la densite de
circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles), soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution
optee est la mise en muvre du dernier cas mentionne et dans l'hypothese oü l'intervention est localisee a proximite
d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage pourra, eu egard a la
densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de faire proceder a la « mise au
clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. Cette manipulation sera
effectuee par une entreprise agreee ou le service d'une collectivite habilite a le faire (Commune ou Grenoble-Alpes
Metropole en fonction de la Commune concernee). Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise
beneficiaire du present arrete de police. Sur ce point et compte tenu de l'organisation du chantier objet de la
presente autorisation cette disposition pourra etre mise en ceuvre pour les feux de signalisation tricolores qui se
trouvent au droit du carrefour entre les rues de l'Argentiere, du Taillefer et de Sassenage. La « mise au clignotant »
durera tout ou partie de la periode globale du chantier telle que mentionnee a l'article VIII du present arrete.

Article II. La rue du taillefer sera fermee a la circulation de l'ensemble des vehicules automobiles pendant tout
ou partie de la duree des travaux. Cette restriction sera mise en place et levee a l'avancement du chantier. Un
itineraire de deviation sera dispose aux deux extremites de la vole afin de diriger les dits usagers en fonction de leur
provenance et de leur destination, a savoir :

- Pour ceux qui souhaitent rejoindre la rue du Vinay, depuis la rue de l'Argentiere ou la rue de Sassenage, une
signalisation leur indiquera soit d'emprunter la rue de l'Argentiere, la R.D 1532 puis la rue du Vinay, soit
d'emprunter la rue de l'Argentiere, la rue de la Maladiere, le chemin du Drac et la rue du vinay ;

- Pour ceux circulent dans le sens Sassenage > Fontaine, depuis la rue du Vinay, et qui souhaitent rejoindre la
rue de l'Argentiere une signalisation leur indiquera d'emprunter le chemin du Drac, la rue de la Maladiere et
la rue de l'Argentiere ;

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains devront pouvoir acceder a leur(s) propriete(s) et les
services de secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit et en peripherie de
la zone d'intervention.

Article IV. Aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de travaux ainsi que sur ses abords,
excepte pour les vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par plusieurs panneaux du
type B6a1 ;

Article V. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article VI. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et/ou pietons pourra etre interdite sur tout ou
partie de la zone de chantier. Le cas echeant un itineraire de deviation materialise par ['installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en
aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des
personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de



mobilier urbain (barrieres...). La reinsertion des cycles sur la chaussee, dans le flux de la circulation automobile,
s'effectuera par le biais d'une signalisation reglementaire qui sera disposee a l'amont de la zone d'intervention ;

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete qui sera seul responsable des accidents ou dommages
causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de
securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglennentation sera appliquee du 15 novembre 2018, 8h00, au 23 novembre
2018, 18h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 14 novembre 2018.

. Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 14 NOV. 2018





REPUBLIQUE FRANAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/313

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Rue Hector Berlioz (y compris le trottoir Est de l'avenue de Romans — R.D 1532 - a hauteur de son intersection
avec la rue Hector Berlioz), rue Georges Bizet et rue du Vinay (a hauteur de son intersection avec la rue Georges

Bizet) — Voies publiques metropolitaines situees en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les
regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de raction publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par
l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et
du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le
domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande des societes TOUTENVERT, domiciliee 25, Z.1 La Gloriette - 38 160 CHATTE, d'une part, et Sud-Est minage sise 46,
rue du Moirond — 38 420 Domene, d'autre part, de pro ceder a des travaux de renouvellement des canalisations d'assainissement
et d'eau potable sur les rues Hector Berlioz et Georges Bizet il convient de mettre en place des restrictions de circulation et de
stationnement sur les dites vole;

CONSIDERANT que pour permettre aux societes TOUTENVERT domiciliee 25, Z.I La Glor iette - 38 160 CHATTE,
d'une part, et Sud-Est minage sise 46, rue du Moirond — 38 420 Domene, d'autre part, de proceder a des travaux de
renouvellement des canalisations d'assainissement et d'eau potable sur les rues Hector Berlioz et Georges Bizet il
convient de mettre en place des restrictions de circulation et de stationnement sur les dites voles;

CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques des voies precitees, les contraintes de chantier
flees au mode operatoire prevu pour la realisation des travaux precites;

Ville de Sassenage
B.P. 31
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des vehicules sera restreinte au droit des rues Hector Berlioz, Georges Bizet et rue du
Vinay conformement aux plans de phasages, d'organisation, de signalisation et de deviation joints au present arrete.
Des complements de signalisation pourront etre mis en place sur le chantier en fonction de l'avancement des
travaux et du mode operatoire retenu par les entreprises;

Article II. Pendant la duree des travaux les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations, batiments et autres proprietes situes au droit de la zone d'intervention. En fonction de l'avancement
du chantier et des contraintes organisationnelles rencontrees par les entreprises intervenantes les riverains
pourront acceder a leur(s) propriete(s).

Article III. La liaison entre les rues Hector Berlioz et Georges Bizet sera rouverte a la circulation des vehicules
automobiles pendant la periode de travaux;

Article IV. Aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de travaux ainsi que sur ses abords,
excepte pour les vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par plusieurs panneaux du
type 86a1;

Article V. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention et sur ses abords seront interdits
quelle(s) que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee
par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article VI. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et/ou pietons pourra etre interdite sur tout ou
partie de la zone de chantier ainsi que sur ses abords (y compris le trottoir Est de l'avenue de Romans — R.D 1532)
conformement aux plans de phasages, d'organisation, de signalisation et de deviation joints au present arrete. Le
cas echeant un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). La
reinsertion des cycles sur la chaussee, dans le flux de la circulation automobile, s'effectuera par le biais d'une
signalisation reglementaire qui sera disposee a l'amont de la zone d'intervention;

Article VII. L'instauration de l'ensemble des restrictions de circulation et de stationnement prevues dans, le
present acte s'effectuera par la mise en place d'une signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme

partie du livre 1e1 de l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992
modifie. La mise en place de cette signalisation, son entretien pendant toute la duree des travaux et sa depose a
l'issue de l'operation seront a la charge de la societe Toutenvert qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des
mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 19 novembre 2018, 8h00, au 30 avril 2019,
18h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.



Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 novembre 2018.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 16' NOV, 2018
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Envoye en prefecture le 19/11/2018

Recu en prefecture le 19/11/2018

Arrete municipa

N° 2018 —314 - Objet: Ouverture dominicale 2018

LE MAIRE DE SASSENAGE,

Affiche le 20/11/2018

ID : 038-213804743-20181115-ARR2018314-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code du Travail et notamment les articles L 3132-26 et L 3132-27,
VU la deliberation du Conseil municipal en date du 6 novembre 2017, donnant un avis

favorable sur l'ouverture dominicale des commerces de details les dimanches 9, 16, 23,
et 30 decembre 2018,

VU le courrier de consultation, adresse par la commune de Sassenage, aux organisations
d'employeurs et de travailleurs en date du 1er octobre 2018,

VU l'avis favorable du MEDEF en date du 8 octobre 2018,
VU l'avis favorable du S.N.E.0 en date du 18 octobre 2018,
VU l'avis favorable tacite des autres organisations d'employeurs et de travailleurs sur la

proposition de la commune d'ouverture des commerces les 9, 16, 23 et 30 decembre
2018,

CONSIDERANT que cette autorisation ne conduit pas a depasser la possibilite legale des
ouvertures dominicales annuelles dont dispose le Maire,

ARRETE

ARTICLE 1

Les directeurs des etablissements de commerce de detail dans lesquels le repos hebdomadaire
a lieu le dimanche sont autorises a faire travailler leurs salaries les dimanches 9, 16, 23, et 30
decembre 2018, avec une fermeture des commerces a 19h00, sous reserve de l'application des
dispositions du code du Travail.

ARTICLE 2

Chaque salarie prive de repos dominical pergoit une remuneration au moms &gale au double de
la remuneration normalement due pour une duree equivalente, ainsi qu'un repos compensateur
equivalent en temps.
L'arrete pris en application de radicle L. 3132-26 determine les conditions dans lesquelles ce
repos est accord& soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui precede ou suit
la suppression du repos.
Si le repos dominical est supprime un dimanche precedant une fête legate, le repos
compensateur est donne le jour de cette fête.

ARTICLE 3

Un exemplaire du present arrete devra etre affiche au siege de l'entreprise et dans les lieux oU
se derouleront les operations. Les salaries susceptibles d'être concernes devront en etre
informes suffisamment de temps a l'avance.



ARTICLE 4

Envoye en prefecture le 19/11/2018

Rect., en prefecture le 19/11/2018
4E;Affiche le 20/11/2018

ID : 038-213804743-20181115-ARR2018314-AR

La presente autorisation est susceptible d'être abrogee en cas de non respect de la
reglementation.

ARTICLE 5
Le present arrete sera notifie a Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le
Commandant de la Gendarmerie, le Responsable de la Police Municipale.

Sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete :
La Directrice Generale des Services,
Le Commandant de la Gendarmerie,
Le Responsable de la Police Municipale

ARTICLE 6:

Une ampliation du present arrete sera transmise sans delai a Monsieur le Prefet de l'Isere en
vue de rendre cet acte executoire et affichee en Maine de Sassenage.

ARTICLE 7

Le present arrete peut faire l'objet d'un recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble
dans un Mai de deux mois a compter de sa publication.

Fait a Sassenage, le QUINZE NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

Numero de publication:

N° d'acte prefectoral :

Le Maire,

Christian COIGNE

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, to present arrete (ou la
presente decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dens ce cas, le de/al de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/315

ARRtTE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Route du Vercors et rue du Placage a hauteur de la placette publique voles et autres espaces
publics situes en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de In commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et retat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

1
Vu la loi n2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de In Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedde MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de la societe La cime elagage domiciliee Le village —38 650 SAINT MICHEL LES PORTES de proceder 6 des
travaux d'elagage selectif sur les arbres de la placette situee au sommet de la rue du Placage et en contrebas de la route du
Vercors, 6 hauteur de leur intersection;

CONSIDERANT la demande de la societe La cime elagage, domiciliee Le village — 38 650 SAINT
MICHEL LES PORTES de proceder a l'elagage d'arbres de la placette situee au sommet de la rue du
Placage et en contrebas de la route du Vercors, a hauteur de leur intersection;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de la placette situee au sommet
de la rue du Plagage et en contrebas de la route du Vercors, d'une part, ainsi que celles des 2 voies
implantees sur ses limites Sud et Ouest, d'autre part, il y a lieu de reglementer la circulation et le
stationnement de tout ou partie des usagers au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la route du Vercors et de la rue du Plagage sera retrecie
ponctuellement par la droite et/ou par la gauche sur la zone d'intervention. Cette restriction sera
materialisee par un panneau du type A3a et/ou A3b qui sera(ont) implante(s) a l'aval de la zone de
travaux.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans la zone d'intervention.
Le cas echant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la
mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et
en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y
compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee
par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone travaux (sur les emplacements materialises en bordure Est de la route du Vercors et en
limite Nord de la rue du Plagage), excepte pour le ou les vehicules affectes a l'intervention autorisee
par le present arrete. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type
B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee 1 jour sur la periode du 20
novembre 2018, 8h00, au 23 novembre 2018, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour
assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VI.
chantier.

Article VII.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 novembre 2018.

, Par delegation,
le 5erne adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIR

Notifie le: 4
I 6 NOV, 2018





REPUBLIQUE FRANc,AISE,

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/316
. . .

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT—

Avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost— Portion de vole publique metropolitaine
situ& en agglomeration,
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n*82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts at libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements, les regions et
l'etat ;

Vu la loi n2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale at d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route at notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route,'

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public at ('administration;

Vu Pinstruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par Parrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu Parrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Ameclee MATRAIRE au rang de Seme adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2616-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
Wen public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de Plsere au tire des
routes a grande circulation, en date du 20 novembre 2018;

Vu demande de la societe AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de proceder a des travaux de pose d'un film
geotextile dons Pemprise implantes sous le domaine public routier metropolitain at ses dependances, au droit de ('avenue de Valence (ex
R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost;

CONSIDERANT que pour permettre a la AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de
proceder a des travaux de pose d'un film geotextile dans l'emprise implantes sous le domaine public routier
metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean
Prevost, ii y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la zone d'intervention;

CI;)

e
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CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la vole precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier liees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention.

Article II. A la demande des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere,
l'entreprise devra veiller, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de Valence
— ex R.D 1532 —, en limite sud de la place Jean Prevost, a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1. ;

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type 63;

Article V. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera !'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.

Article VI. L'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 20 de la S.EM.I.T.A.G et positionne en
bordure Est de l'avenue de Valence, en limite sud de la zone de travaux, ne sera pas impacte par le chantier.
Toutefois, en cas de gene liee a un alea pour la(les) ligne(s) de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les
travaux precites, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contact au mains 72 heures avec la
S.E.M.1.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article VIII. L'ensernble de cette reglementation sera appliquee 1 jour sur la *lode qui s'etale du 26 au 30
novembre 2018, selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la densite de circulation constatee sur la
dite vole : de 8h30 a 12h00 et de 14h00 a 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des
horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier,

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article Xi. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupras de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 20 novembre 2018.

Par delegation,
le Seine adjoint au Maire,

delegue au domaine public 4,Artlikands projets

Amedee MA

Notifie le:





REPUBLA QS) E FRAN cAT SE

Arrete n° 2018-317
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de Mere,
Considerant la demande formulae par Monsieur Philippe LA CHAMP president de
l'association de Parents d'Eleve Independants du Château (PEICH), d'installer tin
debit de boissons temporaire a recole du hameau du chateau pour la fête de Noel,

A rrtte

Article ler : Monsieur Philippe LA CHAMP, president de l'association PEICH,
domicille 4 rue des Portes du Vercors a Sassenage (Isere) est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

le mardi 18 decembre 2018
de 18 heures a 22 heures

l'ecole du Hameau du Chateau
l'occasion du concert de la fête de Noel

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere café gone • boissons sans alcool : eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool super/auras a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;
2eme café gone : abro gee

- 3erne café gone : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moths de 18 degres d'alcool pun.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 20 novembre 2018

Affiche le 111,U
Notifie le :

)(•( Rots

Le Maire,
hristian COIGNE. NT:Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REM-FBI:EWE FRANcAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-318 _M. DE BORTOLI Cedric_occup_DP_42_rue_de la Republique.

• •

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-318

Objet: Occupation du domaine public routier pour l'installation d'un barnum dans l'emprise de la
zone du commerce « Esprit Velos » situee au droit du n°42 de la rue de la Republique pour
l'occupation d'une place de stationnement (2.50 X 5m) afin d'organiser un repas de fin d'annee et
une exposition de velos.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5erne adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la correspondance dolt etre adressee impersonnellement a NI. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASS ENAGE

!.)
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Vu la demande par laquelle Monsieur DE BORTOLI Cedric 42 rue de la Republique — 38 360
SASSENAGE souhaite organiser un repas de fin d'annee et une exposition de velos a son commerce
situe au n°42 de la rue de la Republique et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper un
emplacement sur une place de stationnement afin d'y installer un barnum.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue de la
Republique, a hauteur du n°42) sur une surface de 2m2 env. pour stationner un ou plusieurs
vehicules affectes au chantier precite, ainsi que pour proceder au stockage de materiaux et/ou de
materiels dans l'emprise de la zone d'intervention. A charge pour le petitionnaire de se conformer
aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee al'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee a 1 jour le 7 decembre 2018 dans le respect des creneaux
horaires decrits ci-apres: de 12h00 a 00h00.

Article 4 - Redevance

Sans objet.

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un ou de plusieurs vehicules, du stockage de
materiaux et/ou de materiels tels que mentionnes a l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oi l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

-route Ia correspondance doit C!tre adress& impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le delai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passe ce dela', en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2018.

Par delegation, le Seme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE

Notifie le: 23 NOV. 2018

Toute la correspondance don are adressee impersonnellement a M. le Mane - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBLIQUE FRANcAISE

assenage
i i .4 'id1áZ

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-319_M0R0 Demenagements _occup_DP_59_rue_de_la_Republique.

ARRETIE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-319

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour faire proceder a un
demenagement au droit du 59 entrée A rue de la Republique.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 h 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement M. le Maire - Bat! Postale 31 - 38360 SASS ENAGE

;
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Vu la demande par laquelle la societe MORO Demenagement domicilie 62, boulevard Marechal
Foch — 38000 Grenoble souhaite faire proceder au demenagement de Madame MAGNIER au droit
du n° 59 rue de la Republique et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 2 emplacements de
stationnement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper 2 places de stationnement sur le domaine public routier et ses
dependances (rue de la Republique, a hauteur du n°59 entrée A), sur une surface de 20m2, pour faire
proceder a un demenagement. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des
articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a 'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 27 novembre 2018, de 8h00 a 14h00.

Article 4- Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de la livraison et du stockage de bois tels que mentionnes
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas ob l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux
Toute to correspondance dolt etre actress& impersonnellement a M. le Moire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'll puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le dela' de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 23 NOV. 2()18

Toute la correspondance dolt etre adressee impetsonnellement a M. le Mane- Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/320

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Chemin du Billery et Rue des Blondes, en peripherie du batiment « Multi-accueil » de la ville de
Sassenage voies publiques situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu lo loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Paction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu la demande de l'entreprise GRES1VAUDAN NATURE — sise 40, chemin du Carcet — 38 660 TOUVET de proceder a des
travaux d'elagage selectif sur les arbres positionnes dons la cour exterieure du bdtiment multi-accueil » de la Commune de
Sassenage;

CONSIDERANT la demande de l'entreprise GRESIVAUDAN NATURE — sise 40, chemin du Carcet
38 660 TOUVET de proceder a des travaux d'elagage selectif sur les arbres positionnes dans la cour
exterieure du batiment « multi-accueil » de la Commune de Sassenage;

(1)
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CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques du chemin du Billery et de la rue
des Blondes situes sur les peripheries Sud et Est de la cour exterieure du batiment « multi-accueil »,
ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de tout ou partie des usagers sur ces
voies, au droit de cet espace;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee du chemin du Billery et de la rue des Blondes sera retrecie
ponctuellement par la droite au droit de la zone d'intervention. Cette restriction sera materialisee
par un panneau du type A3a qui sera(ont) implante(s) a l'aval de la zone de travaux.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans la zone d'intervention.
Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone
de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des
personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise
en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone de travaux, a savoir sur les emplacements materialises en bordure Ouest de la rue des
Blondes ainsi qu'en bordure Nord du chemin du Billery, excepte pour le ou les vehicules affectes
l'intervention autorisee par le present arrete. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la Seale partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee les 4 et 5 decembre 2018, de
6h30 a 16h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont
reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des
horaires de travail sur le chantier.

Article VI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 novembre 2018.

, Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA'

Notifie le : 2 9 NOV, 2018





12.F.TUBLIQUE 1'RANcA1SE

Arrete n° 2018-321
Le Make de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant ía demande formulee par Madame DUPRET Sara presidente du tennis
club de Sassenage, d'installer un debit de boissons ternporaire au gymnase des pies
pour la fête de Noel du tennis,

Arrete

Article 1er Madame DUPRET Sara, presidente du tennis club de Sassenage,
domiciliee rue Jean Moulin 6 Sassenage (Isere) est autorisee a ouvrir un debit de
boissons temporaire :

le samedi 1er decembre 2018
de 14 heures a 20 heures

au gymnase des pies
l'occasion de la fete de Noel du tennis

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 6 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 6 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;
2eme categorie : abro gee

- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux nature/s, vin,
biere, cidre, poke, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif 6 base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Article 4 Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 28 novembre 2018

Le Maire,
hristian CO

Affiche le:
Notifie le:

Ville de Sassenage
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REPUBLIQUE FMKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2 0 1 8 / 3 2 2
•

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT —

Avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost — Portion de vole publique metropolitaine
s itu ee en  agglom er a t ion ,
Com m u n e d e Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la reparation des competences entre les communes, les departements, les regions et
retat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n02014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des pouvoirs de police
municipal lies ô la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons le domaine du
bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (0.0. T) de l'Isere, representant le Prefet de l'Isere au tire des
routes a grande circulation, en date du 4 decembre 2018;

Vu la demande de la societe AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de proceder a des travaux de pose d'un film
geotextile dons l'emprise implantes sous le domaine public routier metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex
R.D 1532), en limite sud de la place Jean Prevost;

CONSIDERANT que pour permettre a la AZ PAYSAGE domiciliee 922, route des etangs — 38 210 TULLINS de
proceder a des travaux de pose d'un film geotextile dans l'emprise d'ilots implantes sous le domaine public routier
metropolitain et ses dependances, au droit de l'avenue de Valence (ex R.D 1532), en limite sud de la place Jean
Prevost, ii y a lieu de reglementer la circulation de tout ou partie des usagers au droit de la zone d'intervention;

9
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CONSIDERANT la configuration et la geometrie de la vole precitee au droit de la zone d'intervention, les contraintes
de chantier 'lees a la densite de circulation constatee en ce lieu, ainsi que le mode operatoire prevu pour la
realisation des travaux;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Pendant la duree des travaux une restriction de la largeur de chaussee sera instauree au droit de la
zone d'intervention.

Article II. A la demande des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de 'Isere,
l'entreprise devra veiller, lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de Valence
— ex R.D 1532 —, en limite sud de la place Jean Prevost, a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree des travaux les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de
secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur situees au droit de la zone d'intervention. De
plus, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des travaux, excepte pour les vehicules affectes a cette
mission. Cette restriction sera materialisee par un panneau ou plusieurs panneaux du type B6a1;

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t la
ou les voles laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article V. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et pietons sera interdite au droit de la zone de
chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique lors de la mise en place de restrictions dans le deplacement
de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les cycles
seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une signalisation adaptee.

Article VI. L'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 20 de la S.EM.I.T.A.G et positionne en
bordure Est de l'avenue de Valence, en limite sud de la zone de travaux, ne sera pas impacte par le chantier.
Toutefois, en cas de gene Hee a un alea pour la(les) ligne(s) de bus dont le trace emprunte la vole concernee par les
travaux precites, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contact au moms 72 heures avec la
S.E.M.I.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place, entretenue
et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee les 10 et 11 decembre 2018, selon le creneau
horaire decrit ci-apres eu egard a la densite de circulation constatee sur la dite vole: de 8h00 a 17h30. Toutefois
et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes
dispositions pourront etre levees pendant et/0u en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 3 decembre 2018.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Ma ire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Notifie le: 113 DEC. 2018





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/323

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Aven u e de la Falai se, a h au teu r du  n °18. Port i on  de vole s i tu ee en  part i e agglomeree de la
Commu n e de Sassen age.

Le Ma ire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Faction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur Ia signal/sat/on routiere (livre I - huitieme partie signal/sat/on temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lids a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n0 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe ATU-TLF RESEAUX, domiciliee 46, rue du Dauphine — 69 800 SAINT PRIEST CEDEX,
de proceder a la realisation de travaux de raccordement sur reseau fibre optique au droit d'une chambre de
telephonie implantee dans l'emprise du trottoir Quest de l'avenue de la Falaise, a hauteur du n018;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe ATU-TLF RESEAUX, domiciliee 46, rue du Dauphine
— 69 800 SAINT PRIEST CEDEX, de proceder a la realisation de travaux de raccordement sur reseau
fibre optique au droit d'une chambre de telephonie implantee dans l'emprise du trottoir Ouest de
l'avenue de la Falaise, a hauteur du n°18, II y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des
usagers sur la dite vole et sur ses dependances, ainsi que le stationnement des vehicules dans
l'emprise des places materialisees a hauteur de la zone d'intervention ;

(Li
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CONS1DERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place, au droit de la
zone de chantier: d'une reduction de la largeur de chaussee sur la vole Ouest de l'avenue de la
falaise, d'une interdiction temporaire du stationnement et d'une fermeture du trottoir et de la
piste cyclable;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques (largeur...) de l'avenue de la Falaise et de ses
dependances a hauteur du n°18, il y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers
ainsi que le stationnement des vehicules en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee Ouest de l'avenue de la Falaise sera retrecie
ponctuellement par la droite a hauteur du n°18. Cette restriction sera materialisee par un panneau
du type A3a qui sera implante a l'aval de la zone d'intervention.

Le cas echeant, une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules.

Article II, Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de merne pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites du secteur desservis par l'avenue de la Falaise.

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voles laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h au droit de la zone d'intervention.
Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention « 30 » ;

Article V. Pendant la duree des travaux la circulation des cycles et des pietons sera interdite au
droit de la zone de chantier. Elle fera l'objet d'une signalisation specifique fors de la mise en place de
restrictions dans le deplacement de ces usagers. Un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...). Les
cycles seront, quant a eux, reinseres dans le flux de la circulation sur chaussee par le biais d'une
signalisation adaptee.

Article VI. Pendant la duree du chantier, aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone de travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul



responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 4 decembre 2018, 8h00, au 7
decembre 2018, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en
dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.
Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;
Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 3 decembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le •• - 3 DEC. 2018





REPUBLIQUE FRAN cAIS E

Arrete n° 2018-324
Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu Parra te prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dons le departement de l'Isere,
Consider-ant la dernande formulee par Madame COMES Frangoise presidente de
l'AUPEEMS (Association des usagers et parents d'eleves de l'Ecole de Musique de
Sassenage), d'installer un debit de boissons temporaire au Theatre en Rond pour le
Concert de Noel du CRC A. Gail/lard,

Arrete
Article ler : Madame COMES Frangoise, presidente de l'AUPEEMS (Association
des usagers et parents d'aleves de l'Ecole de Musique de Sassenage), domiciliee 14
Les Places de Beaurevoir a Sassenage (Isere) est autorisee a ouvrir un debit de
boissons temporaire:

le vendredi 21 decembre 2018
de 18 heures a 24 heures

au Theatre en Rand
l'occasion du Concert de Noel du CRC A. Gaillard

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- /ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no cornportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2erne café gone : abro gee
- 3erne categorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

Were, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits cornportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 28 novembre 2018

Affiche le: 2._klg
Notifie le:

7r-
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Le Maire,
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Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

assenage
devv-4L

N° 2018 — 325 Objet: Fermeture du terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux
Melchior a Sassenage.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du code general des
collectivites territoriales,

VU l'arrote municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Jerome
BOETTI DI CASTANO, 4eme adjoint au Maire, delegue au cadre de vie, a la democratie participative
et au dynamisme sportif,

CONSIDERANT que l'utilisation des terrains de sports communaux, en *lodes d'intemperies
importantes ou prolongees, peut entrainer des dommages caracterises susceptibles d'induire des
charges de remise en etat pour la commune,

CONFORMEMENT a l'arrete municipal du 17 novembre 1993 concernant l'utilisation des terrains
de sports communaux en *lodes d'intemperies importantes ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Le terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux Melchior est ferme de toute
activite (matchs et entrainements) a compter du mardi 4 decembre 2018, et ce,
jusqu'au 12 decembre 2018.

ARTICLE 2: Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, 4eme adjoint au Maire, delegue au cadre
de vie, a la democratie participative et au dynamisme sportif,

Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Directeur du pole amenagement et environnement,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Madame la responsable du service des sports.

ARTICLE 3 : Diffusion
Ampliation du present arrete est faite aux associations « USS Football » et
District de 'Isere » utilisatrices du terrain cite.

Fait a Sassenage, le lundi 3 decembre 2018

L'adjoint delegue au cadre de vie
a la democratie participative
et au dynamisme sportif

JeOme BOETTI Dr CASTANO





REPUBLIQUE FRAKAISE

Arrete n° 2018-326
u„c/1,46(-0-161

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales of notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu Parra te prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de Mere,
Considerant la domande formulee par Monsieur Patrice LECONTE responsable local
Telethon, d'installer un debit de boissons temporaire au gymnase des Pies pour le
TELETHON,

A rrete

Article 1er Monsieur Patrice LECONTE, responsable local Telethon, domicilia 5 rue
des Engenieres a Sassenage (Isare) est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Du samedi 8 decembre 2018 — 8h00
Au dimanche 9 d6cembre 2018 — 22h00

au Gymnase des Pies
l'occasion du TELETHON

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no cornportant pas, 5 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abro gee
- 3Ome categorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

blare, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 28 novembre 2018

Le Maire,
Chrislian-COIGNE7-7-7/—

Affiche, le : 4 decembre 2018
Notifie le : 4 decembre 2018
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REPUBLIQPE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/327

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenue de Romans (R.D 1532) au droi t du n°23, section de voie si tuee en partie agglomeree de la
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Se me

adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (0.0. T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 7 decembre 2018;

Vu la demande de l'entreprise BIAELEC stse — 7, rue Eugene Ravanat - 38 321 EYBENS de proceder a des travaux de mise
en securite du reseau electrique imp/ante en facade de l'habitation situee au n°23 de l'avenue de Romans (R.D 1532) pour
permettre la realisation de travaux d'isolation et quid cette fin il convient de mettre en place des restrictions de circulation,
pour l'ensemble des usagers, sur cette vole at sa dependance Quest;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe BIAELEC sise — 7, rue Eugene Ravanat - 38 321
EYBENS de proceder a des travaux de mise en securite du reseau electrique implante en facade de
l'habitation situee au n°23 de l'avenue de Romans (R.D 1532) pour permettre la realisation de
travaux d'isolation et qu'a cette fin il convient de mettre en place des restrictions de circulation,
pour l'ensemble des usagers, sur cette vole et sa dependance Ouest;
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de l'avenue de Romans (R.D 1532), notamment la
largeur de la chaussee et de sa dependance Ouest au droit de la zone d'intervention de la societe
BIAELEC;

CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de Romans - R.D 1532 - sera reduite
ponctuellement par la droite, sur la vole de circulation nord>Sud (Sassenage>Fontaine) a hauteur du
n°23. Le flux de vehicules circulant dans ce sens sera reporte, au moms pour partie, sur la vole
centrale. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui sera implante a l'aval de
la zone d'intervention.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et
aux differents locaux d'activite(s) du secteur desservi par l'avenue de Romans (R.D 1532). Sur ce
point, l'attention du petitionnaire est attiree sur la necessite de maintenir une visibilite suffisante au
droit de la vole de sortie de la copropriete denommee « les Gleriates » sur la R.D 1532 afin de
garantir la securite de l'ensemble des usagers.

Article III. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de
Romans — R.D 1532 —, a hauteur du n°23, l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

Article IV. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise du trottoir
qui longe la chaussee de l'avenue de Romans (R.D 1532) sur son bord Ouest, a hauteur du n°23. Le
cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention
« pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval
de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris
des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la
mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone ob se derouleront les travaux en façade de l'habitation situee au n°23 excepte pour le ou
les vehicule(s) affecte(s) a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B6a1 ;

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G a l'arret positionne en bordure Ouest de l'avenue de Romans (R.D
1532), a l'extremite Nord de la zone d'intervention, l 'entreprise intervenante sera chargee de
prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie



sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 14 decembre 2018 (avec
possibilite de report ou de prolongation des dispositions prevues dans le present acte jusqu'au 17
decembre 2018), dans le respect du creneau horaire journalier decrit ci-apres, eu egard a la densite
de circulation constatee sur la dite voie : de 8h00 a 17h30. Toutefois et si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

- 7 DEC. 2018
Notifie le :

Fait a Sassenage, le 6 decembre 2018.

‘ Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.
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Recu en prefecture le 06/12/2018

Arrete municipa
Affiche le 06/12/2018 . a..7.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 — 328 - Objet: Bilan de la mise a disposition, par voie electronique,
d'un dossier de demande de permis d'amenager et d'un dossier de demande
permis de construire, sis rue Pierre Dalloz a Sassenage

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales ;
VU le Code de l'Urbanisme ;
VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.122-1, L.123-2, L123-19 et

suivants, et R.122-2 et suivants ;
VU le dossier de permis de construire portant le numero PC 038474 18 10009 et l'etude

d'impact s'y rapportant, depose le 25 avril 2018 par la societe SAFILAF, et relatif a la
realisation d'un ensemble immobilier denomme « les Balcons du Furon » de 5 batiments
collectifs de 68 logements au total;

VU le dossier de permis d'amenager portant le numero PA 038474 18 10001, depose le 26
avril 2018 par la SCI du Domaine de Beaurevoir et l'etude d'impact sy rapportant, en vue
d'un detachement d'un lot pour le permis de construire susvise ;

VU l'arrete municipal en date du 20 ao0t 2018 fixant les modalites de la mise a disposition par
voie electronique des dossiers susvises ;

VU le document annexe au present arrete, et relatif au bilan de la mise a disposition;
VU le document annexe du present arrete, et cornportant les motifs de la decision;

CONSIDERANT que les dossiers de permis d'amenager et de permis de construire susvises,
comportant l'etude d'impact, ainsi que l'avis de l'Autorite Environnementale, ont ete mis
disposition du public par voie electronique du 24 septembre 2018 au 24 octobre 2018;

CONSIDERANT que les modalites relatives a la mise a disposition fixees par l'arrete municipal
du 20 aoat 2018 ont ete respectees ;

ARRETE

ARTICLE 1:

Le bilan de la procedure de la mise a disposition, par voie electronique, qui s'est tenue du 24
septembre 2018 au 24 octobre 2018.

ARTICLE 2:

Les projets de decision relatifs aux demandes susvisees ne peuvent etre definitivement adoptes
avant l'expiration d'un dela' permettant la prise en compte des observations et propositions
deposees par le public et la redaction dune synthese de ces observations et propositions. Sauf
en cas d'absence d'observations et propositions, ce delai ne peut etre inferieur a quatre jours a
cornpter de la date de cloture de la consultation.
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ARTICLE 3:

Au plus tard a la date de publication des decisions, et pendant une duree minimale de trois
mois, seront rendus publics, sur le site de la Ville de Sassenage, la synthese des observations
et des propositions deposees, ainsi que dans un document separe les motifs des decisions.

ARTICLE 4:

Une ampliation du present arrete sera transmise a Monsieur le Prefet de l'Isere en vue de
rendre cet acte executoire et affichee en Maine de Sassenage.

ARTICLE 5:

Le present arrete sera publie au recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 6:

Le present arrete peut faire l'objet d'un recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble
dans un dela' de deux mois a compter de sa publication.

Fait a Sassenage, le 4 decembre 2018

Numero de publication:

N° d'acte prefectoral :

+‘

Le Maire,

ristian COIGN

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present effete (ou la
presente decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans co cas, le (Wei de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.

2
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ANNEXE I : BILAN DE LA PROCEDURE DE PARTICIPATION PAR VOIE
ELECTRONIQUE :

PROGRAMME IMMOBILIER « LES BALCONS DU FURON » :

Sommaire :

I/ La procedure de participation par vole electronique

Ill La synthese de la mise a disposition

III/ La synthese des commentaires et des avis

IV/ La mise a disposition du bilan
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I/ La procedure de participation _par voie electronique :

La commune de Sassenage a prescrit les modalites de la mise a disposition par voie
electronique, en application des reglementations en vigueur des dossiers de permis
d'amenager et de construire suivants en vue de la realisation d'un programme immobilier de
68 logements denomme les Balcons du Furon sis rue Pierre Dalloz :

• Un permis d'amenager n°038474 18 10001, depose en date du 26 avril 2018, par la
SCI du Domaine, representee par Monsieur Jean -Jacques VARTANIAN, sur les
parcelles cadastrees section BI 113p et BI 114p sises rue Pierre DALLOZ
Sassenage. Ce permis d'amenager consiste en un detachement d'un lot en vue de la
realisation du projet immobilier denomme 0 les Balcons du Furon ».

• Un permis de construire n° 038 474 18 10009, depose en date du 29 mars 2018 par
la societe SAFILAF, representee par Monsieur Christian GARDONI sur les parcelles
cadastrees section BI 113p et BI 114p sises rue Pierre DALLOZ a Sassenage. Ce
permis de construire consiste en la realisation d'un ensemble immobilier denomme
les « Balcons du Furon » comprenant 5 batiments collectifs pour un total de 68
logements.

Apres examen au cas par cas par l'autorite environnementale, le projet des « Balcons du
Furon » a ete soumis a une evaluation environnementale au titre du defrichement.

Conformement a l'article L.123-19 du Code de l'environnement, les presentes demandes de
permis d'amenager et de permis de construire ont ete mises a la disposition du public par
voie electronique.

us ont fait l'objet d'un avis tacite de l'autorite environnementale en date du 20 ao0t 2018.

Au prealable, la commune de Sassenage a informe le public de la mise a disposition par voie
electronique par la publication d'un avis insere sur le site internet de la Ville de Sassenage le
6 septembre, soit 15 jours avant la date d'ouverture prevue, ainsi que par un affichage sur
les panneaux exterieurs de la Maine.

Les dossiers de permis d'amenager et de construire, comprenant l'etude d'impact et l'avis de
l'Autorite Environnementale, ont ete mis a disposition du public du 24 septembre 2018 au 24
octobre 2018, soit 31 jours consecutifs sur le site internet de la commune de Sassenage,
ainsi qu'au Centre Technique Municipal, aux heures d'ouverture au public du service
urbanisme.

Le present document a pour vocation de faire un bilan des observations emises par le public
l'occasion de la mise a disposition du permis de construire et du permis d'amenager

aupres du public.

Ill La Synthese de la mise a disposition:

Les dossiers ont ete mis a disposition, et consultables sur le site internet de la Ville de
Sassenage, ainsi qu'en version papier au Centre Technique Municipal au service urbanisme.

24 remarques ont ete deposees via l'adresse urbanisme@sassenage.fr, un courrier transmis
par voie electronique et papier, et un commentaire sur le registre relatif au dossier de permis
de construire. Aucun commentaire sur le registre relatif au permis d'amenager n'a ete
prod uit.
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III/ La synthese des commentaires et des avis :

Les observations et remarques portent sur les points suivants :

Remarques sur la capacite des equipements en lien avec l'arrivee des nouveaux
habitants:

Des inquietudes ont ete exprimees au regard de l'insuffisance, voire de l'absence
d'equipements sur le secteur des Cotes, exception faite du groupe scolaire Rivoire de la
Dame : absence d'equipements sportifs, absence de salle de reunion, de terrains de sport
pour les enfants. II est precise que le programme immobilier du Domaine de Beaurevoir (144
logements) en cours de travaux n'est pas encore !lyre a ce jour. La population n'est donc pas
encore integree, ni accueillie correctement. Les consequences lies au 1 er programme et
relatives tant aux equipements qu'aux infrastructures ne peuvent donc etre evaluees de
maniere certaine.

Des observations precisent la necessite d'anticiper les consequences de l'accroissement de
la population au regard des capacites d'accueil de l'ecole Rivoire de la Dame mais
egalement des equipements relatifs aux enfants (creches, halte garderie, centre de loisirs),
qui ne repond pas aux besoins actuels des habitants des Cotes.

Un commentaire precise que des investissements d'amenagement et de refection dans le
groupe scolaire constituent une mesure compensatoire indispensable au projet.

II est egalement fait remarquer que le projet Vinci abandonne prevoyait de nombreuses
installations (agrandissement de la cour de l'ecole, construction de 4 nouvelles classes, un
terrain multisport accessible a tous, un cheminement pieton), or rien n'est demande a Safilaf.
II est suggere la signature d'une convention PUP comme pour le 1er projet. II est demande la
realisation d'un parking pour l'Ocole, cote maternelle.

Une remarque precise quit n'y a aucun commerce de proximite, ceci rendant indispensable
l'utilisation de vehicules.

Elements de reponse :

• Sur les equipements

L'etude d'impact illustre bien que la commune de Sassenage dispose d'un parc
d'equipements publics fres riche et diversifie permettant la satisfaction des besoins de la
population sassenageoise, et calibre pour une jauge de 15 000 habitants alors que la
population actuelle atteint 11 659 habitants. On recense :
4 groupes scolaires dont un aux C6tes (Rivoire de la Dame), un college et un lycee
professionnel ;
De nombreux equipements sportifs publics (gymnases, stades, piscine...) ;
Des equipements culturels a proximite du perimetre du projet (mediatheque, Theatre en
Rand, kale de musique, centre associatif Saint-Exupery, les Cuves...)
Des equipements de la petite enfance (crèche collective, halte-garderie Melusine,
ludotheque). Afin de completer au mieux cette offre, la commune dispose egalement d'un
mode de garde alternatif via le relais assistants maternels.

A noter que dans le cadre du programme immobilier de l'ancienne Ecole des Cates en cours
de construction, la Ville de Sassenage a procede a l'acquisition d'une salle cornmunale d'une
superficie d'environ 56 m2 pour repondre notamment aux besoins des associations.
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• Sur la capacite d'accueil de l'ecole Rivoire de la Dame:
L'etude d'impact precise les estimations de repartition des enfants scolarisables pour les
deux projets, a savoir 18 enfants en maternelle sur 3 niveaux, et 27 enfants en elementaire
sur 5 niveaux. (p.251)

La livraison previsionnelle des premiers logements (programme Domaine de Beaurevoir)
s'effectuera entre mars et decembre 2019 de fawn echelonnee, et fin 2021 pour l'operation
des Balcons du Furon. De ce fait, l'impact sur la scolarisation des enfants sera limite et
pourra etre anticipe de maniere raisonnee par la municipalite. En l'etat actuel, les locaux de
l'ecole Rivoire de la Dame permettent d'accueillir plus d'enfants dans des classes existantes
sans compter la reserve de classes supplementaires sans investissements mobiliers
supplementaires pour la Ville de Sassenage. Par ailleurs, dans le cadre des relations avec
l'Education nationale, des comites de suivi ont lieu regulierement, et permettent d'anticiper
les besoins.
11 convient par ailleurs d'integrer les effets de la decohabitation mais aussi d'une tendance au
vieillissement de la population a laquelle les Cotes n'echappent pas.

En ce qui concerne la securisation des abords du groupe scolaire, par courrier du 12 juin
2018 adresse a la Metropole, la Ville a demande a ce que soit etudie un amenagement
specifique. Toutefois, ii serait exagere de considerer que cet amenagement specifiquement
se justifie pour les seuls besoins des futurs arrivants sur le Domaine de Beaurevoir, le
probleme etant bien identifie a ce jour.

• Sur le commerce de proximite :

Plusieurs pOles commerciaux de proximite sont déjà existants sur la Commune de
Sassenage, a savoir :

- Le pole commercial du Bourg, a proximite du secteur des Cotes, pour lequel la Commune
de Sassenage a lance une etude sur le positionnement commercial en lien avec la volonte
de redynamisation et de revitalisation de ce dernier,

- Le pole commercial des Gleriates presentant une bonne diversite commerciale,

Ces deux pOles beneficiant de surcroit de la presence de marches hebdomadaires (marche
du Bourg le dimanche matin, et marche des Gleriates le vendredi matin),

- Le pole de services et d'equipements publics est situe egalement a proximite de la mairie
(Centre Bourg elargi),

- Le pole de l'Ovalie,

- Le pole commercial des Pies presentant une bonne diversite et densite commerciale
(presence de LIDL) et regroupant la quasi-totalite du panel des commerces de proximite.

Une etude realisee par l'AURG (Agence d'Urbanisme de la Region Grenobloise) precise la
situation du commerce de proximite sur Sassenage. Cette etude conclut qu'il convient
d'eviter la dispersion du commerce de proximite en maintenant les pOles commerciaux
existants comme les seuls poles susceptibles d'accueillir de nouvelles activites pour affirmer
leur role de poles de vie structurants. Les projets immobiliers en cours aux Cotes, et
notamment du fait de la proximite, doivent alors etre regardes comme contributaires au
dynamisme du centre Bourg elargi de Sassenage, et au confortement du commerce de
proximite en general.
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Remarques sur la qestion des dechets :

Des remarques ant indique que la gestion des dechets avait ete minimisee, rapport de
dechets supplementaires induira une augmentation des rotations de camions sur des
infrastructures non adaptees (Otroitesse des voiries).

Element de reponse :

L'etude d'impact precise que la gestion des dechets est une competence relevant de
Grenoble Alpes Metropole (GAM) pour la Commune de Sassenage. Le projet generera 66
tonnes de dechets menagers par an soit 0,03 % du volume traite par GAM (240 000 tonnes).
A ce titre, retude d'impact precise qu'aucune mesure complementaire n'est donc necessaire.
II est precise que les tournees seront reparties differemment sur la Commune sans rotation
de camions supplementaires et sur un gabarit similaire. Cet objectif devrait faciliter la mise
en place progressive, a rechelle de ragglomeration, d'une tarification incitative de la collecte,
visant a une reduction globale du volume des dechets.

Remarques sur les deplacements et securisation des infrastructures:

De nombreuses remarques ont ete formulees sur la dangerosite de la route des Fours a
Chaux et la vitesse excessive constatee sur cette vole. II est necessaire de la securiser en
raison de la presence de nombreux cycles, et notamment au vu de l'augmentation du trafic
engendre par l'apport des nouveaux habitants. L'etude d'impact prend en compte la
saturation de la Route des Fours a Chaux, et non les consequences de l'apport de vehicules
supplementaires (augmentation du trafic et difficulte de circulation) a l'aval, soit au niveau du
rond point Jean Prevost, des avenues de Romans et Valence, et du Centre Bourg.

Un riverain suggere la suppression du sens interdit au Bourg au niveau du bureau de tabac
pour permettre aux vehicules descendant de la route des Fours a Chaux d'emprunter cet
itineraire pour contourner les avenues de Valence et de Romans sans devoir emprunter le
rond point.

Par ailleurs, il est mentionne que ['etude d'impact ne prend pas en compte les cycles et les
pietons. Compte tenu des dangers, il est suggere une proposition de creation d'une
passerelle via les Cotes, et financee par SAFILAF pour avancer sur les questions de mobilite
sur le secteur.

Une remarque porte sur la necessite de relargissement du passage, route du Vercors,
permettant aux cycles de circuler a double sens pour ameliorer leur securite.

Une remarque signale que le passage pieton traversant la route de Villard au niveau de
rarret Dent du Loup est efface, ce qui represente un danger pour les pietons qui doivent
l'emprunter, et notamment pour les enfants.

Des remarques portent sur l'augmentation de la frequentation des Routes des Pins, et des
Fours a Chaux, et sur leurs capacites a absorber une augmentation du trafic. L'etude
d'impact ne permettrait pas d'apprecier et de demontrer que la capacite de la route des
Fours a Chaux soit suffisante avec rarrivee des deux programmes immobiliers.

Element de reponse :

Concernant les vitesses excessives sur cette rue, il convient tout d'abord de s'en
remettre a l'analyse des donnees de comptages routiers effectues par Grenoble-Alpes
Metropole a la demande de la Ville de Sassenage. A ce titre, les releves font apparaitre
une vitesse moyenne de 52.83 Km/h (analyse sur deux semaines). Cette donnee est une
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valeur encourageante sachant que la voirie se situe hors agglomeration, sans aucun
enjeu de securite de riverainete puisqu'aucun equipement et aucune construction ne
debouche sur cette voie. L'insecurite ressentie ne trouve pas sa traduction dans les
conclusions quantitatives et qualitatives des comptages. Cette voie ne presente pas un
bilan d'accidentologie particulier, aucun accident n'y a ete recense par les services de la
gendarmerie ou de secours.
Toutefois, une etude a donc ete sollicitee aupres de la Metropole afin d'ameliorer le
niveau de securite globale et la coexistence multimodale.
II est trop tot pour se prononcer sur les solutions d'amenagement qui en seront issues,
compte tenu des problematiques propres a cette yoirie de montagne, caracterisee par sa
pente et sa largeur, contrainte par les talus en amont et les ouvrages de soutenement
l'aval.

Sur la capacite de la voie, l'etude d'impact prevoit que l'augmentation du trafic attendue
reste mineure au regard des charges horaires actuelles. Les reserves de capacite de la
route des Fours a Chaux, meme apres l'amenagement du projet denomme le Domaine
de Beaurevoir, sont elevees de l'ordre de 50% le matin et le soir. Ainsi, l'etude d'impact
precise que le cumul des deux projets aura un impact circulatoire tres limite sur le reseau
viaire de proximite, et conclut que les nouveaux trafics sont absorbables en l'etat actuel
de la structure viaire. Ce point est reaffirme par la collectivite, sous couvert du bureau
d'etude TRANSITEC.

Remarques sur les transports:

Des observations ont porte sur les necessites d'obtenir des rotations supplementaires de la
desserte en bus afin de satisfaire aux besoins de tous (actifs, retraites, scolaires...).
Actuellement, le quartier est desservi par un systerne a la demande. Des actions ont ete
menees aupres du SMTC mais sans resultat. II convient d'anticiper l'arrivee des nouveaux
habitants en offrant une desserte de transport en commun plus reguliere sur le secteur.

Element de reponse :

Le perimetre du projet est desservi par la ligne flexo 50 (proximite de l'arret de bus) qui relie
la ligne A du tramway. A ce titre, l'etude d'impact conclut que l'offre en transports en commun
suffit pour absorber quantitativement l'augmentation des deplacements projetes tant sur la
reserve de capacite du tramway A qui dessert Grenoble, et du reseau bus qui dessert
Sassenage.

La Ville de Sassenage a sollicite officiellement la Metropole et le SMTC, autorite
organisatrice du transport, et ce en lien avec l'arrivee de nouveaux arrivants sur le secteur
des Cotes. Le SMTC poursuit sa reflexion par une etude approfondie des besoins sur la
Commune.

Remarques sur les cheminements a amenaqer :

Plusieurs demandes portent sur la necessite d'amenager des chemins :
- Amenagement d'un chemin (practice) en contrebas de la rue Pierre Dalloz afin de

permettre aux pietons et aux cycles de circuler en securite, et suppression du pylone
rue Pierre Dalloz afin de securiser le croisement des vehicules.
Amenagement du chemin dit Tamigi afin de raccorder les futurs programmes au
centre Bourg. Cet amenagement contribuerait a moderer l'augmentation du trafic

Element de reponse :

Sur le premier point, ce fonder demeure une propriete privee. Des negociations amiables
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sont engagees avec le proprietaire et des solutions, telle la constitution de servitude sur
domaine prive, sont etudiees. Cette demande ne peut etre traitee au regard de l'assiette
fonciere du present permis de construire.

Sur le second point, la necessite de la realisation d'un acces privatif doit etre evaluee, et doit
etre rapportee a la frequentation reelle du chemin des COtes. Ainsi, la periode a venir de
livraison des premiers logements sera l'occasion d'evaluer la frequentation supplementaire
d'un chemin dedie uniquement aux modes doux, y compris pour la future association
syndicale de coproprietaires, mais aussi les gains attendus en temps ou en accessibilite. II
appartiendra donc aux futures associations syndicales d'apprecier l'opportunite ou non d'un
tel amenagement, et de la necessite de solliciter la puissance publique.

Remarques sur la compatibilite du programme avec le SCOT (schema de coherence
territoriale) :

II est pose la question de la compatibilite du programme au SCOT.

Element de reponse :

Le perimetre du projet des Balcons du Furon, comme le precise l'etude d'impact, est situe
dans le cceur de l'agglomeration grenobloise et dans la polarite nord-ouest. II permettra de
renforcer et de diversifier l'offre d'habitat pour contribuer a l'objectif global d'une hausse de
l'offre de logements a proximite des grands poles d'emplois conformement aux orientations
du document.
En effet, le projet repond aux orientations de developpement du SCOT de la region
grenobloise. II participe a l'effort de la commune pour repondre a l'objectif minimal de 1000
logements neufs sur 12 ans et joue son role dans la construction de la polarite nord-ouest de
la Metropole. Ce projet respecte le principe de coupure paysagere et de maintien d'espaces
ouverts de coteau demande par le SCOT en inscrivant dans le plan masse: maintien des
EBC, maillage vert entre les Ilots, respect des cones de vues sur le site depuis l'amont et
l'aval.

L'etude d'impact indique que le projet est compatible avec le SCOT.

Remarques relatives a la prise en compte des risques nature!:

Des remarques interrogent la bonne prise en compte des risques naturels et des enjeux lies
aux changements climatiques dans le cadre du projet.

Element de reponse :

L'etude d'impact apporte les precisions necessaires sur les risques naturels. A ce titre, le
projet n'est pas concerne par le PPRI Isere aval, et par le porter a connaissance relatif aux
risques inondation par le Drac. Au titre du PPRN, le projet est concerne par un risque faible
de ruissellement sur versant. Ce dernier prend en compte les prescriptions du PPRN portant
sur les obstacles a recoulement, l'orientation des ouvertures, et la protection des
amenagements vis a vis des degats des eaux.

Par ailleurs, le projet integre a travers la gestion des eaux pluviales les risques naturels
l'aval. Les mesures sont les suivantes :

Evitement :
Gestion des eaux pluviales sans infiltration permettant d'eviter la destabilisation des

versants aval exposés au risque fort de chutes de blocs et de glissement de terrain.
- Protection des amenagements vis a vis des degats des eaux
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Reduction:
- Adaptation du projet au risque de ruissellement sur versant a travers la conservation d'une
transparence hydraulique vis a vis des ruissellements en provenance de l'amont.

Compensation:
-Aucune mesure n'est necessaire.

Concernant la prise en compte du changement climatique, l'etude d'impact traite la question
de la vulnerabilite et de l'adaptation au changement climatique. Le projet presente une
vulnerabilite au changement climatique mais des adaptations sont integrees au projet:

• Par les principes d'amenagement (conservation d'une large part d'espaces verts
(environ 50%) et limitation de l'atteinte aux boisements existants au droit du projet et
en peripherie.

• Par la gestion pluviale (mesures de gestion pluviale afin d'eviter la saturation du
reseau d'assainissement et parcours a moindre dommage permettant d'orienter les
ecoulements vers des secteurs de moindre enjeu, et hors (Dabs).

• Par la protection contre les ruissellements de versant (transparence hydraulique et
orientation des ouvertures afin de limiter l'exposition aux risques de biens et des
personnes).

Remarque sur les compensations au titre du defrichement :

Des interrogations sur le reboisement ex -situ sur la commune de Claix (mesures
compensatoires). II est demande a ce que le reboisement soit realise sur la commune de
Sassenage.

Element de reponse :

A ce titre, comme indique dans l'avis de mise a disposition, la demande de defrichement a
egalement fait l'objet d'une procedure de participation du public par voie electronique
organisee par les services de l'Etat (Direction Departementale des Territoires) du 24
septembre 2018 au 24 octobre 2018. C'est dans ce cadre que sont examinees les
compensations. A noter que l'Autorite Environnementale saisie sur la demande de
defrichement a emis un avis tacite sans observations en date du 20 aoCit 2018.
L'etude d'impact dans la rubrique Faune et Fiore explique la demarche (page 209 a 223). La
Commune de Sassenage n'est pas en mesure d'imposer, en vertu de la loi, une localisation
preferentielle des surfaces restant a compenser, sachant qu'elle dispose, dans son PLU et
futur PLUI, d'espaces forestiers et agricoles preserves en importante quantite.

Conclusion:

L'etude d'impact permet de repondre de maniere satisfaisante aux preoccupations
exprimees dans le cadre de la mise a disposition. De plus, l'absence d'observations, et/ou de
complements demandes de la part de l'Autorite Environnementale permet de conforter cette
position.

IV / La mise a disposition du bilan :

Conformement a l'article L. 123-19 du Code de l'environnement : « Le projet de decision ne
peut etre definitivement adopte avant l'expiration d'un delai permettant la prise en
consideration des observations et propositions deposees par le public et la redaction dune
synthese de ces observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et
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propositions, ce delai ne peut etre inferieur a quatre jours a compter de la date de la cloture
de la consultation.

Au plus tard a la date de la publication de la decision et pendant une duree minimale de trois
mois, l'autorite administrative qui a pris la decision rend public, par vole electronique, la
synthese des observations et propositions du public avec l'indication de celles dont il a ete
tenu compte, les observations et propositions deposees par vole electronique ainsi que,
dans un document separe, les motifs de la decision . »

Ce bilan sera mis en l igne sur le site internet de la Commune de Sassenage
(www.sassenage.fr) et mis a disposition du public au Centre Technique Municipal, service
urbanisme, sis 4 rue Pierre de Coubertin, 38360 Sassenage aux horaires d'ouverture au
public.
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ANNEXE 2: LES MOTIFS DES DECISIONS (PERMIS D'AMENAGER ET PERMS
DE CONSTRUIRE) SUITE A LA MISE A DISPOSITION PAR VOIE
ELECTRONIQUE.

Apres examen au cas par cas par l'Autorite Environnementale, le projet des « Balcons du
Furon >> a ete soumis a une evaluation environnementale au titre du defrichement.

L'Autorite Environnementale, sollicitee pour avis, a rendu un avis tacite en date du 20 aoat
2018. Elle n'a formule aucune observation, et n'a demande aucun complement.

L'etude d'impact a permis d'analyser les enjeux, les impacts, mais aussi de decrire les
mesures mises en ceuvre dans le cadre du projet (evitement, reduction, compensation).

De plus, en raison de la proximite du projet avec le programme immobilier denomme le
« Domaine de Beaurevoir », les effets cumules sur l'environnement et l'ensemble des enjeux
lies au site ont pu etre analyses au chapitre « cumul des incidences avec d'autres projets
existants » de l'etude d'impact.

L'etude d'impact permet de repondre de maniere satisfaisante aux preoccupations
exprimees dans le cadre de la mise a disposition par voie electronique.

Le projet respecte les dispositions du Plan Local d'Urbanisme de la Commune de
Sassenage, a savoir les dispositions relatives a la zone 1AUc correspondant au Domaine de
Beaurevoir, et l'orientation d'amenagement definissant les principales dispositions
reglementaires applicables.

Le projet permet de valoriser le secteur en garantissant la qualite environnementale du site
conformement au Projet d'Amenagement et de Developpement Durable en maintenant les
EBC sur l'assiette du projet.

La realisation de cette operation contribue a atteindre les objectifs assignes a la Commune
de Sassenage en matiere de production de logements sociaux fixes notamment par la loi
Solidarite et Renouvellement Urbain (SRU) en date du 13 decembre 2000, et la loi Acces au
Logement et Urbanisme Renove ( ALUR) en date du 24 mars 2014 imposant la realisation
de 25 % de logements sociaux a l'horizon 2025.

Elle contribue egalement a Is realisation des objectifs du Plan Local de l'Habitat (PLH) pour
la periode 2017-2022.

Arrivant au terme de l'instruction du permis d'amenager et du permis de construire, le Maire
de Sassenage, en sa qualite d'autorite competente en matiere de delivrance d'autorisations
d'urbanisme, considere que le permis d'amenager et le permis de construire peuvent etre
delivres pour tous ces motifs, et au regard des pieces constituant les dossiers.



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/329

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue du Gua, dans sa section comprise entre le n°3 et la place Charles de Gaul le. Voie si tu& en
partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la 'of n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213 -1a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au

police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5eme
adjoint au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route des Bealieres — 38 360
NOYAREY de proceder au rem placement de tampons sur des regards de visite du reseau d'assainissement
intercommunal imp/ante sous la rue du Guo, dans sa section comprise entre le n°3 et la place Charles de Gaulle.

CONSIDERANT que pour permettre a l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route
des Bealieres — 38 360 NOYAREY de proceder au remplacement de tampons sur des regards de
visite du reseau d'assainissement implante sous la rue du Gua, dans sa section comprise entre le n°3
et la Place Charles de Gaulle, il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de
l'ensemble des usagers sur la dite voie et sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee et d'une interdiction de stationner au droit de leur localisation;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue du Gua, dans sa section comprise entre le
n°3 et la place Charles de Gaulle, notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances au
droit de la zone d'intervention, ii y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers en
ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue du Gua sera ponctuellement retrecie a hauteur de
la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b
qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de l'entreprise
TERMAT TRAVAUX PUBLICS.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Si la solution optee
est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et dans l'hypothese oü l'intervention est localisee
proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage
pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche
de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri

p oi a ion e ces equipemen s sur e erri oire
communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present
arrete de police. L'attention du petitionnaire est attiree sur la presence de l'intersection avec la rue
Lesdiguieres dans l'emprise de la zone de travaux. Ce point singulier devra etre inclus dans le mode
de gestion de la circulation alternee.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites desservis par la rue du Gua.

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article IV. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite a hauteur de la zone
de travaux. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de chaque zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement



de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas
echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).
Article V. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone d'intervention, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction
sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article VI. Le fonctionnement de l'arret de bus desservi par les lignes regulieres n°19 et 54 de la
S.EM.I.T.A.G et positionne de part et d'autre de la rue du Gua, en limite Ouest de la zone de travaux,
ne devrait pas etre impacte par le chantier. Toutefois, en cas de gene Hee a un alea pour la(les)
ligne(s) de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites, l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contact au moms 72 heures avec la S.E.M.I.T.A.G (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements);

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 17 au 21 decembre 2018,
selon la plage horaire quotidienne suivante 8h00 - 17h30. Toutefois et si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le
chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
urenobie, dans un dela' de z mois a compter de sa notitication ou de son atticnage. it peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un (Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 decembre 2018.

5è
Par delegation,

le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux

Amedee MATRAIR

Notifie le: I 0 DEC. 2018

rojets,





Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 — 330 Objet: Prolongation de la fermeture du terrain honneur au complexe
spor t if  Paul Vieux M elchior  a  Sassenage.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du code general des
collectivites territoriales,

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Jerome
BOETTI DI CASTANO, 4eme adjoint au Maire, delegue au cadre de vie, a la democratie participative
et au dynamisme sportif,

CONSIDERANT que l'utilisation des terrains de sports communaux, en periodes d'intemperies
importantes ou prolongees, peut entrainer des dommages caracterises susceptibles d'induire des
charges de remise en etat pour la commune,

CONFORMEMENT a l'arrete municipal du 17 novembre 1993 concernant l'utilisation des terrains
de sports communaux en periodes d'intemperies importantes ;

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2:

ARRETE

Suite a l'arrete municipal n° 2018-325 relatif a l'interdiction d'organiser des matchs
et entrainements sur le terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux Melchior a
Sassenage est prolong& et ce, jusqu'a nouvel ordre.

Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, 4eme adjoint au Maire, delegue au cadre
de vie, a la democratie participative et au dynamisme sportif,

Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Directeur du pole amenagement et environnement,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Madame la responsable du service des sports.

ARTICLE 3 : Diffusion
Ampliation du present arrete est faite aux associations « USS Football » et
District de l'Isere » utilisatrices du terrain cite.

Fait a Sassenage, le mardi 11 decembre 2018

L'adjoint delegue au cadre de vie
a la dernocratie participative
et au dynamisme sportif

JeromeBOETTI DI CASTANO





REPUBLIWE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/331

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenue de la Falaise, a hauteur du n°17. Vole situee en partie agglomeree de la Commune de
Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 cat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au ma/re;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe ENEDIS-DRALP-Al Alpes Dauphine Exploitants Alpes, domiciliee 44, Avenue de la
Republique — 38 170 SEYSSINET-PARISET de proceder a des travaux de mise en conformite sur un poste
electrique imp/ante avenue de la Falaise, a hauteur du n°17.

CONS1DERANT que pour permettre a la societe ENEDIS-DRALP-Al Alpes Dauphine Exploitants Alpes,
domiciliee 44, Avenue de la Republique — 38 170 SEYSSINET-PARISET de proceder a des travaux de
mise en conformite sur un poste electrique implante avenue de la Falaise, a hauteur du n°17, II y a
lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers sur la dite vole et
sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT que les operations de maintenance precitees necessitent de proceder a la mise en
place d'une reduction de la largeur de chaussee et d'une interdiction de stationner au droit du poste
electrique concerne et implante a hauteur du n°17 de l'avenue de la Falaise;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de l'avenue de la Falaise, a hauteur du n°17,
notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, il y a
lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de la Falaise sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone ou des operations de maintenance doivent etre menees sur un poste electrique.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante de
part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la societe ENEDIS-DRALP-Al Alpes
Dauphine Exploitants Alpes.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Si la solution optee
est la mise en oeuvre du dernier cas mentionne et dans l'hypothese ob l'intervention est localisee a
proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage
pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche
de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri
Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire
communal. Cette intervention sera diligentee et financee par la societe beneficiaire du present
arrete de police. L'attention du petitionnaire est attiree sur la presence d'entree(s)/sortie(s)
d'entreprise(s) au droit de la zone d'intervention. Ce point singulier devra etre inclus dans le mode
de gestion de la circulation alternee.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites desservis par l'avenue de la Falaise.

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article IV, La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Est de
l'avenue de la Falaise, a hauteur de la zone d'intervention. Le cas echeant, un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone oil seront menees les



operations de maintenance sur un poste electrique afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).
Article V. Pendant la duree de l'intervention aucun stationnement ne sera pas autorise au
droit du n°17, excepte pour le Cu les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre lei de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 25 janvier 2019, de 8h00 —17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants

sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou
en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;
Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 13 decembre 2018.

‘ Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE

Notifie le : 1 4 DEC. 2018





REPUBLIWE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/332

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTAT1ON TEMPORA1RE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rou te du  Ver cor s , a  hau teu r  du  n°21 - Vole ou  por t ion  de voie s ituee en  par t ie agglomer ee de la
Com m u n e d e Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notomment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme
ac/joint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe RIBERO, sise 50, Avenue General Leclerc - 38 950 SAINT-MARTIN-LE-VINOUX de
disposer de 3 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en limite Est de la chaussee de la route
du Vercors, au droit du n°21, a l'occasion de livraisons de materiels.

CONS1DERANT que pour permettre a la  societe Riber o, domiciliee 50, Avenue Gener a l Lecler c -
38 950 SAINT-MARTIN-LE-VINOUX de disposer de 3 emplacements de stationnement longitudinaux
implantes en limite Est de la chaussee de la route du Vercors, au droit du n°21, a l'occasion de
livraisons de materiels, ii y a lieu de reglementer le stationnement de l'ensemble des usagers a
hauteur de l'adresse precitee;
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CONSIDERANT la configuration de la Route du Vercors et de ses dependances, notamment la largeur
de la chaussee et des places de stationnement longitudinales implantees au droit du n° 21 de la dite
voie, la presence d'une circulation en sens unique entrant (ou descendant) dans le bourg pour les
vehicules automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette route;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Est de
la route du Vercors, a hauteur du n°21, afin de permettre des livraisons de materiels. Un itineraire de
deviation materialise par ['installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face »,
ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de livraisons afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite
reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier
urbain (barrieres...).

Article II. Pendant la duree des livraisons de materiels au n°21 de la route du Vercors aucun
stationnement ne sera autorise dans l'emprise des 3 emplacements prevus a cet effet et
positionnes en limite Est de la dite voie, au droit de l'adresse precitee, excepte pour le ou les
vehicules affectes aux livraisons de materiels. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B6a1 ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
destinee a l'instauration de l'interdiction de stationner sera mise a disposition du beneficiaire de la
presente autorisation par les services techniques de la Commune de Sassenage. Elle sera mise en
place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete. Dans l'eventualite de
l'instauration d'une interdiction de circuler pour les pietons, sur le trottoir Est de la voie, l'ensemble
de la signalisation reglementaire en lien avec cette restriction sera fournie, mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present acte. Celui-ci sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee les 17 et 20 decembre 2018, de
13h00 a 16h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont
reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le site.

Article V.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a



compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : 1 DEC. 2018

Fait a Sassenage, le 13 decembre 2018.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE. 91-fik.cd
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REPUBLIQUE FRANcAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-333_Societe_Ribero_occup_DP_21_route_du_Vercors.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-333

Objet : Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour des livraisons de materiels
au n°21 de la route du Vercors.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu liarrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Arnedee MATRAIRE au rang de
5erne adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la demande par laquelle la societe Ribero domiciliee 50, Avenue General Leclerc — 38 950
SAINT-MARTIN-LE-VINOUX souhaite proceder a des livraisons de materiels au n°21 de la route du
Vercors et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 3 emplacements de stationnement en ce
point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (route du
Vercors, a hauteur du n°21), sur une surface de 3x5m de long x 2.00m de large, soit 30m2, pour
proceder a des livraisons de materiels. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux
dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee al'article 1 du present arrete. En aucun cas
les occupations accordees ne pourront se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans
le present acte.

Article 3 - Date et duree

Les dates de ces occupation sont fixees au 17 et 20 decembre 2018, de 13h00 a 16h00.

Article 4 - Redevance

Cornme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (durees des occupations < a 1 jour).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un Cu de plusieurs vehicules de livraison tel
que mentionne a l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oü l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation Cu au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, Si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le dela' de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce Mai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Toute la correspondanee dolt etre adressee impersonnellernent a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 7 Recours
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un
recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de
son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 13 decembre 2018.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 1 4 DEC, 2018

Toute la con-espondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3
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Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 - 334 - Objet: arrete portant reglement de collecte des dechets
menagers et assimiles et abrogeant l'arrete municipal n° 2018-162

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU la directive cadre europeenne 2008/98/CE transposee par ordonnance n) 2010-1579 du
17 decembre 2010;

VU la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative a l'elimination des dechets ainsi qu'aux
installations classees pour la protection de l'environnement ;

VU le code general des collectivites territoriales, notamment les articles L. 2211-1 et suivants,
L. 2224-13 et suivants, L. 5217-2 I et L. 5211-9-2 et l'article R. 2224-26 I ;

VU le code penal, notamment ses articles R. 610-5, 632-1, R. 635-8 et R. 644-2;

VU le code de l'environnement, notamment les articles L. 541-1 et suivants et R. 541-7 et
suivants ;

VU le decret n° 211-828 du 11 juillet 2011 portant diverse dispositions relatives a la prevention
et a la gestion des dechets ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
Grenoble-Alpes Metropole ;

VU le decret n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de
simplification dans le domaine de la prevention et de la gestion des dechets ;

VU la recommandation R. 437- du 13 mai 2008 de la Caisse Nationale de l'Assurance Maladie
des Travailleurs Salaries (CNAMTS) liee a la collecte des dechets menagers et assimiles et
relative a Is securite ;

VU la deliberation du Conseil Metropolitain du 10 novembre 2017 approuvant le reglement de
collecte des dechets menagers et assimiles ;

VU la deliberation du Conseil Metropolitain du 28 septembre 2018 portant mise a jour du
reglement de collecte des dechets menagers et assimiles suite a la mise en ceuvre du schema
directeur des dechets ;

VU le plan d'elimination des dechets menagers et assimiles du Departement de !Isere
approuve par lors de la reunion du Conseil Departemental du 13 juillet 2008, en cours de
revision;

lÀ 17 DEC, 21J18



VU l'arrete municipal de Sassenage n° 2014-335 du 6 octobre
au transfert automatique a la Metropole Grenoble-Alpes du pouvoir de police lie a la
competence collecte des ordures menageres du Maire de Sassenage;
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VU l'arrete municipal de Sassenage n° 2018-162 du 2 juillet 2018 portant reglement de
collecte des dechets menagers et assimiles ;

CONSIDERANT que l'article L. 5217-2 I du code general des collectivites territoriales dispose
que la Metropole exerce de plein droit la competence « gestion des dechets menagers et
assimiles » et que l'article L. 5211-9-2 du mOme code dispose que « lorsqu'un groupement de
collectivites est competent en matiere de collecte des dechets menagers, les maires des
communes membres de celui-ci transferent au President de ce groupement les attributions lui
permettant de reglementer cette activite » ;

CONSIDERANT que le President de Grenoble-Alpes Metropole, EPCI competent en matiere
de collecte et de gestion des dechets menagers, dispose du pouvoir de police speciale s'y
rapportant, sur l'ensemble du territoire de ses communes membres, sauf pour les communes
dont le Maire a notifie au President de Grenoble-Alpes Metropole son opposition au transfert
de ce pouvoir de police speciale ;

CONSIDERANT que le Maire de Sassenage exerce le pouvoir de police speciale en matiere
de collecte des dechets menagers sur le territoire de sa commune;

ARRETE

ARTICLE 1

Par deliberation du 28 septembre 2018, le Conseil Metropolitain a approuve les mises a jour
du reglement de collecte des dechets menagers et assimiles, approuve par deliberation du 17
novembre 2017.

Ce reglement constitue une annexe au present arrete dont il suit les modalites d'entree en
vigueur et de modification.

ARTICLE 2

Afin d'assurer une parfaite harmonisation des dispositions du present arrete sur le territoire
des communes concernees, l'arrete municipal n° 2018-162 du 2 juillet 2018 portant reglement
de collecte des dechets menagers et assimiles est donc abroge et remplace par le present
arrete municipal ainsi que par son annexe ci-jointe.

ARTICLE 3

Toute infraction aux dispositions du present arrete et de ses annexes, dOment constatee par
un agent assermente ou par les autorites de police competentes sera poursuivie sur le
fondement des dispositions du code penal, en particulier ses articles R. 610-5, R. 632-1, R.
635-8, et R. 644-2.
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Le Maire de Sassenage, le President de Grenoble-Alpes Metropole, ainsi que tout agent
mandate a cet effet, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present
arrOte, lequel sera applicable apres publication et transmission au representant de l'Etat dans
le Departement.

Fait a Sassenage, le 17 D. ;.:1018

Numero de publication: ST) Date d'affichage :

Date de transmission au controle de legalite :

Le Maire,

Christian COIGNE

7 DEC, 2018

17 DEC, 2018

En application des articles R. 421-1 6 R. 421-7 du code de justice administrative, le present &Tete peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son auteur, dans Lin delai de 2 mois a compter de
so notification ou de son affichage.
Dons ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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Partie I - Dispositions generales

Fondement du reglement de collecte

Depuis 2005, la Communaute d'Agglomeration Grenoble Alpes Metropole detient et exerce la
competence collecte et traitement des dechets menagers et assimiles.
Par arrete prefectoral n°2013296-0009 la Communaute d'Agglomeration Grenoble Alpes
Metropole a fusionne avec la Communaute de Communes du Sud Grenoblois (CCSG) et la
Communaute de Communes des Balcons Sud Chartreuse (CCBSC) au ler janvier 2014.
Depuis le ler janvier 2015, la Communaute d'Agglomeration a pris le statut de metropole
(deliberation de la communaute d'agglomeration de Grenoble du 4 juillet 2014). Le Decret n° 2014-
1601 du 23 decembre 2014 definit les nouveaux statuts de Grenoble Alpes Metropole en tant que
metropole de droit commun. Elle detient conformement a ['article 4 du present decret eta l'article
L5217-2-1 6° a) du code general des collectivites la competence Gestion des dechets menagers et
assimiles ;

2 Textes de reference

Les textes de references sont :
Les articles L 2224-13 a L 2224-17 du code general des collectivites territoriales relatifs aux
competences des collectivites territoriales en matiere de gestion de dechets ;
L'article L 5217-2 du code general des collectivites territoriales relatif aux competences des
metropoles, notamment l'alinea I -6°-a) sur la competence gestion des dechets menagers et
assimiles
Le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 definissant les nouveaux statuts de Grenoble
Alpes Metropole en tant que metropole de droit commun depuis le ler Janvier 2015.
L'article R. 2224-26.-I. du Code general des collectivites territoriales fixant l'obligation de
fixer les modalites de collecte des differentes categories de dechets
L'article L5211-9-2 du Code general des collectivites territoriales prevoyant le transfert
automatique du pouvoir de police sp6ciale au President de l'EPCI competent;
Les articles L541-1 et suivants, et R 541-7 et suivants du Code de l'Environnement

Textes europeens et nationaux applicables :
La directive cadre europeenne 2008/98/CE transposee par l'ordonnance n° 2010-1579 du 17
decembre 2010;
La loi Grenelle de L'environnement NI* 2009-967 du 3 aoCit 2009 et la loi « Grenelle II » ou loi
n° 2010-788 du 12 juillet 2010;
La loi n°92-646 du 13 juillet 1992 relative a l'elimination des dechets ainsi qu'aux installations
classees pour la protection de l'environnement ;
Le decret n° 2011-828 du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives a la
prevention et a la gestion des c3echets ;
Le decret n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de
simplification dans le domaine de la prevention et de la gestion des dechets

• Le Plan d'Elimination des Dechets Menagers et Assimiles du departement de !Isere approuve
par l'Assemblee departementale le 13 juin 2008, en cours de revision;
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Le reglement sanitaire departemental du 28 novembre 1985
La recommandation R437 du 13/05/2008 de la Caisse nationale de l'assurance maladie des
travailleurs salaries (CNAMT5) He A la collecte des dechets menagers et assimiles et
relative A la securite

Autres reglernents et deliberation en vigueur, completant les modalites de collecte et s'imposant de
la meme maniere aux administres :

• La deliberation de mise en oeuvre de la redevance speciale en date du 08 juillet 2011;
Le reglement de redevance speciale ;
Le reglement des decheteries ;

• Le reglement et la deliberation du 29/01/2016 de mise a disposition des bacs ;
Les arrates de 16 communes membres, relatifs a l'opposition des maires au transfert
automatique du pouvoir de police speciale;
Le « guide des recommandations techniques pour une meilleure prise en compte des
dechets menagers et assimiles dans les projets d'amenagements et d'urbanisme».

Pour toute precision non inscrite dans le reglement qui suit, l'usager se referera a ces documents.

3 ()Net et champ d'application du reglement de
collecte

3.1 Objcq.
Le present reglernent fixe les regles et modalites d'execution de la collecte des dechets menagers et
assimiles de Grenoble Alpes Metropole. II s'adresse a tous les usagers dudit service sur le territoire.

d'application goographique
Les dispositions du present reglement s'appliquent é toute personne physique ou morale residant,
sejournant ou implantee sur le territoire des communes suivantes : Bresson, Brie-et-Angonnes,
Champagnier, Champ-sur-Drac, Claix, Corenc, Domene, Echirolles, Eybens, Fontaine, Fontanil-
Cornillon, Gieres, Grenoble, Herbeys, Jarrie, La Tronche, Le Gua, Le Pont-de-Claix, Le Sappey-en-
Chartreuse, Meylan, Miribel-Lanchatre, Mont -Saint -Martin, Montchaboud, Murianette, Notre-Dame-
de-Commiers, Notre-Dame-de-rViesage, Noyarey, Poisat, Proveysieux, Quaix-en-Chartreuse, Saint-
Barthelemy-de-Sechilienne, Saint-Egreve, Saint-Georges-de-Commiers, Saint-Martin-d'Heres, Saint-
Martin-le-Vinoux, Saint-Paul-de-Varces, Saint-Pierre-de-Mesage, Sarcenas, Sassenage, Sechilienne,
Seyssinet-Pariset, Seyssins, Varces-Allieres-et-Risset, Vaulnaveys-le-Bas, Vaulnaveys-le-Haut, Venon,
Veurey-Voroize, Vif, Vizille.
Dans le cadre de conventions, et en fonction de logiques geographiques, la Metropole peut assurer la
collecte de territoires exterieurs a son perimetre ou faire assurer la collecte de portions de son
territoire par d'autres collectivites.

Les territoires concernes restent soumis aux reglements de collecte de l'EPCI auquel us
appartiennent, sauf dispositions contraires prevues é la convention de collecte.

Les communes sont reparties dans un des quatre secteurs de collecte representes sur la carte
suivante :
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SECTEURS D'EXPLOITATION DE LA COLLECTE
DES DECHETS MENAGERS DE LA METRO
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Proclucteurs concernes
Les usagers concernes sont les producteurs de dechets menagers et assimiles, presents sur le
territoire de Grenoble Alpes Metropole, et beneficiant du service public de collecte.
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A cc titre sont concernes :
Les particuliers en logements individuel ou collectif (locataires, proprietaires, usufruitiers) ;

• Les gestionnaires de logements collectifs (bailleurs, syndicats de copropriete, associations de
coproprietaires...) ;
Les administrations et autres professionnels (commergants, artisans, restaurateurs,
entrepreneurs...) dans les conditions definies au chapitre 4.1.2.

4 Champ de competence de la Metropole

'Li La collexte et le traitement des clechets menagers et assimiles
Grenoble Alpes Metropole detient la totalite de la competence « elimination et valorisation des
dechets menagers et assimiles, au sens de l'article L2224-13 du code general des collectivites
territoriales » sur le territoire.
Elle est dthcisionnaire du contenu, de l'organisation et des modalites du service rendu aux habitants,
dans le respect des dispositions legislatives et reglementaires.
Les dechets ne correspondant pas aux definitions ou ne respectant pas les modalites de presentation
decrites ci-apres sont considerees comme des depots sauvages. Is relevent alors de la competence
des communes.

4.1.1 Les den ets des menages

En vertu de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, est considere comme dechet : « toute
substance ou tout objet, 011 plus generalement tout bien meuble, dont le detenteur se defait nu dont
il a l'intention ou l'obligation de se defaire »,
L'article R2224-23 du code general des collectivites definit les clechets menagers en reference a
l'article R. 541-8 du code de l'environnement, comme « tout dechet, dangereux ou non dangereux,
dont le producteur est un menage »,

1.1.1.1 Les °Mures rn6na9eres residoelles

Les ordures menageres sont les dechets collectes en melange.
Sont compris dans la denomination « ordures menageres residuelles » :

La fraction residuelle : Les ordures menageres residuelles sont les dechets restants apres les
collectes selectives.
Les debris de verre ou de vaisselle, cendres, chiffons, balayures et residus divers, desquels
ont ete exclus les dechets en materiaux recyclables definis aux paragraphes suivants et les
dechets relevant d'un mode de collecte particulier voir chapitre 4.1.3);
Les dechets residuels ne comprennent pas les dechets alimentaires (qui sont definis au
chapitre 4.1.1.5).
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Les enibulhiges rem:It/Wes des ordttres Iiimisic',res (hors verre)

II s'agit des dechets pouvant faire l'objet d'une valorisation matiere :
Les flacons et bouteffles en plastique ;
Les pots, barquettes, films et tout emballage en matiere plastique

- Les cartons de petite taille (ou pouvant rentrer coupes dans les bacs dedies) et les briques
alimentaires ;
Les emballages metalliques (canettes, barquettes en aluminium, boites de conserve„.).

Tous les emballages sont a deposer dans les contenants dedies bien vides et non laves.

Sont exclus notamme.nt :
Les sacs fermes ;
La fraction residuelle des ordures menageres ;
Les dechets alimentaires ;
Les dechets vegetaux ;
Les piles et batteries;
Le verre casse ;
Couches culottes, megots de cigarettes, cintres ;
Porcelaine, vaisselle ;
Cagettes en bois ;
Vetements, ampoules, moquettes, dechets de bricolage, vegetaux, papiers absorbant
usages...

La Metropole tient a disposition un guide complet pour faciliter le tri des dechets par les usagers. Ce
guide, ainsi qu'un moteur de recherche du tri sont disponibles sun le site internet de la Metro.

4.1.1,3 Les papiers

Sont compris :
Papiers blancs et couleurs ;
Courriers et enveloppes ;
Journaux et magazines;
Livres ;
Blocs -notes;
Cahiers et post -it;
Catalogues et annuaires ;
Pochettes et chemises cartonnees ;
Chemises en papier.

En outre, dans les consignes de tri specifiques aux bacs bleus (dans les zones industrielles et
artisanales disposant de ce mode de collecte), les dechets suivants sont admis en mélange avec les
papiers :

, Cartons plies;
Boites d'archives (ne concerne pas les operations de desarchivage) ;

Sont exclus notamment :
Polystyrene;
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Films plastiqucs et autres emballages plastiques ;
Sacs fermes ;
Ordures menageres ou dechets alimentaires;
Palettes en bois ;
Couches culottes
Pa piers absorbants usages

, Etc...

4.1.1.4 Le verre

Ce sont les bouteilles, bocaux et pots en verre, debarrasses des bouchons et couvercles.
Ne sont pas consideres comme dechets de verre car en perturbent le recyclage : les miroirs, vitres,
faIence, vaisselle, porcelaine, ampoules, halogenes et neons.

4.1.1.5 Les chichets olimentaires

Les dechets alimentaires comprennent les matieres organiques biodegradables (hors dechets verts et
dechets de jardin), issus de la preparation des repas, restes de repas (fruits et legumes, riz, pates,...),
epluchures de fruits et legumes, marc de cafe, sachets de the.

4.1,2 Les (1elfets nienilgers assitni1et5

Conformement a l'article R. 2224-23 du Code general des collectivites les dechets assimiles sont « les
dechets collectes par le service public de gestion des dechets dont le producteur nest pas un
menage ». Les dechets alimentaires issus des dechets assimiles sont egalement pris en compte, sauf
pour les categories relevant de modalites de collecte specifiques (equarrissage par exemple).

En vertu de l'article L. 2224-13 du merne code, la collectivite assure la collecte et le traitement des
dechets assimiles, qu'elle peut, eu egard a leurs caracteristiques et aux quantites produites, collecter
et traiter sans sujetions techniques particulieres. La Metropole a institue une redevance speciale afin
de financer la collecte et le traitement de ces dechets conformement a l'article 13 du present
reglement.
La Metropole a egalement fixe, conformement a l'article R2224-26.II, la quantite maximale de
dechets pouvant etre prise en charge chaque semaine par le service public de gestion des dechets
aupres dun prod ucteur qui nest pas un ménage.
Les seuils d'assujettissement et d'assimilation sont Minis au 13.4.

1..1.3 Les deehets -non pris en charge par le set -vice d e collecte en parte a
porte ou on points d'apport volontaire

4.1.3.1 Mais qui sant accept6s en ch;cheterie

Les dechets suivants ne sont pas pris en charge lors de la collecte mais sont acceptes dans certaines
decheteries de la Metropole :

Les clechets d'elements d'ameublement (mobiliers, matelas, sommiers...)*,
Les cartons de grande taille (plus de SO cm dans la plus grande longueur);
Les objets metalliques, autres que les emballages de produits alimentaires vendus au detail;
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Les dechets de l'artisanat et du bricolage : platres, peintures*, solvants*, revetements de sols
ou muraux, etc...;
Les dechets de bois ;
Les pneumatiques* et pneus jantes de vehicules automobiles;
Les piles*, batteries et huiles (fritures et vidanges);
Les Dechets Diffus Specifiques (DDS) (precises au paragraphe suivant) ;
Les dechets de jardin (tontes, feuiiies mortes, residus de taille, ...) maigre leur nature
putrescible ;
Les dechets inertes (gravats...) ;
L'amiante liee (type fibrociment) ;
Les Dechets Activites de Soins a Risque Infectieux (DASRI)* contenus dans des belles
specifiques (hors bandelettes sanguines ou urinaires, tubulures exemptes de piquants,
cotons, stylos et flacons d'insuline) ;
Les ciechets de bureau (cartouches d'encre ou de toner...) ;
Les Dechets d'Equipements Electriques et Electroniques (D3E), qui sont egalement acceptes
par les distributeurs ou par des associations specialisees, dans le cadre de la filiere
REP organisee par l'eco-organisme OCAD3E;
Les lampes, les neons ;
Les textiles;
Les radios medicales.

* Pris en charge en totalite ou en partie par une filiere REP (Responsabilite Elargie des Producteurs).

Sant consideres comme DDS notamment, les produits suivants d'usage domestique :
Les produits pyrotechniques ;
Les extincteurs et autres appareils a fonction extinctrice ;
Les produits a base d'hydrocarbures ;
Les produits d'adhesion, d'etancheite et de preparation de surface;
Les produits de traitement et de revetement des materiaux ;
Les produits chimiques usuels* ;

• Les solvants* ;
Les biocides et phytosanitaires menagers* ;
Les engrais menagers.

Les DDS marques par * sont coffectes dans re cadre de la fifiere REP organisee par EcoDDS

La liste des decheteries acceptant ces dechets sont precises sur le site Internet de Grenoble Aloes
Metro pole.

Pour toute question supplementaire II convient de contacter la Metropole par le n° vert ou de
remplir le formulaire de questionnement en ligne sur le site Internet de la Metropole.

4.1.3.2 Les dechets des projessionnels non u.s.similes

Si les dechets no sont pas assimilables aux dechets menagers, un autre moyen d'evacuation dolt etre
mis en ceuvre par le producteur, conformement a la reglementation en vigueur apport volontaire
en decheterie autorisant la reception des dechets d'activite professionnelle, collectes specifiques
organisees par (ou en collaboration avec) un secteur professionnel ou un prestataire prive specialise.
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4.1..3.3 Les de.chets du MP

Grenoble Alpes Metropole n'a pas de responsabilite concernant les dechets du B.T.P., sauf s'ils sont
collectes dans le cadre du service public dans les limites que se fixe la collectivite.

4.1.3.4 Les dechets avec gestion specifique

Les dechets prevoyant une gestion specifique due a leur nature ne sont egalement pas pris en charge
par la Metropole. Certains dependent de filieres de collecte et de valorisation specifiques prises en
charge par certains professionnels (pharmaciens, veterinaires, equarisseurs...). II s'agit notamment
de:

Toutes les bouteilles, ou bonbonnes de gaz, meme pre.alablement videes, extincteurs ;
Les cadavres d'animaux ;
Les produits pharmaceutiques ;
Les couches des personnes en auto-traitement produisant des dechets radioactifs ;
Les dechets broyes (cartons, dechets de restauration...)
Les dechets compactes ou tasses (par exemple issus d'une presse)
Les dechets issus de station de relevage non stabilises.

Cette liste n'est pas exhaustive.
Par ailleurs, les dechets presentant un risque a la collecte (cendres chaudes, dechets liquides,
volatils, explosifs...) ne sont pas autorises et ne doivent pas etre presentes a la collecte.
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Partie II - Organisation de la collecte

5 La collecte en porte-a-porte

5 i Definition
La collecte en porte a porte est un mode d'organisation dans lequel un bac roulant est affecte a un
usager ou un groupe d'usagers identifies et dont le point d'enlevement des dechets est situe en
bordure de voie publique au plus proche du circuit de collecte dans la limite des contraintes
techniques et de securite du service de collecte.

Trois types de collecte en porte a porte existent:
En bac individuel presente devant le logement ;
En aire de presentation : espace predefini oü sont presentes par les usagers les bacs
individuels uniquement le temps de la collecte;
En logettes : points fixes sur le domaine public ou prive, Cu les dechets sont deposes dans
des bacs roulants mutualises.

Pour des raisons soit de mise en securite des agents de collecte, soit d'amelioration de la quake des
collectes, soit pour les besoins du service notamment dans le cadre de la mise en cQuvre de projets et
experimentations, le type de collecte peut evoluer localement sur decision de la Metropole.
Ces operations sont precedees d'une communication aux usagers par taus les moyens adaptes.

En accord avec la recommandation R437 de la CNAMTS, les collectes ne sont pas realisees dans les
voies etroites et impasses impliquant une marche-arriere ainsi que dans les rues ne permettant pas
de circuler en marche normale (stationnement genant, travaux...).
La collecte en porte a porte peut, pour des cas le necessitant, s'effectuer sur le domaine prive sous
reserve de convention etablie entre Grenoble Alpes Metropole et le ou les proprietaire(s) de la voie
ou du site, sous reserve d'un acces ne necessitant ni dé ni badge.

Les clethets collectes
Les dechets collectes en porte-a-porte sont:

, Les dechets produits par les ménages et assimiles
o Les ordures menageres residuelles telles que definies au 4.1.1.1.
o La fraction recyclable des ordures menagares (hors verre) telle que definie au

4.1.1.2.
o Les dechets alimentaires tels que definis au 4.1.1.5, pour une partie du territoire

Les papiers et cartons sur les perimetres de Zones Industrielles et Zones Artisanales (ZIZA)
concernes.

Les ordures menageres residuelles sont a deposer en sacs fermes dans les bacs.
La fraction recyclable comprenant les emballages (hors verre) et les papiers sont a deposer en vrac
(sans sac) et vides de leur contenu dans les bacs.
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Dans les secteurs concernes, les dechets alimentaires sont presentes en sacs compostables fermes,
deposes dans le bac de couleur marron mis a disposition par la fvletropole. Les sacs en matiere
plastique non compostables ne sont pas admis.

c.;.3 Les modalites de pre collecte
Les ordures menageres residuelles et les dechets recyclables ainsi que les dechets assimiles sont
collectes exclusivement dans des bacs roulants normalises.
Pour plus d'informations, l'usager pourra se referer au reglement de mise 6 disposition des bacs.
Les bacs pris en charge par le service public de collecte de Grenoble Alpes Metropole devront
obligatoirement etre identifies (affectes a une adresse de production), disposer de puces
d'identification en etat de fonctionnement et etre repertories dans la base de donnees
metropolitaine dediee. A defaut, la collecte du bac no sera pas realisee et le bac retire.
Cette disposition devient applicable des la phase d'enquete et de pugage menee sur un territoire, au
fur et a mesure de son deploiement.
Cette disposition s'applique egalement a l'ensemble des producteurs sous convention de redevance
speciale, leur identification pouvant preceder le deploiement territorial du pugage.
Cette disposition s'applique a l'ensemble des bacs quel que soit le colons et le flux concern& et ce,
que le bac soit propriete de la metropole (bac mis a disposition) ou acquis par l'usager, des Ions que
son vidage releve du service public.

5.:3.1 Les bacs a cceptes

Les dechets menagers doivent etre deposes dans des bacs normalises d'une capacite de 180 a 770
litres (hors experimentations necessitant des volumes de bacs differents), conformes aux normes EN
840.1 a EN 840.6 a prehension frontale exclusivement. La Metropole assure la dotation et le
renouvellernent de ces bacs.

Chaque usager du bac dolt pouvoir identifier son bac au travers d'une etiquette (adresse, nom de
l'usager et numero de bac). L'usager peut contacter le service pour disposer de ces etiquettes.

Chaque type de bacs dispose d'un colons dedie :
les endures menageres residuelles sont entreposees dans des bacs gris a couvercles gris
fonce ;
les dechets recyclables sont entreposes dans des bacs verts a couvercles jaunes remplagant
progressivement les bacs vents a couvercle vert ;
les dechets recyclables papiers/cartons des zones d'activites sont entreposes dans des bacs
bleus a couvercles bleus (dans les zones d'activites predefinies de 'agglomeration).
les dechets alimentaires sont entreposes dans des bacs marron a couvercle marron.

Contains bacs peuvent etre verrouilles et disposer de couvercles opercules selon les conditions
definies par les services de la Metropole ou a la demande formulee par l'usager.
Plusieurs secteurs de l'agglomeration en sont notamment pourvus pour la collecte des dechets
recyclables. Ces limitations ont pour objectif de maItriser la qualite des dechets recyclables collectes.
II est donc interdit de forcer ou deteriorer ces dispositifs.
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i'i iSi a disposition grz.ituite

Par deliberation en date du 16 Decembre 2016, Grenoble-Alpes Metropole a adopte la mise en place
d'une gestion publique des bacs roulants qui implique la mise a disposition gratuite des bacs a
compter du 1" Janvier 2017 aupres des usagers du service public.
Grenoble Alpes Metropole assure :

• La dotation en bacs neufs ou reconditionnes dans un Mai maximum de 10 semaines sous
reserve de validation par les services;
Le renouvellement du parc ;
La fourniture des pieces ou rechange du bac necessaire au maintien en kat de
fonctionnement du parc de bacs sous gestion publique.

Les bacs sont attribues a une adresse qu'il s'agisse de logement(s) (individuel Cu collectif) Cu d'une
activite professionnelle. Ils sont confies a un usage_r identifie et responsable des bacs roulants (le
proprietaire, le locataire, le professionnel occupant). Lequel en assure le nettoyage (voir le chapitre
5.3.5).
Le bac mis a disposition reste la propriete de Grenoble Alpes Metropole. De cc fait, l'usager n'est pas
autorise a ceder, louer, demenager Cu s'attribuer pour un autre usage le(s) bac(s) mis a sa
disposition.

5:3.3 Domande et remise de bac

Les demandes de bacs sont formulees par le beneficiaire:
Sur le site internet de Grenoble Alpes Metropole, via un formulaire en ligne cledie ;
En cas de difficulte, l'usager peut contacter le n° contact 0 800 500 27 pour la gestion des
dechets.

La collectivite n'assure pas la livraison des bacs. Ceux-ci sont a retirer, en echange d'un bon de
remise, sur rendez-vous et dans les horaires d'acces autorise, au magasin central (pour les
professionnels, administrations, bailleurs et syndics) ou au secteur d'exploitation auquel est rattache
l'usager (pour les particuliers). Voir carte des secteurs d'exploitation au chapitre 3.2.

5.3.4 Grille de dotation

La dotation en bacs des maisons individuelles et des habitats collectifs est definie par la Metropole.
Neanmoins, les proprietaires et exploitants d'immeubles peuvent demander l'ajustement du nombre
de bacs si ces derniers debordent entre deux collectes de dechets menagers.
La Metropole se reserve le droit de proceder a tout ajustement du nombre et/ou du volume des bacs
par colons qui s'avererait necessaire.

Pour les dechets menagers et assimiles, Grenoble Alpes Metropole dispose d'une grille de dotation
indicative disponible dans le guide des recommandations techniques pour une meilleure prise en
compte des dechets menagers et assimiles dans les projets d'amenagements et d'urbanisme et
basee sur les besoins et les categories des usagers. Le volume global attribue par foyer ou par
producteur sera decide par la fvletropole en fonction de la frequence de collecte et de la
caracterisation du producteur ou du (des) foyer(s) concerne(s).

Le cas echeant le contrat de redevance speciale est fonction du volume de dechets et des frequences
de collecte.
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5.3.5 Regies (Fetal-et-len et de maintenance des bacs

La Metropole n'est en aucun cas en charge de l'entretien des bacs (hors cas des logettes publiques).

Les proprietaires en habitat individuel et les gestionnaires des locaux collectifs, (les syndicats de
copropriete, les coproprietes et les bailleurs) ainsi que les professionnels disposant de bacs sont
tenus de maintenir en bon kat de salubrite et de fonctionnement,

Au minimum deux lavages par an.avec desinfection sont a effectuer par les proprietaires, l'usager du
bac -ou les organismes responsables des parties collectives des immeubles, en evitant tout rejet
d'eaux ou dechets sur l'espace public et en reseau pluvial.

Lorsqu'un bac necessite une operation de maintenance (couvercle casse, roue defectueuse...),
l'usager devra faire une de.mande via le formulaire dedie sur le site de la Metropole ou via le numero
contact.

Les reparations ne sont pas effectuees a domicile, l'usager demandeur devra se deplacer avec son
bac au secteur d'exploitation de la collecte dont it depend (pour les particuliers) ou au magasin dedie
(pour les professionnels) pour faire reparer les equipements defectueux ou disposer d'un bac en
echange.

Rtgles d'implantation et de gestion des points de regroupenwnt
perina non Is (logettes)

Sont clefinies ci-dessous les regles d'implantation, de financement et de fonctionnement pour les
regroupements permanents de bacs roulants (appeles aussi logettes1), dans le cas exclusif d'une
collecte par le service public.
Pour rappel la regle est le remisage des bacs sur le domaine prive et our presentation temporaire, le
temps de leur vidage, sur le domaine public. Les criteres d'autorisation ci-dessous sont a remplir des
lors qu'il est impossible d'appliquer la regle.

Criteres Sur le domaine public Sur le domaine prive
A usage public A usage prive A usage public A usage prived'autorisation

Motif de Pour desserte Enquete service Enquete Pour desserte
l'implantation d'habitat Metropole metropole d'immeubles

individuel diffus concluant a concluant a collectifs et de
(hors l'absence de absence de lotissements, de
latissement) possibilite possibilite professionnels
et/ou d'implantation d'implantation
professionnels sur domaine sur domaine
diffus prive, public et
Lorsque la Sous reserve de impossibilite
presentation l'autorisation du d'achat de
temporaire de service parcelle
bacs individuels competent en
est impossible (a terme
demontrer par d'occupation du
le demandeur) domaine public
Apres enquete du service collecte de la Metropole, lorsque le point deet
regroupement constitue l'ultime possibilite de resolution d'un point noir
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'securite' de collecte (manceuvre dangereuse pour les usagers ou les
personnels de collecte : marche arriere,...)

Validation technique
prealable

et

Validation technique de la Metropole : dimensionnement du point,
faisabilite de la collecte, lieu d'implantation, validation du modele, charte
graphique...
Respect du mode de collecte existant sur la zone (pas de juxtaposition des
types de collecte pour un meme flux sur tin meme perimetre)

Sur le domaine public Sur le domaine prive
A usage public A usage prive A usage public A usage prive

Implantation
Proposition Metropole Metropole Metropoie Amenageur

Commune Commune Commune
Amenageur Amenageur

Decision (selon criteres Metropole Metropole Metropole Metropole
&finis plus haut)

Formalisme (\leant Convention Convention Convention de
Document cadre d'occupation du d'occupation du collecte

domaine public domaine prive
+ convention de

collecte
Financement (investissement initial et renouvellement)
Genie civil (sol stabilise Metropole Prive Metropole Privet

et plan, abaissement
trottoir,...)______

Amenagement Metropole Prive Scion Prive
complementaire (scion projet) convention

simple (type cloison
beton prefabrique)

Amenagement elabore Commune Prive Scion Prive
et embellissement (scion projet) convention

(muret, espace vert, ...)
Equipments (bacs,...) Metropole Metropole Metropole Metropole

Proprete du site (interieur logette)
Enlevement des sacs Matropole Prive Prive Prive ,

Enlevement des autres Metropole Prive Prive Prive
objets

Nettoyage site Metropole Prive Prive Prive
(balayage, lavage...)

Entretien et maintenance des equipements
Nettoyage des bacs Metropole Prive Metropole Prive

(2 fois par an pour
OMR, 1 a 2 fois par

an pour Ies
emballages)

Entretien de la dalle et Metropole Prive Prive Prive
de l'amenagement

simple
Entretien de Commune Prive Prive Prive

l'amenagement
elabore
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Proprete des a bards (exterieur logette)
Enlevement des Service de Prive Prive Prive

depots de toute nature proprete
(en dehors des cas de communal

debordement averes generes
par un manquement de collecte
qui ref event de la responsabilite

du collecteur) _

5,4 Les modalites de wilt:de

5.4.1 Conditions gen6rales

Les dechets presentes dans d'autres recipients que des bacs, en sacs plastiques ou en vrac ne
relevent pas de l'execution normale du service et seront assimiles a un depot sur la voie publique
pouvant faire l'objet de sanctions (voir Partie V Controle et sanctions).

Cependant, en cas d'interruption du service repondant a une situation exceptionnelle des sacs en
plastique (de volume compris entre 30 et SOL) pourront etre utilises, en plus des bacs, par les usagers
pour accroitre lcur capacite de stockage. Les sacs et poches provenant des commerces sont toutefois
interdits.

Lors de travaux sur la vole publique en fonction de leur importance ou de lcur duree, des
modifications de collecte pourront 'etre apportees. Les usagers et les communes concernes en seront
inform Cs.

5.4.2 Orgauiseion du service

Les horaires de collecte en porte a porte sont variables suivant les secteurs geographiques : entre 4h
et 12h (collecte matinale) ou entre 9h et 16h (collecte en journee). Ces horaires de collecte integrent
notamment les contraintes de circulation.
En cas de necessite, ponctuellement, temporairement ou sur une fraction du territoire, les horaires
de collecte peuvent etre elargis sur decision de l'autorite organisatrice. Les modifications perennes
necessitant d'adapter les horaires de presentation des bacs seront portees a connaissance des
usagers.

La frequence et les jours de collecte sont definis par qualite de dechets et par quartier et sont
disponibles aupres du secteur d'exploitation dont depend la commune sur laquelle s'effectue la
collecte et consultables sur le site de la Metropole.

Une rationalisation et harmonisation des frequences de collecte des dechets menagers est
actuellement en cours et se decline selon :

La typologie d'habitat (maison individuelle, habitat collectif, centre-ville, secteur d'activite),
La densite urbaine

Les principes de rythmes de collecte sont definis pour des zones/quartiers homogenes. Ils ne
prennent pas en compte les exceptions (exemple : programme d'amenagement d'un quartier
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prevoyant un mode de collecte specifique en Points d'Apport Volontaire enterres : Villeneuve de
Grenoble, Fontanil-Cornillon, etc...) ni les experimentations en cours sur d'autres rythmes ou types
de collecte (portant sur les dechets alimentaires par exemple).

(PaP : collecte en porte a porte, PAV collecte en points d'apport volontaire)

Type habita t Densite
Fr equence OMR

Au p lus , Aupius
Fr equence r ecyclables

montagne
<250 hbts / km' PAV ou PAP 1 fois par semaine

Rural et pen- PaP 1 fois par semaine : pavillonnaire
> 250 hbts km'urbain PaP 2 fois par semaine: collectifs et centre-ville<5000 hbts km'

urbain PaP 1 fois par semaine : pavillonnaire> 5000 hbts / km' ,
PaP 2 fois par semaine: collectifs et centre-ville

ZIZA (rattachees
au dispositif

« bacs bleus »1
DENSITE ESTINlEE
en habitant3 t km2

EZEM1
MUNIEMSMUM1MM

de 0 6 moons de 5
de 5 6 moins de 25
de 25 6 tnotns de 50
de 50 6 moms de 250
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de 500 6 mains de 1.000
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Certains secteurs peuvent etre rattaches A des frequences ou des modalites de collecte differentes
notamment dans l'intervalle de la finalisation de l'ha rmonisation selon les principes definis ci-dessus
ou lorsque des choix specifiques et historiques ont ete faits comme la collecte en points d'apport
volontaire enterres ou semi enterres. H convient de se rapprocher du secteur d'exploitation de
collecte pour disposer des informations precises.

Par ailleurs, la collecte peut etre organisee de facon differente en fonction d'evenements
exceptionnels (intemperies, pannes, adaptation saisonniere du service, restriction de circulation
(notamment en cas de plc de pollution), etc...).

Enfin, les collectes ne sont pas realisees les jours feries et les modalites de collecte sont modifiees de
la fawn suivante :

Pour les secteurs disposant d'une frequence de collecte superieure a 1 fois par semainepour
un flux,pas de collecte de substitution pour ce flux.
Pour les secteurs disposant d'une seule collecte en porte a porte par semaine (soit
uniquement le flux OMR, soit en alternance OMR et CS), une collecte de substitution
(reportee ou anticipee) est systematiquement organisee.
Pour les secteurs disposant d'une frequence de collecte d'l fois par semaine pour les OMR et
une fois par semaine pour la CS, seule la collecte du flux OMR est assuree, de la facon
suivante :

o Cas ob la collecte des ordures menageres residuelles tombe un jour ferie, la collecte
est reportee le jour prevu de la collecte selective en substitution de celle-ci.
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o Cas oi la collecte selective tombe un jour ferie, la collecte est annulee (prochaine
collecte la semaine suivante

o Sauf aux dates suivantes : 1er/8 Mai et 25 Decembre/1er Janvier : o 1 collecte de
substitution sur la periode de 7 fours est organisee).

o Sauf pour le flux « papiers cartons » (bacs bleus) oü une collecte de substitution est
organisee.

En complement des interdictions de circulation formulees par la Prefecture lors d'evenements
climatiques impactant la circulation des poids lourds, Grenoble Alpes Metropole se reserve la
possibilite de ne pas collecter les rues lorsque les conditions de securite ne sont pas garanties.
Les gestionnaires des espaces prives ou publics doivent notamment assurer l'elagage de la
vegetation en cas de gene pour la circulation et le deneigement des voles sous leur responsabilite
afin d'assurer les conditions de securite necessaires.

Les dechets alimentaires sont collectes une fois par semaine en porte a porte dans les zones
concernees. Cette collecte est proposee aux producteurs menagers et assimiles dans la limite du
seuil autorise et sous reserve de l'acquittement d'une reclevance speciale le cas echeant. Une
collecte hebdomadaire supplementaire pour les dechets alimentaires est proposee a titre payant
pour certains producteurs non menagers (les tarifs et conditions sont fixes par voie de deliberation).

3.1.3 Regles de pr6sentation des dechets collecte

illocialittjs de presentation (les intec

Les usagers doivent presenter a la collecte des bacs dans les conditions suivantes
Au point de collecte defini par le service de collecte (en bordure du domaine public au plus
proche du point d'arret du vehicule ou en aire de presentation dediee).
La rvletropole se reserve le droit d'imposer un lieu de presentation des bacs respectant les
dispositions de la recommandation R437 de la CNAMTS ;

Accessibles aisement, sans entraves ni obstacles (neige, stationnement, depots sauvages...)
pour les agents de collecte ;

Remplis au moms a 25%
Les bacs doivent etre presentes couvercles fermes, poignees vers la chaussee, sans compression des
dechets. La charge maximale admissible est de 200kg/m3 pour les conteneurs 2 roues (soit environ
75kg maximum pour un bac de 360 litres) at de 150kg/rn3 pour les conteneurs 4 roues (soit environ
100 kg maximum pour un bac de 660 litres). II n'y a pas de minimum de remplissage pour les bacs
marron (dechets alimentaires), ceux-ci doivent etre presentes a toutes les collectes, sauf s'ils sont
entierement vides.

Manipulables facilement par les agents de collecte, ainsi la charge maximale dolt etre
reduite lorsque la maniabilite des bacs est degradee par la surface de roulement et/ou la
pente du terrain;

Presentes le matin meme avant 5h pour les collectes matinales et avant 9h pour les collectes
realisees en journee.
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Une derogation est possible pour les particuliers en cas de collecte matinale uniquement : les
bacs peuvent etre presentes la veille au soir (apres 19h)
Remises sur l'espace prive immediatement apres la collecte, et en tout etat de cause avant
12h en cas de collecte matinale.
Une derogation est possible pour les particuliers en cas de collecte matinale ou en iournee :
les bacs doivent etre remises au plus tard a 19h le jour de la collecte.
Dans tous les cas II convient de recluire l'impact visuel lie a la presence de bacs roulants sur
l'espace public et prive.
En cas d'evenement particulier (manifestation, etc..) ces horaires pourront etre modifies sur
arrete du maire.

L'usager ne respectant pas ces dispositions peut se voir refuser la collecte du(des) bac(s) voire etre
sanctionne par l'autorite competente selon les conditions enoncees a la Partie V- Contrale et
Sanctions.

.5.4.3.2 Attic5.11(441eilient fie points (le pr(",;set2tation

Dans le cas des coproprietes, un point de rassemblement des conteneurs en vue du ramassage par
les services de collecte dolt etre amenage al'entrée de la copropriete eta sa charge (investissement
et entretien).

Pour un ensemble important de maisons, plusieurs points peuvent etre amenages, chacun
desservant une douzaine de lots. Ces points no doivent en aucun cas necessiter de manoeuvre
importante et exclure toute marche-arriere du vehicule,

Dans le cas de l'habitat collectif, lorsque les conteneurs no peuvent etre places a l'interieur du
batiment, une aire doit etre amenagee a l'exterieur, selon les dispositions definies par le reglement
d'urbanisme. Son acces, s'il n'en existe qu'un, doit etre oriente vers le domaine public, sans porte
pour faciliter la manipulation de conteneurs par les services de collecte. Ce point de depot sera
dimensionne de la memo maniere que les locaux de stockage.
L'ensemble des informations necessaires est mis a disposition dans le guide des recommandations
techniques pour une meilleure prise en compte des dechets menagers et assimiles dans les projets
d'amenagements et d'urbanisme.

6 La collecte en point d'apport volontaire

(.1 Definition
La collecte en point d'apport volontaire est un mode d'organisation de la collecte dans lequel un
contenant de grand volume est mis librement ou non a la disposition des usagers ou d'un groupe
d'usagers identifies. Cos points peuvent etre enterres, semi-enterres ou aeriens et de propriete
privee nu publique.
La collecte des OMR en conteneurs enterres ou semi-enterres est un dispositif derogatoire a la
collecte en parte a parte ayant pour enjeu une optimisation des moyens de collecte.

Ci-dessous sont definies les regles d'implantation des points d'apport volontaire (aeriens, enterres,
semi enterres), dans le cas exciusif d'une collecte geree par le service public. NB l'ensemble des
conditions doivent etre remplies.
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Criteres Sur le domaine public Sur le domaine prive
A usage public A usage prive A usage public A usage prived'autorisation

Motif de ,Execution d'un programme d'amenagement valide prevoyant un mode de
l'implantation collecte exclusif (exemple OMR en PAV : Fontanil-Cornillon, Villeneuve, sud

Chartreuse,...)
Ou en application des principes de collecte Minis en fonction des densites
de population (zones desservies par la collecte selective en PAV) ;
Ou pour la collecte du verre, sur la totalite du territoire metropolitain
Pour desserte Enquete service Enquete Pour desserte
d'habitat Metropole metropole d'immeubles
individuel (hors concluant a concluant a collectifs, de
lotissement) l'absence de absence de lotissements, de
et/ou de possibilite possibilite professionnels
professionnels d'implantation d'implantation

et diffus sur domaine sur domaine
ou prive public et
Implantation de Sous reserve impossibilite
colonnes a autorisation du d'achat de
verre, pour tous service parcelle
usagers d'un competent
quartier

_Apres enquete service Metropole, ultime possibilite de resolution d'unou
point noir `securite' de collecte (marche arriere,...)

Pour PAV enterres En dehors des cas d'execution d'un programme d'amenagement valide :
specifiquement Desserte de 400 logements minimum
(quel quo wit le flux + continuite geographique stricte avec une zone déjà desservie en PAVE (ou

collecte) aerien) pour le flux
Criteres cumulatifs + contrainte d'insertion visuelle averee (note ABF, site classe...)

Pour tout PAV : Validation technique Metro : dimensionnement du point, faisabilite de la
Validation technique collecte, lieu d'implantation, validation du modele, charte graphique...
prealable

Respect du mode de collecte existant sur la zone (pas de superposition deset
types de collecte pour un memo flux sur un memo perimetre)

Ces conteneurs sont mis en place apres etude et autorisation expresse de la Metropole sur demande
des amenageurs (*), des communes(*) ou sur decision de la Metropole.
(* et dans cc cas, a leur charge exclusive pour l'investissement, le renouvellement et l'entretien des
equipements)
La Metropole peut decider la modification des modes de collecte comme le passage de porte a porte
a apport volontaire ou l'inverse, de conteneurs aeriens a enterres ou l'inverse.

h Les dechets collectes
Grenoble-Alpes Metropole met a disposition des usagers un reseau de points d'apport volontaire
pour les collectes suivantes :

Aupres d'une partie de la population pour les dechets suivants :
Les ordures menageres telles que definies au 4.1.1.1.
Les emballages et les papiers tels quo definis 4.1.1.2 en mélange ou separement selon les
secteurs.
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Aupres de toute la population pour les dechets suivants :
Les emballages en verre tels que definis au 4.1.1.4.

Les ordures nienageres residuelles sont a deposer en sacs fermes dans les conteneurs.
Les materiaux valorisables sont a deposer en vrac (sans sac) et vides de leur contenu dans les
conteneurs.

6.3 Modaliies de precollecte

6.3.1 (Vise a disposition des colonnes d'apport volontafte

Grenoble Alpes Metropole se reserve le droit d'implanter sur le domaine public des points d'apport
volontaire d'un volume allant de 2 a 5 m3.
Les communes ou les usagers peuvent demander l'ajout de colonnes d'apport volontaire aeriennes,
les demandes seront instruites par la Metropole et une reponse sera apportee au demandeur.
Lorsqu'un point de collecte est momentanement sature, l'usager est invite a se rendre a un autre
point presentant la capacite necessaire ou a differer son depOt.

Sur le domaine public Sur le domaine prive
A usage public A usage prive A usage public A usage prive

Implantation
Proposition Metropole Metropole Metropole

_
Amenageur

Commune Commune Commune
Amenageur Amenageur

Decision (selon Metropole Metropole Metropole Metropole
criteres definis plus

haut)
Formalisme Want pour PAV Convention Convention

.
Convention de

Document cadre aerien d'occupation du d'occupation du collecte
domaine public domaine prive

4. convention de
collecte

Convention d'implantation et d'usage pour des conteneurs enterres ou
semi enterres (**)

(** le cas echeant cc modele pourra etre utilise pour l'implantation et l'usage de conteneurs aeriens)

6.3.2 Regles de financement et crentretien des PAV

Sur le domaine public Sur le domaine prive
A usage public A usage prive A usage public 1 A usage prive

Financement (investissement initial et renouvellement)
Genie civil (sol stabilise et Metropole Prive Metropole Prive

plan, fosse beton
enterree...)

Amenagement Metropole Prive Selon Prive
complementaire simple (selon projet) convention

(dalle, marqu age au sol,.,)
Amenagement elabore et Commune Prive Selon Prive

embellissement (muret, (selon projet) convention
espace vert, ...)

Equipements (colonnes) Metropole Prive Metropole
.

Prive
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-
Proprete de la dalle (maxi im autour des colonnes)

Enlevement des dechets Metropole Prive Prive Prive
de natures conformes

aux flux acceptes dans les
colonnes, lorsque les

depots resultent d'un
debordement consecutifs

a un manquement de
collecte

Enlevement des autres Service Prive Prive Prive
objets, y compris communal de

deposes en sacs et proprete
lorsqu'il ne peut etre

invoque de manquement
de collecte (capacite

encore disponible dans
les colonnes)

Nettoyage site (balayage) Service Prive Prive Prive
communal de

proprete
Entretien et maintenance des equipements

Nettoyage et Metropole Prive Metropole • Prive
maintenance des (2 fois par an .

colonnes (y compris pour OMR et

destruction des nids de taus les 1 a 3 ans

guepes dans les colonnes
pour verre et
embaliages)

en cas de necessite) ,
Entretien de la dalle et de Metropole

,
Prive Prive , —Prive

l'amenagement simple
Entretien de Commune Prive Prive Prive

l'amenagement elabore ....

Les modalites tie rollerte
Aucun autre dechet que ceux inscrits sur la colonne ne dolt etre depose a l'interieur. En aucun cas,
des dechets (faisant l'objet ou non de la collecte selective) ne devront etre deposes a cOte des
conteneurs ou dans les environs.
L'enfoncement force des dechets ou la mise en debordement des colonnes de tri est strictement
interdit.
En outre, afin de limiter les nuisances sonores, l'usage des colonnes a verre s'effectue de 7 neures
21 heures.
La garantie des conditions de realisation du service de collecte dependent en partie du gestionnaire
des espaces prives ou publics, qui dolt assurer l'elagage de la vegetation en cas de gene pour la
circulation, le deneigement des voles et de l'acces aux colonnes sous sa responsabilite...
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7 DOchets des aires autorisees des gens du voyage
Sont consideres comme aires autorisees : les aires d'accueil, les aires de sejour et les aires de
passages.
Les dechets des aires autorisees sur son territoire sont pris en charge par la Metropole et refactures
aux producteurs.

8 Les decheteries

8.1 Definition
La decheterie est un service de proximite en apport volontaire qui accueille certains dechets
apportes par les usagers, apres un tn a la source en vue de leur traiternent et leur valorisation.
La decheterie est un dispositif complementaire au systerne de collecte traditionnelle des °Mures
menageres et assimiles qui ne peuvent etre collectees dans le cadre de la collecte ordinaire en raison
de leur nature, de leur volume, de leur dangerosite, de leur quantite ou encore de leur poids.
La decheterie a vocation a:

Evacuer les dechets non pris en charge par les collectes traditionnelles dans de bonnes
conditions d'hygiene et de securite ;
Favoriser au maximum le recyclage et la valorisation des materiaux, dans les meilleures
conditions techniques et economiques du moment, tout en preservant les ressources
naturel les ;
Limiter la pollution due aux depots sauvages et aux dechets diffus specifiques ;
Sensibiliser la population aux eco-comportements en matiere de production de dechets
(achat ecoresponsable, reemploi, tri...) ;
Encourager la prevention des dechets par le reemploi de certains dechets en lien avec le
programme local de prevention des dechets.

Les conditions d'accueil et d'utilisation des dechateries sont definies dans le reglement dedie.

H. TI;pe de dechets collect6s en dechkerie

8.2.1 Les (16chets adilliS

La liste des dechets acceptes est fixee par decheterie et affichee a l'entree de chacune d'entre elles.
Elle est egalement consultable sun le site Internet de la Metropole.
Les dechets acceptes dans les decheteries sont:

Les dechets d'elements d'ameublement (mobiliers, matelas, sommiers...) ;
Les dechets susceptibles d'une valorisation matiere (verre, papiers, cartons, mOtaux, bois,
capsules a café metallique...) ;
Les dechets de l'artisanat et du bricolage : platres, peintures, solvents, revetements de sols
ou muraux, etc...;
Les pneumatiques et pneus jantes de vehicules automobiles;
Les piles, batteries et huiles (fritures et vidanges) ;
Les Dechets Diffus Specifiques (DOS);
Les dechets de jardin (tontes, feuilles mortes, residus de taille, ...) malgre leur nature
putrescible ;
Les dechets inertes (gravats...) ;
L'amiante 'lee (type fibrociment) ;
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Les Dechets Activites de Soins a Risque Infectieux (DASRI) ;
Les dechets de bureau (cartouches d'encre ou de toner..);
Les Dechets d'Equipements Electriques et Electroniques (D3E) ;
Les lampes, les neons ;
Les textiles;
Les radios medicales ;
Le polystyrene.

8,7.2 Les dechets exclus

Sont interdits les categories de dechets managers suivants :
Les dechets alimentaires, organiques ou ordures menageres (autre que les dechets verts de
jardin);
Dechets souffles de matiere putrescible ;
Dechets explosifs : armes a feux, munitions, artifices, fusees, bombes, bouteille de gaz de
toute nature, extincteurs... ;
Dechets anatomiques ;
Dechets radioactifs ;
Dechets medicamenteux ;
Amiante ;
Cadavres d'animaux, viandes ;

, Carcasses de voitures ;
Carcasses de vehicules a deux roues a moteur non depolluees ;
Dechets non refroidis ;
Pneus agraires, de poids lourds et genie civil;
Dechets non tries.

Cette liste n'est pas exhaustive. L'agent de decheterie est habilite a refuser des dechets qui, de par
leur nature, leur forme et dimension, presenteraient un danger pour l'exploitation du service ou
nuiraient au bon traitement des autres produits.

Organisation

8.3.1 Implantation des tikli&teries

La liste des dE.c.cheteries de Grenoble-Alpes Metropole, indiquant les adresses et le numero de
telephone unique, est disponible sur le site internet de la Metropole.

8.3.2 Les conditions d'acc&s

Grenoble Alpes Metropole tient a rappeler que les depots sont imites en volume et/0u en nombre
pour tous les utilisateurs.
Pour plus d'informations, il convient de se referer au reglement de decheteries.

8.3.2.1 Les tisupc.'rs clotne.stiques

L'acces aux decheteries est gratuit pour les habitants du territoire de Grenoble-Alpes Metropole.
Le personnel salarie des coproprietes et des bailleurs sociaux dont les immeubles sont implantes sur
le territoire de Grenoble-Alpes Metropole sont soumis aux memes conditions de dep.& que les
usagers domestiques.
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Les agents de decheteries effectueront des controles afin de verifier la domiciliation des deposants.

8.3.2.2 Les Associutions et structures d'insertion

Sont admises en decheteries dans les memes conditions que les usagers domestiques :
Les associations a but non lucratif ceuvrant dans le domaine des dechets et du reemploi des
dechets sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole ;

• Les structures d'insertion par l'activite economique ceuvrant dans le domaine des dechets et
du reemploi des dechets sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole et qui notamment
effectuent des collectes d'encombrants pour les usagers domestiques.

Apres accord de la Metropole, ces associations devront s'inscrire au service (sur le site :
www.mesdechetsoro.fr) et devront presenter le badge qui leur sera confie aux agents de
decheteries. Cependant, dans l'objectif d'eviter les saturations ponctuelles des equipements les
apports journaliers peuvent etre plafonnes, II convient de se referer au reglement des decheteries.
Les associations ne repondant pas aux criteres ci-dessus seront acceptees au meme titre que les
professionnels et seront soumis aux mernes conditions tarifaires.

8,3.2.3 Les lisayffs professionnels

Compte tenu du caractere assimilable aux dechets menagers des dechets professionnels, l'acces des
decheteries aux professionnels est limite :

Aux entreprises qui justifient de l'implantation de leur siege social sur le territoire de
Grenoble-Alpes Metropole ;
Pendant la duree des travaux, aux entreprises qui travaillent, a titre exceptionnel sur le
territoire de Grenoble-Alpes Metropole et justifient la localisation des travaux sur le
territoire.

L'acces aux professionnels est strictement interdit le week -end sur l'ensemble des decheteries de
Grenoble-Alpes Metropole.
La Metropole se reserve lc droit de faire evoluer les conditions d'accueil des professionnels en
decheteries.
A ce titre, une evolution reglementaire recente vise a responsabiliser les metteurs sur le marche en
leur dernandant de mettre en place des conditions de collecte et de tri pour des dechets issus de
leurs clients professionnels. Aussi et en partenariat avec les acteurs prives du territoire, la Metropole
envisage d'interdire l'acces aux professionnels (sur l'ensemble de ses decheteries publiques)
horizon de mi-2018.

En regle generale, et afin dieviter la saturation des equipements, les services techniques des
communes ne sont pas admis en decheterie. Les communes sont invitees A faire la demande de
bennes specifiques aupres de la Metropole, pour recueillir les dechets tries directement sur leurs
sites d'exploitation. A titre derogatoire, les decheteries pourront recevoir des dechets issus des
services techniques, sous reserve de l'accord expresse de la Metropole.

13.3.3 Les horaires d'ouverture

Les heures d'ouverture des decheteries sont affichees a l'entree de chaque site et sur le site internet
de la Metropole.
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L'acces du public est interdit en dehors des horaires d'ouverture. Toute intrusion en dehors des
heures d'ouverture est susceptible de faire l'objet de poursuites, engagees par Grenoble-Alpes
Metropole.
Les decheteries sont fermees les jours feries.

9 Experimentations et evolutions du service

Dans le cadre de sa Feuille de Route politique dediee a la gestion des Dechets (deliberee en janvier
2016), et de sa politique prospective en la matiere (schema directeur dechets 2020-2030) Grenoble
Alpes Metropole prevoit de mettre en place sur la *lode 2016-2021, un ensemble d'evolutions de
service et ou d'experimentations.

En consequence, les modalites techniques de collecte, de precollecte, les flux a trier ou les
frequences pourront faire l'objet de modifications locales le temps de la conduite de tests ou
d'experiences, par derogation aux dispositions definies dans le present document.

Chacune de ces operations sera accompagnee d'une communication adaptee aupres des usagers
concernes et des communes afin de garantir leur visibilite et leur comprehension.

Un bilan sera effectue a l'issue de la periode devolue au test afin d'en evaluer le resultat, les
conditions de deploiement ou les restrictions eventuelles.

Pour exemple, on peut citer les experimentations suivantes inscrites au calendrier 2017-2020 :
Collecte des dechets alimentaires aupres de menages et/ou de professionnels ;
Changement de frequences de collecte des OMR et des dechets recyclables (en lien ou non
avec la collecte des dechets alimentaires, et/ou de mode de collecte pour les dechets
recyclables (incluant l'experimentation de collectes une semaine sur deux) ;
Collectes specifiques adaptes a certains territoires restreints ;
Experimentation visant a &a fuer des modes afternatifs et fncitatifs a fa reduction des
dechets dont le contrOle d'accas aux conteneurs d'apport volontaire ou autres bacs sur
l'espace public;
Experimentation d'une collecte separee des textiles, linges de maison et chaussures des
menages dans le but d'en favoriser le reemploi et le recyclage ;
Definition et experimentation de modalites d'harmonisation des prestations specifiques
(collecte des manifestations, des marches...)
Sortie des professionnels sur les decheteries publiques ;
Video surveillance et controle d'acces aux decheteries ;
Harmonisation des horaires de dechateries ;

• Decheteries mobiles pour les territoires les plus eloignes ;
Mise a disposition de broyeurs a dechets verts ;
Experimentations de nouvelles dispositions pour la gestion des decheteries ;
Etc...

Certaines actions ou experimentations sont detainees ci-apres.
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La collecte des encombiants

9.1.1 Definition

Les encombrants sont les dechets provenant de l'activite domestique des ménages qui, en raison de
lcur volume ou de lcur poids, ne peuvent etre pris en compte par la collecte usuelle des ordures
menageres et necessitent un mode de gestion particulier.
Is sont a distinguer des depots sauvages sur la vole publique.

9.1.2 Les modalites tie collecte

Les encombrants sont collectes dans les decheteries et, dans le cas oü ils seraient valorisables, dans
les ressourceries du territoire de la Metropole.

Cependant, des dispositions de collecte specifiques existent dans certaines communes sous la forme
de collectes ponctuelles.
Dans cc cas, les frequences et jours de collecte etant fixes, la prise en charge des objets n'intervient
qu'apres inscription de l'usager aupres de la commune. La presentation des dechets se fait le matin
de la collecte sur la vole publique en vrac sans sac. Aucun type d'encombrants ne devra etre present
sur le domaine public le soir apres la collecte. Pour plus de renseignements, l'usager pourra se
rapporter au site Internet de la Metropole at contacter le n° contact.

Ne sont pas compris dans la denomination « encombrants » : les emballages et produits toxiques,
les dechets souffles par les huiles et les peintures, les explosifs et les bouteilles de gaz, les dechets de
soins, l'amiante, les piles, les batteries, les tubes neons, les cendres, suies at machefers, les pneus,
les dechets de chantier, les sacs d'ordures menageres ou autres sacs fermes, les objets coupants et
tranchants. Cette liste est non !imitative.

Tout depOt sur la vole publique hors de ce dispositif sera assimile a un depOt sauvage et passible des
sanctions en vigueur.

Un travail d'harmonisation des modalites de collecte des encombrants est en cours.

g-).) La collecte des cartons en hypercentre
La collecte des cartons est un service payant propose par Grenoble Alpes Metropole aux
professionnels connaissant des difficultes dans le stockage et l'evacuation de ces dechets. Ce
dispositif est sournis a la redevance speciale a un tarif specifique.
Les cartons doivent etre presentes a la collecte plies et ranges de fawn a optimiser le volume. Ils
sont stockes chez le commercant ou l'artisan jusqu'a l'arrivee du vehicule de collecte. Ils ne doivent
en aucun cas encombrer le domaine public.
Par ailleurs, une collecte specifique des cartons des commercants en hypercentre de la ville de
Grenoble pour des volumes produits inferieurs au seuil de la redevance speciale pourra etre mise en
place en raison de la concentration des volumes de cartons dans cc perimetre et en vue de restituer
de la capacite de stockage pour le tri des dechets des menages.
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Les decheteries Mobiles
Les decheteries mobiles sont installees de maniere temporaire et ne concernent qu'une partie du
territoire de la Metropole.
Elles ant le meme role que les decheteries fixes precise dans le Chapitre 8 tout en limitant les
categories de dechets collectes.

Pour plus d'informations, ii convient de se referer au site Internet de la Metropole.

La Collectambulante
La Collectambulante est un evenement de collecte d'objets usages sur les lieux de travail.
Elle est installee pour quelques semaines dans une entreprise ou une collectivite et est geree par une
association, en collaboration avec un partenaire au sein de la structure d'accueil, Pendant cet
evenement, les salaries sont invites a venir deposer sur le stand des objets usages qu'ils stockent
leur domicile (de vieux habits par exemple).
En fonction des contextes, cet evenement peut collecter different types d'objets bibelots, piles,
petits dechets electroniques, textiles, chaussures.

Mise i disposition de broyeurs vegetaux
Dans le cadre de l'interdiction du brOlage des dechets verts par les particuliers et souhaitant favoriser
lcur gestion locale dans le cadre de sa politique de prevention des dechets, Grenoble-Alpes
Metropole experimente un dispositif de mise a disposition de quelques broyeurs a vegetaux a des
communes membres volontaires.
Ces communes gerent directement le pret aux habitants ainsi que le stockage du broyeur. L'entretien
est assure par Grenoble-Alpes Metropole.

9,6 Collecte de textiles
Grenoble -Al pes Metropole prevoit d'experimenter un ou plusieurs dispositif(s) de collecte separative
des textiles, habillement, linge de maison, chaussures.,.

).7 Exp6rimentation de la Unification incitative
II sera procede a un test de la tarification incitative sous forme de TEOMi, sur une portion
significative du territoire (environ 50 000 habitants), de maniere a en evaluer les conditions de
faisabilite (techniques et financieres) dans toutes les configurations de collecte (porte a porte, apport
volontaire, point de regroupement...). Un comptage blanc sur cette zone test pourra dernarrer en
2020.
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Partie III - Prevention des dechets
Grenoble Alpes Metropole a mis en place le site internet www.moinsieter.com entierement dedie
la reduction des dechets.

10 Reduction des dechets
Grenoble Alpes Metropole promeut la reduction des dechets aupres de tous ses acteurs locaux
(habitants, entreprises, institutions publiques...) a travers cinq actions prioritaires :

Prom ouvoir l'eco-consommation ;
Limiter l'usage des produits nocifs ;
Agir contre le gaspillage alimentaire ;

• Developper le compostage domestique des bio-dechets et des clechets verts ;
Favoriser le reemploi et la reparation.

11 Le compostage

11.1 Def i n i t i on
Le compostage est un processus de biodegradation de dechets organiques. A la fin de ce processus
est obtenu le compost, un produit organique comparable au terreau, utile pour le jardinage.

Type do clechets •compo.stables

1 1.2.1 Les decllets org:Iniques comptw:,,ibles

Les dechets organiques compostables sont les suivants
Les dechets alimentaires (epluchures, coquilles d'oeufs, marc de cafe, os, noyaux, filtres en
papier, pain, laitages, crates de fromage, fanes de legumes, fruits et legumes abimes,
etc...) ;
Les dechets de jardin (tontes de gazon, feuilles, fleurs fanees, mauvaises herbes non montees
en graine, etc...) ;
Les dechets de maison (mouchoirs en papier et essuie-tout usages, cendres de bois (en faible
quantite), sciures et copeaux, cartons salis, plantes d'interieur, etc...).

1 1.2.2 Les tkchets particuliers

Quelques dechets sont consideres comme particuliers ;
Les dechets ligneux ou durs (tailles, branches, coquilles, etc...) qu'il vaut mieux brayer avant;
La viande, le pain, les os, les croutes de fromage et les laitages peuvent etre compostes mais
en prenant des precautions particulieres: Is doivent etre places en petits morceaux et en
petites quantites afin de ne pas attirer d'animaux (rongeurs, chiens etc.) ;
La structure des coquilles d'cEufs qui facilitent l'aeration ;
Les cendres de cheminee (sans morceaux) qui peuvent etre compostees en petites quantites.
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1 1.2.3 Les Llechei:, non composid hies

Les dechets suivants sont non-compostables :
- Litiere souillee, excrements d'animaux domestiques ;
• Branchage de resineux ;

Poussieres d'aspirateur, balayures ;
) Bois de menuiserie et de charpente ;
• Couches -culottes;
• Gravats, 'Akre ;

Gravier, sable, cailloux ;
• Charbon de barbecue;

Dechets de jardin traites chimiquement.

Cette liste est non exhaustive.
De facon generale, aucun produit chimique, huiles, plastique, tissus, verre et metaux ne doivent etre
melanges au compost.

L3 1\11 odatit. es de co mpos age

11,3.1 Conditions gen&rales

Les composteurs peuvent etre instafles dans les habitats individuels avec jardins et collectifs dans des
espaces partages, voire sur les terrasses ou balcons.

113.2 N1Dtlalit5 d'installation

Les dcmandes de composteur peuvent etre effectuees sur le site de la Metropole par un formulaire
en ligne dedie ou en contactant le n° vert de la Metropole.
Un seuf composteur peut etre demande par foyer.

Pour le retirer, l'usager dolt se munir d'un justificatif de domicile et se rendre, sur rendez-vous, au
centre technique d'exploitation dont depend sa commune.
Une charte precisant les engagements de la Grenoble-Alpes Metropole et de l'usager devra etre
signee.
L'installation d'un site de compostage partage (pour un immeubfe coilectif) dolt faire l'objet d'une
demand° particuliere au numero contact de la Metropole dedie aux dechets.

ii .1 Le lombricompostage
Les usagers ayant des contraintes d'espaces (appartement, peu de place dans le jardin...) ou autres
et souhaitant pratiquer le compostage peuvent opter pour l'installation d'un lombricomposteur.
Dans ce type de compostage, la digestion des dechets organiques est realisee par des vers au sein du
composteur.
Pour plus de renscigncments (installation, formation...), il convient de se referer au site Internet de la
Metropolc.
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Partie IV - Dispositions financieres

12 Taxe d'Enlevement des Ordures Menageres
Le financernent du service public de collecte et de traitement des dechets est assure par la taxe
d'enlevement des ordures menageres (TEOM).

12.1 Definition
Conformement aux dispositions des articles 1520 et suivants du Code general des Impots, la taxe
d'enlevement des ordures menageres est un imp& qui porte sur toutes les proprietes soumises a la
taxe fonciere sur les proprietths baties, calcule sur la base de la valeur locative des immeubles et d'un
taux fixe chaque armee par le Conseil metropolitain.

12.2 Les contribuables ass ujettis
La taxe d'enlevernent des ordures menageres no presente pas le caractere d'une remuneration pour
service rendu mais celui d'une imposition a laquelle est normalement soumis tout contribuable
assujetti a la taxe fonciere a raison d'un immeuble situe dans une commune ou fonctionne un service
de gestion des dechets (collecte ; decheterie ; traitement industriel des dechets) memo lorsqu'il
n'utilise pas ou seulement en partie ce service.
Taus les proprietaires et usufruitiers sont ass ujettis a la taxe d'enlevement des ordures menageres,
qu'il s'agisse ou non de particuliers,

12.3 Les exonerations
L'article 1521 du Code General des Impots dresse une liste des locaux non assujettis ala TEOM, ii
s'agit :

des usines ;
des locaux sans caractere industriel ou commercial loues par l'Etat, les departements, les
communes et les etablissements publics, scientifiques, d'enseignement et d'assistance et
affectes 6 un service public,

13 Redevance speciale

I 3 . I De f i n i t i on
Sur la base des dispositions generales du reglement de redevance speciale, une convention est
conclue entre Grenoble-Alpes Metropole et chaque producteur recourant au service public
d'elimination des ciechets afin de preciser le contenu et l'etendue de leurs engagements reciproques
(service prepose, montant de la redevance...).
La redevance speciale s'applique dans le cas de collectes en porte a porte et en point d'apport
volontaire.
Pour plus d'informations, il convient de se referer au reglement de redevance speciale.
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I Person nes assujetties i la redevance speciale
La redevance speciale est due par les professionnels, personne morale ou physique, qui confient
Grenoble-Alpes Metropole l'elimination de leurs dechets assimiles. Sont notamment assujettis:

Les personnes morales de droit public:
o Collectivites locales;
o Administrations de l'Etat ;
o Etablissements publics (colleges, lycees, universites, hOpitaux, EHPAD...).

Les person nes physiques et morales de droit prive :
o Entreprises commerciales, artisanales, agricoles, industrielles de services,

entrepreneurs, restaurateurs, professions liberales,.. ;
o Associations a but lucratif;
o Auto -entrepreneurs;
o Etablissements et services d'aide par le travail, maisons de retraites, foyers de jeunes

travailleurs, etablissements scolaires...
Cette liste n'est pas exhaustive.

Les professionnels beneficiant du service de collecte des dechets menagers et assimiles sont
assujettis a la redevance speciale scion des modalites distinctes en fonction de leur situation au
regard de la TEOM et du volume de dechets hebdomadaires produits.

Aussi, les etabfissements et entreprises exoneres de TEOM sont assujettis a la redevance speciale des
le premier litre d'ordures residuelles et/ou dechets recyclables produit.
En consequence, sont exoneres de redevance speciale

Les menages ;
Les etablissements et entreprises assurant eux-memes l'elimination de leurs dechets
assimiles ;
Les etablissements et entreprises soumis a la TEOM dont le volume hebdomadaire de
dechets presentes a la collecte est inferieur a 1320 litres d'OMR et 1320 litres de ciechets
recyclables.

Controle de la production
Un re.leve de production est effectue par la Metropole ou par le producteur et valide par la
Metropole, II definira le volume total de dechets pris en charge par flux.
Les frequences de collecte et cc volume determineront la dotation en bacs du professionnel.

1:;..1 Seuils d'assujettisseinent et d'assimilation
Deux seuils sont a retenir pour l'assujettissement a la redevance speciale des dechets des
professionnels :

Pour un redevable payant la TEOM : Le volume seuil declenchant le paiement de la
redevance speciale est 2 bacs de 660 L hebdomadaire par flux (ordures menageres
residuelles incluant les clechets alimentaires et fraction recyclable des ordures menageres,
hors verre), soit I 320L hebdomadaire par flux.

• Pour un producteur non assujetti a la TEOM : la redevance speciale s'applique des le premier
litre produit,
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Par ailleurs, la Metropole a fixe un scull haut pour la prise en compte des dechets par le service
public (appele seuil d'assimilation) :

II est fixe a 100 000 litres hebdomadaire tous flux confondus (ordures menageres residuelles
incluant les dechets alimentaires et fraction recyclable des ordures menageres, hors verre),
soit un equivalent de 151 bacs 660 litres pris en charge par semaine. Au-dela de cc scull, le
service public ne prend plus en charge les dechets produits.

Ces seuils sent applicables au ler janvier 2018.

La gestion de ces dechets en fonction des seuils est reprise sur le schema ci-dessous :

1 " scull :
1 320 L./sem/flux

2111e seuil
100 000 L/sem (taus flux confondus)

14 Service supplementaire payant
Grenoble Aloes Metropole, au titre de sa competence « Ordures Menageres » (article 5217-2 du
C.G.C.T.), est amen& a effectuer des interventions ponctuelles sur demande de differents
organismes (Mairies, Associations.„) al'occasion de manifestations diverses (foires, fetes, salons...).

Ces prestations concernent des dechets non menagers et ne peuvent relever systematiquement,
compte tenu de lea caractere ponctuel, des tournees regulieres executees dans le cadre des circuits
de collecte des dechets menagers et assimiles.

Elles s'inscrivent dans le secteur concurrentiel et doivent, a ce titre, etre realisees a titre payant, et
apres conclusion d'un contrat entre la Metropole et le producteur de dechets (ou son representant).

Les tarifs et modalites applicables sant fixes par vole de deliberation et mis a disposition sur le site
Internet de la Metropole.

Des collectes supplementaires sont egalement proposees aux producteurs non menagers dans les
conditions definies au § 5.4.2.
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Partie V - Controle et sanctions

15 Dispositions generales

15.1 Non -respect des modalites de collecte et atteinte a 12 saltibrite
publique

Les usagers du service ont l'obligation de respecter les dispositions du present reglement organisant
la collecte et ont l'interdiction de porter atteinte a la securite et la salubrite publique.

- Is sont ainsi sanctionnables au titre de la police speciale relative au non -respect des
modalites de collecte (L5211-9-2 du CGCT), au titre de la police municipale relative a
l'atteinte a la salubrite publique par des depots sauvage en dehors de tout point de collecte
(L. 2212-1 et L. 2212-2 CGCT), et au titre de l'article L 541-3 du code de l'environnement
relatifs aux dechets abandonnes, deposes ou ger& contrairement aux reglements pris pour
lcur gestion.

- De plus, la Metropole se reserve le droit de ne pas collecter des bacs non conformes (dans
l'attente de leur mise en conformite en terme de poids, de taux ou nature de remplissage, de
salissure...), de declasser ou de retirer des bacs laisses sur la vole publique, dans le cadre de
son controle des operations de collecte.

Ainsi le non -respect des modalites de collecte peut correspondre a:
Des dechets non admis a la collecte en porte a porte ou en point d'apport volontaire ;
Un depot pres des points de collecte sur un trottoir, une voirie, une place, un espace vert,
une aire de presentation ou une logette ;
La surcharge des conteneurs en volume ou en masse;
La malproprete des recipients;
Le tri des dechets non effectue dans les poubelles et points d'apport volontaire des
emballages ;
Une sortie du conteneur en dehors des horaires autorises ;
Un mauvais kat du conteneur : roues, couvercle ou cuve.
etc

7.2 La police speciale des dechets : tine competence partagee

En vertu de l'article 63 de la loi du 16 decembre 2010 codifie a 'article L5211-9-2 du CGCT, lorsqu'un
groupement de collectivites est competent en matiere de collecte des dechets menagers, les maires
des communes rnembres de celui-ci ou membres dun etablissement public de cooperation
intercommunale a fiscalite propre membre du groupement de collectivites transferent au president
de ce groupement les attributions lui permettant de reglementer cette activite. Toutefois les maires
peuvent s'opposer au transfert conformement a l'alinea III de cc meme article.

Ainsi sur le territoire de la metropole, certaines communes se sont opposees au transfert, et c'est
donc le ma ire qui dispose du pouvoir de police spectate.
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16 Controle des operations de collecte par la
Ivietropole

16.1 Le refus de collecte

Le personnel de la collectivite et/ou du prestataire collecteur est habilite a verifier le contenu des
bacs et, en cas de non -respect des dispositions du present reglement, a ne pas les collecter.

Un message autocollant precisant la cause du refus de collecte sera alors appose sur le bac ou
adresse a l'usager. L'usager devra rentrer le ou les recipients non collectes, se conformer aux
dispositions du reglement (par exemple, en extraire les erreurs de tri, nettoyer le bac, supprimer la
surcharge du bac, le nettoyer, le faire remettre en kat...) et les presenter a la prochaine collecte des
dechets. En aucun cas les recipients ne devront rester sur la vole publique.

Au second refus de collecte, un courrier sera adresse al'administre lui rappelant ses obligations et
valant mise en demeure pour l'application des sanctions.

De plus, en raison de l'urgence liee a un peril pour la securite du personnel de collecte et du public
ou l'integrite du materiel, a la salubrite et au bon ordre, la collectivite se reserve le droit de ne pas
collecter les bacs et/ou a les declasser pour assurer la qualite et la conformite des prodults
recycler.

I ().2 Le retrait bins laisses stir 1:.:1 vole publique
Les administres doivent obligatoirement se conformer aux modalites de presentation des hoes a la
collecte precisOs al'article 5.4.3.
Si des bacs sant laisses sur la voie publique

• Le bac est identifie : un autocollant est appose sur le bac pour que l'usager rentre son bac.
Le bac n'est pas identifie, et apres pose de l'autocollant demandant a le rentrer reste sans
effet : les collecteurs estimant quill est laisse al'abandon et qu'il n'appartient a personne,
enleveront le bac de la vole publique.

En cas de repetition de ce constat avec apposition d'autocollant, un courrier sera adresse
l'administre par l'autorite competente lui rappelant ses obligations et valant mise en demeure pour
l'application des sanctions.

1 b.3 Depots sauvages sur la vole publique a ci.ite du bac
En dehors des cas autorises, tous les dechets deposes sur la vole publique, non contenus dans des
bacs, ne seront pas collectes. Un autocollant y sera alors appose, ou autre forme d'avertissement,
precisant la cause de ce refus de collecte. Ce depot pourra etre considere comme depat sauvage et
donc etre sanctionne comme tel par l'autorite competente.
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17 Sanctions administratives et penales

17.1 ).auctions du code de l'environnement
L'autorite de police competente peut faire application de l'article L541-3 du code de
l'environnement.
Par exemple en cas de depots non conformes :

o Suite a 2 refus de collecte, l'autorite competente mettra en demeure l'usager de se
conformer aux modalites de collecte.

o Au prochain non -respect des modalites de collecte, l'autorite competente emettra un
titre de recette a l'encontre du producteur selon une tarification etablie

7.2 SancLions du code knal
Des poursuites Orioles pourront egalement etre engagees par l'autorite competente :

Article R 6324 du code
penal

Article R 610-5 du Code
penal

Article R635-8 du code
penal

Article R633-6 du code
penal

Non -respect des modalites de Contravention de 2mC classe

collecte

La violation des interdictions ou
le manquernent aux obligations
edictees par arretes de police

Depots en dehors des
emplacements de collecte ou sur

la voie publique a l'oide d'un
vehicule

Depots en dehors des
emplacements de collecte ou sur

la vole publique

* Conformement al'article 131.13 du code penal.

= 150 C

Contravention de lere classe
= 38 C

Contravention de 5eme classe
1 500 C

Contravention de 3eme classe
= 450 C

Pour les entreprises : Abandonner, deposer ou faire deposer des dechets dans des conditions
contraires a la reglementation = 2 ans d'emprisonnement et 75 000 C d'amende

Par ailleurs, les degradations de biens publics (par exemple d'une colonne d'apport volontaire, bac,
logette...) est passible de sanctions Orioles.
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Le stationnerrient genalt, a fortiori lorsqu'il constitue une entrave a la realisation du service public,
est egalernent passible d'amencles.
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Partie VI - Execution du reglement

18 Mise en application du reglement

1.8.1 La date crapplication
Le present reglement est executoire do plein droit des quit a ete procede 5 la publication ou
affichage de l'arrete l'approuvant ainsi qua la transmission de ce dernier au representant de l'Etat
dans le departement ou a son delegue dans l'arrondissement.

I H. Duree dti regiernent
La duree de validite du present reglement est au plus de six ans.
Le present reglement pourra etre revise par arrete modificatif pour tenir compte des evolutions du
service ou suite a la generalisation des experimentations menees sur le territoire.

I Les clauses (l'ex&cuti on
Monsieur le President de la Metropole, Mesdames, Messieurs les Maire, les agents du service de
collecte ainsi quo tout agent mandate S cet effet par Grenoble-Alpes Metropole, Monsieur le
Receveur en tant quo de besoin, sont charges, chacun en cc qui les concerne, de l'execution du
present reglement.

19 Le « porter a connaissance »

Le president de la Metropole porte a la connaissance des administres les modalites de collecte par la
mise a disposition dun guide de collecte. Dans les communes disposant dun site internet, le guide

de collecte est, sauf si ses caracteristiques no le permettent pas, mis 5 disposition du public par vole
electronique.

Le guide de coilecte comprendra les dispositions principales du present reglement, conformernent
l'article R. 2224-26 du code general des collectivites territoriales.
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Partie VII -Annexes

Les documents annexes au present reglement de collecte sant :

1- Le reglement des decheteries
2- Le reglement de Redevance Speciale
3- Le reglement de mise a disposition des bacs
4- Le guide des recommandations techniques pour une meilleure prise en compte des dechets

dans les projets d'amenagements et d'urbanisme
5- La Convention d'implantation et d'usage de points d'apports volontaires enterres et semi

enterres



REPUBLIQUE FRAKAISE

Sassenage
i t A 1Zole
/

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. 2018-335_Societe_ENEDIS-DRALP-Al_occup_DP_17_Ave_de_laialaise.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-335

Objet: Occupation du domaine public routier et /ou de ses dependances pour une operation de
mise en conformite sur un poste electrique situe a hauteur du n°17 de l'Avenue de la Falaise.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5erne adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

'route la correspondance doit dtre adress6e impersonnellement a M. lc Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassmage

Tel 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairiApsassenage.fr
www.sassenage.fr



Vu la demande par laquelle la societe ENEDIS-DRALP-Al Alpes Dauphine Exploitants Alpes
domiciliee 44, Rue de la Republique — 38 170 SEYSSINET-PARISET souhaite proceder a une
intervention destinee a la mise en conformite du poste electrique implante a hauteur du n°17 de
l'avenue de la Falaise et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper, en ce point, 1 emplacement
de 3m de large *15m de long sur la vole Est.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier (et/ou ses dependances) de l'Avenue
de la Falaise, a hauteur du n°17, sur une surface de 15m de long x 3.00m de large, soit 45m2, dans
l'emprise de la vole Est pour proceder au stationnement de vehicules destines a une operation de
mise en conformite d'un poste electrique. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux
dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 25 janvier 2019, de 8h00 a 17h30.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (duree de l'occupation < a 1 jour).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un ou de plusieurs vehicules tel que
mentionne a l'article 1 du present arrete.

Dans le cas ou l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un Mai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il
puisse resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce Mai, en cas

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera
executee d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. 11 peut egalement faire l'objet d'un
recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de
son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 13 decembre 2018.

Par delegation, le Seme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA1RE

Notifie le : 14 utu, Log

Toute la correspondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Nlaire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2018 — 336 - Objet: Soins Psychiatriques sur Decision du Representant de
l 'Etat

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU l'article L.3213-2 du Code de la Sante Publique (loi du 27 juin 1990),
VU l'article L.2212-2 du Code General des Collectivites Territoriales

VU la loi 2011-803 du 5 juillet 2011 concernant les soins psychiatriques,

VU le certificat medical en date du 13 decembre 2018 etabli par M. le Docteur Francois
OH IRON de l'UMJ de la Tronche (38) attestant que Madame HENNACHE Fatna presente des
troubles mentaux, la rendant dangereuse pour elle-meme et pour autrui, et que son etat
necessite son hospitalisation d'office d'urgence au Centre hospitalier Alpes Isere de St Egreve
(38)

CONSIDERANT le danger imminent pour la surete des personnes ou pour l'ordre public,
cause par les troubles mentaux manifestes presentes par Mme HENNACHE Fatna,

ARRETE

Qu'il est necessaire d'admettre Madame HENNACHE Fatna née le 23 juin 1983 a Albi et
domiciliee a Sassenage 21 rue du Moucherotte, au Centre Hospitaller Alpes Isere de St
Egreve,

Requerons le Directeur du Centre Hospitaller de St Egreve d'admettre immediatement
dans son etablissement Madame HENNACHE Fatna née le 23 juin 1983 a Albi et
domiciliee a Sassenage 21 rue du Moucherotte

Ampliation de la presente requisition sera transmise dans un délai de vingt-quatre heures a Monsieur le Prefet de
l'Isere.

Fait a Sassenage, le 13 decembre 2018
Le Maire,

6h;tian Co

En application des articles R 421-1 a R 421-7 du code des juncfictions administratives, le present arrete (ciii la presente decision) pout faire lob/el dun recours contentieux
aupres du Tnbunal Administratif do Grenoble, dans un delai de 2 mots a compter de sa notification ou de son affichage.
II pout faire egalement faire lob/of dun recours aracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le de/a,de recours contentious est repousse de deux moss supplementaires 4 compter dune nouvelle decision de l'administration.
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CERTIFICAT MEDICAL
D'ADMISSION EN SOINS PSYCHIATRIQUES SUR DECISION DU
REPRESENTANT DE L'ETAT (avec arreteprovisoire du Maire)

Concernant :

NOM:
Prenom :
Ne(e) le : ( 0
Demeurant : ( ( 0 . c Q 4 ,C—tr"

Je soussignee, Dr CHIRON Francois

Adresse :  CHU de GRENOBLE, service de medecine Legate

Certifie, apres examen medical ce Jour de la personne designee ci-dessus, qu'elle
presente des troubles mentaux caracterises par :

P"D 12-1-

061)4)

c--

+ cc-

.c1,0c.A

La personne presente des troubles mentaux manifestes qui necessitent des soins et
I constituent un danger imminent pour la sCrrete des personnes ou portent atteinte, de

fawn grave, a l'ordre public

Ses troubles rendent impossible son consentement, son kat impose des soins immediats
assortis d'une surveillance constante en milieu hospitalier.

En consequence, je demande l 'admission en soins psychiatr iques sur decision du
representant de l 'Etat de

dans un etablissement specialise conformement a l'article L 3213-2 du Code de la Sante
Publique.

Fait a GRENOBLE, le/t,1 L ,



REPUBLIQUE FRANcAISE

ARRETE MUNICIPAL 2018-337

AUTORISATION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Le Maire,

VU la demande etablie par Madame Graziella RUSSELLO, en date
du 13 decembre 2018, sollicitant une autorisation d'occupation du
domaine public sur la commune afin d'effectuer la preparation et la vente
de pizzas a emporter (La petite pizza).

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983;

ssena 6 e
cliz2,;,(dveiz

VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010, fixant
le montant de la redevance d'occupation du domaine public pour les
camions pizzas et autre type de restauration rapide ;

VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant
l'etablissement inscrit sous l'immatriculation 383 161 304 R.C.S Grenoble
en date du 8 octobre 1991;

VU l'attestation d'assurance MAPA n° F 189/254446/5004G valable
du ler janvier 2019 au 31 decembre 2019 concernant le vehicule de
marque Renault immatricule DT -752 -BF servant de laboratoire pour la
fabrication de pizzas ;

VU l'attestation d'assurance responsabilite civile professionnelle
MAPA n° 254446/5004 valable du 1er janvier 2019 au 31 decembre 2019;

CONSIDERANT que ['existence d'un marchand ambulant de pizzas,
participe activement al'animation du quartier.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
rn a i ri e@ sassen age . r
www. s 1-us se-n age. fr



ARRETE

Article I : Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public pour y effectuer la
vente de pizzas conformement a sa demande du 13 decembre 2018; II a
l'obligation de respecter les dispositions des articles suivants.

Article II : Implantation

Le demandeur pourra utiliser une aire dune longueur de 6,00 metres et
dune largeur de 4,00 metres (avec electricite), situee sur une surface en
dallage du domaine public, de la place de l'Europe (plan annexe).
En aucun cas, ce stationnement ne pourra se prolonger pour une duree
superieure a celle prevue par le present arrete.
Tous les soirs a son depart, les lieux devront etre laisses propres, le
portique devra etre referme et la pre-enseigne amovible qui sera implantee
selon le plan annexe devra etre deposee.

Article III : Date et Duree

Considerant la planification en cours, au premier semestre 2019, de travaux
de devoiement des reseaux humides sis sous la place de l 'Europe par
Grenoble Alpes Metropole, prealablement au demarrage de chantier de la
construction d'un foyer logement destine a l'accueil des personnes
agees sous la maitrise d'ouvrage de la societe Dauphinoise de l'Habitat,
l'autorisation est accordee a titre precaire pour 2 mois a compter du 1e1

Janvier 2019, avec renouvellement par periode dun mois.
L'autorisation du domaine public est consentie du lundi au dimanche de 17
heures a 22 heures.

Art ic le IV: Redevance

La presente autorisation est soumise a un droit de place dun montant
25.00€/semaine tel que fixe par deliberation du Conseil Municipal en date
du 2 decembre 2010, montant revisable a tout moment par nouvelle
deliberation l'actualisant pour un recouvrement executoire a compter du
debut du semestre suivant dO. Considerant l'occupation en cours sur le
fondement de la tarification anterieure, la redevance sera due
semestriellement. La premiere redevance sera due au 1 er juillet 2018 et la
deuxieme au 31decembre 2018, pour la periode travaillee du 1er janvier au
31 decembre 2018.

Decomposition de la redevance:
Electricite : 4.20€ par semaine
Occupation du domaine public (12m2) : 25€ par semaine



Article V: Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son
titulaire est responsable, tant vis-a-vis de la collectivite representee par le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou de l'installation de
ses biens mobiliers.

Dans le cas ou l'execution no serait pas conforme aux prescriptions
techniques definies precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de
remedier aux malfacons, dans un delai au terme duquel le gestionnaire de
la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la
charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere
de contributions directes.
Les droits des tiers restent et demeurent expressement reserves.

Article VI: Validite

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne
L'autorisation accordoe en vertu de l'article 1 du present arrete est reputee
precaire et revocable sans indemnite a tout moment, et en particulier si
l'une des obligations du permissionnaire n'etait pas respectee telle quo

-Inobservation par l'exploitant des conditions fixees par le present
a flute,
-Trouble de l'ordre public (tranquillite, securite),
-Non maintien en permanence des lieux en parfait etat de proprete,
-Non paiement de la redevance, apres commandement demeure
infructueux,
-Defaut d'assurance responsabilite civile.

Elle peut etre egalement retiree a tout moment, pour des raisons de gestion
de voirie sans qu'il puisse resulter, pour ce dernier de droit a indemnite.

Article VII : Transmission

La Directrice generale des services, le commandant de la Brigade de
Gendarmerie, la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du present arrete dont ampliation sera transmise
a Monsieur Le Prefet de !Isere et a Madame RUSSELLO Graziella. Le
present arrete sera publie au recueil des actes administratifs et notifie
l'interesse.

Article VIII : Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions
administratives, le present arrete (ou la presente decision) peut faire l'objet
dun Tecours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble,
dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son
affichage.



Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplernentaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 20 decembre 2018.

Le Maire,

/

t.vfjP *

,
7',10

•

ristian COIGNE.

Notifie a l'interesse lee



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2018/338

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur du n°17, portion de vole situee en partie agglomeree de la Commune
de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n* 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

yule Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1- huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arre'te municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5em e

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de Monsieur Cheftel, domicilie 17, Route du Vercors - 38 360 SASSENAGE de disposer de 2
emplacements de stationnement longitudinaux implantes en limite Est de la chaussee de la route du Vercors, au
droit du n°17, a l'occasion de son demenagement.

CONSIDERANT que pour permettre a Monsieur CHEFTEL, domicilie 17, Route du Vercors - 38 360
SASSENAGE de disposer de 2 emplacements de stationnement longitudinaux implantes en limite Est
de la chaussee de la route du Vercors, au droit du n°17, a l'occasion de son demenagement, il y a lieu
de reglementer le stationnement de tout ou partie des usagers en ce point;

(i)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
araIricosassenage.fr
www.sassenage.fr



CONSIDERANT la configuration de la Route du Vercors et de ses dependances notamment la largeur
de la chaussee et des places de stationnement longitudinales au droit du n° 17 de la dite voie, la
presence d'une circulation en sens unique entrant (ou descendant) dans le bourg pour les vehicules
automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette derniere ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRtTE :

Article I. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Est de
la route du Vercors, a hauteur du n°17, au droit de la zone d'occupation du domaine public routier
necessaire au demenagement. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation
d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera
mis en place en amont et en aval de la zone de stockage afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article II. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de 2 emplacements prevus a cet effet positionnes en limite Est de la chaussee de la route du
Vercors, au droit du n°17, excepte pour le ou les vehicules affectes au demenagement. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la Her" partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
destinee a l'instauration de l'interdiction de stationner sera mise a disposition du beneficiaire de la
presente autorisation par les services techniques de la Commune de Sassenage. Elle sera mise en
place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 2 janvier 2019, de 7h00 a
19h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le site.

Article V. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
21 DEC. 2018

Fait a Sassenage, le 21 decembre 2018.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.





R1:PUBLIQPE FRAKAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2018-_339_Monsieur_Cheftel_occup_DP_17_route_du_Vercors.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2018-339

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour faire proceder au
demenagement de Monsieur Cheftel au droit du n°17 de la route du Vercors.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et 'administration;l

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies h la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
serne a .•o•co int au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5erne adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Tome la cotTespondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Maire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
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Vu la demande par laquelle Monsieur CHEFTEL domicilie 17, route du Vercors — 38 360
SASSENAGE souhaite proceder a son demenagement au droit du n°17 de la route du Vercors et
sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 2 emplacements de stationnement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (route du
Vercors, a hauteur du n°17), sur une surface de 2x5m de long x 2.00m de large, soit 20m2, pour
proceder a son demenagement. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des
articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 2 janvier 2019, de 7h00 a 19h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de la livraison et du stockage de bois tels que mentionnes
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas o.i 'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux
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La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passe ce dela', en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 21 decembre 2018.

Par delegation, le Seme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :
21 DEC. 2018 oTsitk
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Arrete municipal ID : 038-213804743-20190108-ARR2018340-AR

REPUBLIQUE FRANQAISE

N° 2018-340 Objet: reglement interieur de la piscine municipale

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU ensemble les articles L.2212-1 et 2 et L.2213-23 du code general des collectivites
territoriales reglementant les pouvoirs propres du maire en matiere de police municipale;

VU l'article A.322-6, annexe III -8, du code du sport, precisant les indications minimales qui
doivent figurer dans tous les reglements interieurs des piscines ;

VU les articles A.322 — 12 a A.322-17 du code du sport, relatifs au plan d'organisation de la
surveillance et des secours ;

VU l'article L.212-1 du code du sport, relatif a l'obligation de qualification;

VU les articles L. 1332-1 a 4 et L. 1337-1 du code de la sante publique ;

VU la loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l'espace
public;

VU le plan d'organisation de la surveillance et des secours de la piscine de Sassenage ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de reglementer le fonctionnement de la piscine municipale dans
l'interet du bon ordre, de la securite et de la salubrite publiques ;

ARRETE

ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT

Toute personne s'acquittant de son droit d'entree, ou appartenant a un groupe d'utilisateurs
autorise par la Ville, accepte de plein gre le reglement qui suit.

La Police, la surveillance generale et les conditions d'utilisation de la piscine municipale
appartiennent au Maire de la commune qui peut deleguer ses pouvoirs a toute personne pour
assurer l'execution du present reglement.

Les bassins et abords sont surveilles conformement aux dispositions reglementaires par les
Maitres-Nageurs Sauveteurs (MNS) municipaux, diplornes d'etat, qui sont seuls habilites
enseigner la natation et le sauvetage, en dehors des cours de natation dispenses aux scolaires
par les agents de l'Education Nationale competents, et les entraineurs diplomas encadrant des
clubs affilies.
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ARTICLE 2 : CONDITIONS D'ACCES A L'EQUIPEMENT

Les periodes d'ouverture et de fermeture, les horaires, la duree du sejour et les conditions
d'entroe sont portes chaque armee a la connaissance du public par voie d'affichage a l'entrée de
la piscine et sur tous les supports de communication municipaux.

2.1 - Pour le public
2.1.1 — Droits d'entree

L'acces au public est autorise apres acquittement d'un droit d'entree fixe par decision municipale
et la delivrance d'un ticket. Ce droit peut etre unitaire ou forfaitaire pour plusieurs seances (carte
d'abonnement). La tarification de requipement est affichee a la caisse.

Afin de faciliter l'accueil des sassenageois, une carte de resident local devra etre etablie par
l'usager sur presentation de pieces justificatives au service des sports au Centre St Exupery - 4
bis, square de la Liberation. Cette carte, utilisable 6 ans au maximum, doit etre reactualisee pour
chaque rentree scolaire, et doit etre presentee a chaque entrée de la piscine pour beneficier du
tarif sassenageois.

Pour les usagers sassenageois qui ne possedent pas cette carte, un justificatif de domicile de
moms de 3 mois ainsi qu'un document notifiant l'age et/ou la situation sociale sont a presenter
a chaque entrée. Sans ces pieces, le tarif exterieur est appliqué.

La gratuite est accordee aux enfants de moms de 3 ans sur presentation d'un justificatif.

L'acces de l'etablissement est interdit aux enfants de moms de 11 ans non accompagnes
d'une personne agee d'au moms 18 ans en tenue de bain. II l'est egalement aux personnes
atteintes de maladies contagieuses ou cutanees, de plaies, de blessures, en etat d'ebriete ou
sous l'emprise de substances illicites, aux personnes dissimulant leur visage et a celles
presentant un aspect de malproprete evident.

Durant les horaires d'ete, les personnes desirant beneficier d'un tarif 12h -14h doivent s'acquitter
de leur droit d'entree exclusivement avec une carte d'abonnement qu'elles doivent laisser
l'accueil a leur arrivee, et qu'elles recuperent a leur sortie de l'etablissement. Toute personne
sortant apres 14h30 se verra retirer une entrée supplementaire sur sa carte.

Toute sortie de l'etablissement est definitive.

2.1.2 — Gestion de l'affluence et fermeture de l'equipement
En cas d'affluence, et afin de donner satisfaction au plus grand nombre possible d'usagers, dans
des conditions normales de fonctionnement, les MNS de la piscine municipale peuvent a tout
moment:
• Interrompre l'acces au public,
• Limiter la duree du sejour,
• Faire evacuer.
La delivrance des tickets d'entree est suspendue 30 minutes avant la fermeture de
l'etablissement.

L'evacuation du bassin, des espaces verts et autres lieux d'activite est signalee en temps
normal a tous les usagers 20 minutes avant la fermeture de l'etablissement. En cas d'affluence
et le dimanche en periode scolaire, ce Mai est parte a 30 minutes.
Apres cette annonce, la baignade et le sejour sur les abords du bassin (plages, terrasse et
pelouse) sont interdits.
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2.2 - Pour les associations sassenageoises
L'utilisation est concedee a titre gracieux, l'association participant par son activite a une mission
d'interet general. Les creneaux alloues sont fixes par le service des sports a chaque nouvelle
saison et les conditions sont fixees par convention annuelle. Les associations sont tenues de
justifier d'une police d'assurance de responsabilite civile a jour.

L'association s'interdit tout pret, toute location de requipement et du materiel mis a sa
disposition. Elle s'engage a ce qu'un entraineur diplome encadre chacune de ses seances.

La piscine est fermee aux clubs au moment des vidanges annuelles, des vacances scolaires de
Noel, pendant le mois d'ao0t, et les jours feries.

Les adherents des clubs doivent se presenter a la caisse (pour emargement) lors de leurs
creneaux sur le temps public.

La commune de Sassenage decline toute responsabilite au sujet des accidents qui pourront se
produire au cours des seances d'utilisation des bassins.

2.3 - Pour les etablissements scolaires
Les enfants des ecoles primaires de Sassenage beneficient de la gratuite durant le temps
scolaire. Les etablissements scolaires exterieurs sont soumis au reglement d'une redevance
fixee par decision du Maire.

Chaque classe ou groupe d'eleves des etablissements scolaires des ler et 2nd degres doit etre
accompagne :
• Par l'enseignant de la classe pour les ecoles primaires,
• Par le professeur d'Education Physique et Sportive pour les classe des colleges - lycees.

Les enseignants sont responsables de l'ordre et de la discipline de leurs eleves. Aucune entrée
ou sortie individuelle n'est admise, sauf cas de force majeure et sur autorisation de l'enseignant
responsable qui doit en informer le MNS de surveillance.

2.4 - Pour les groupes issus de centre de lois irs sans hebergement (CLSH) ou
groupements d'utilisateurs

Les animateurs et accompagnateurs restent responsables de leurs groupes, quels qu'ils soient,
et doivent les surveiller durant leur presence dans l'etablissement. La commune decline toute
responsabilite en cas d'accident.

ARTICLE 3 : CONDITIONS D'UTILISATION DES LIEUX DE L'EQUIPEMENT

3.1 - Vestiaires
Chaque usager est tenu d'utiliser exclusivement les cabines et vestiaires collectifs pour se
changer sous peine d'expulsion immediate.

Ces lieux sont accessibles uniquement aux personnes du meme sexe.

L'occupation d'une cabine ne peut exceder 10 minutes. Les vetements et effets personnels sont
donc a ranger dans les casiers prevus a cet effet.
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3.2 — Pataugeoire
La pataugeoire est reservee aux enfants de mains de 6 ans, porteurs d'un maillot de bain ou
dune couche adaptee. Les enfants sont sous la responsabilite de leurs parents ou de la
personne qui les accompagne. It est interdit de manger, boire et fumer aux abords de cette
pataugeoire.

3.3 — Grand bassin
L'acces aux bassins ou parties de bassins, dont la profondeur est telle qu'il est impossible de s'y
maintenir en securite sans nager, est interdite aux personnes ne sachant pas nager. Les nageurs
debutants ne sont autorises a y acceder uniquement avec l'accord du MNS de surveillance.

Les enfants equipes de materiel de flottaison (brassards, bouees...) ne peuvent pas se
baigner seuls. Ils doivent etre surveilles par leur accompagnateur.

II est interdit de pratiquer des apnees statiques ou dynamiques.

Le port de masque, l'utilisation de palmes, de materiel pneumatique ou tout autre objet
gonflable sont soumis a l'autorisation des MNS.

ARTICLE 4: REGLES GENERALES RELATIVE A L'HYGIENE, LA SECURITE ET L'ORDRE

En cas d'accident, le public est averti par 3 longs coups de sifflet et, de ce fait, il a obligation
d'evacuer le bassin et ses abords. II ne pourra reprendre la baignade que sur l'autorisation des
MNS. Ceux-ci ont la competence pour prendre toute decision propre a assurer la securite et le
bon ordre a l'interieur de l'etablissement.
En cas de non -respect des locaux, des usagers et des personnels, its peuvent, a tout moment,
decider L'EXPULSION TEMPORAIRE OU DEFINITIVE DES PERTURBATEURS.

4.1 - Obligations sous peine d'expulsion
II est OBLIGATOIRE de:
• Passer aux cabines de deshabillage,
• Utiliser les W.C.,
• Prendre une douche savonnee avant l'acces aux plages,
• Passer par le pediluve avant l'acces aux plages, le passage par la rampe n'etant autorise
qu'aux personnes en mobilite reduite.
• Porter un bonnet de bain sur la tete at un slip de bain. Pour des raisons d'hygiene et de
securite, seul le slip de bain pour les hommes et le maillot de bain 1 piece ou 2 pieces pour les
femmes ne couvrant pas les membres superieurs et inferieurs sont autorises.

Une tenue decente est exigee at une attitude correcte est de rigueur. Toute personne qui ne
satisfait pas ces conditions peut etre expulsee immediatement sans pouvoir pretendre a
rem boursement.

4.2 — Interdictions sous peine d'expulsion
ll est INTERDIT de:
• Penetrer dans les douches et sur les plages en tenue de ville at notamment pieds chausses,
• Fumer, boire, manger a l'interieur de l'etablissement et d'utiliser des flacons en verre. II est
toutefois tolere de se restaurer et de fumer sur les pelouses entourant l'etablissement a la
condition de DEPOSER LES DECHETS DANS LES POUBELLES prevues a cet effet et de
laisser les lieux en parfait etat de proprete,
• D'introduire et/ou de consommer des produits illicites (alcool, stupefiants...)
• D'uriner at de cracher dans les bassins et en dehors des W.C.,
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• Jouer au ballon dans l'eau et sur les plages,
• Jouer avec un pistolet a eau
• Courir, bousculer, pousser ou faire tomber les personnes stationnant sur les plages,
• D'entraver les mouvements des nageurs et gener leur maintien a la surface de l'eau,
• Troubler le public et les lecons par des jeux ou des actes dangereux, bruyants ou immoraux,
• D'effectuer des entrées dans l'eau susceptibles d'être dangereuses pour soi-merne ou pour
autrui (plongeons casses, bombes, sauts perilleux avant et arriere, etc...),
• D'utiliser tout appareil emetteur de sons a l'interieur de la piscine et sur les pelouses,
• D'introduire des animaux, meme tenus en laisse,
• Deteriorer ou causer des dommages au materiel ou installations mis a la disposition du public,
• D'escalader les murs, chaines ou autres elements separatifs quels qu'ils soient,
• Penetrer dans les zones interdites signalees par panneau ou pancarte,
• Porter une tenue de bain susceptible d'offenser la pudeur, la pratique de la nudite etant
formellement interdite,
• Porter une tenue dissimulant le visage,
• Porter un t -shirt et t -shirt lycra dans le grand bassin. Une tolerance est toutefois faite pour la
pataugeoire ou sur presentation d'un certificat medical indiquant cette obligation,
• Tenir des propos ou commettre des actes de nature a gener le public ou compromettre la
renommee et le bon fonctionnement de l'etablissement,
• Prendre des photos dans l'ensemble de l'etablissement.

ARTICLE 5: SURVEILLANCE ET RESPONSABILITE

Les degats causes aux batiments ou aux diverses installations de l'etablissement feront l'objet
d'une constatation de la police municipale par un proces-verbal, et seront a la charge des
personnes ayant cause ces degats : les reparations seront effectuees par la Ville et l'utilisateur
sera tenu de proceder au remboursement des depenses resultant de la remise en etat.
L'utilisateur, a titre individuel ou collectif, s'engage par consequent a garantir sa responsabilite
civile pour tout dommage materiel ou corporel pouvant survenir du fait de sa pratique et de sa
presence.

La commune de Sassenage decline toute responsabilite en cas de vol d'effets, valeurs ou objets
divers entreposes dans les casiers, vestiaires ou laisses dans toute autre partie de
l'etablissement.

ARTICLE 6: EXPULSIONS

Les contrevenants a ces dispositions et ceux, qui par leur comportement, troublent l'ordre
ou le bon fonctionnement de l'etablissement seront immediatement expulses, sans qu'ils
puissent pretendre au remboursement du droit d'entree et sans prejudice de toute action
penale qui pourrait etre exercee contre eux.

Les MNS et autres agents de la piscine peuvent trancher tout probleme qui se poserait a eux
et qui ne serait pas prevu par le present reglement. Ils doivent en rendre immediatement
compte a leur hierarchie (responsable du service des sports, ou directeur du pole vie de cite,
ou directrice generale des services) qui tranchera le cas echeant.

Fait a Sassenage, le

vt tu ̀ bi,u,k4 (A,c.

14 JAN. 2019
rev en -2

to dtt

Le Maire,

ristian COIGN
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REPUBLIQPE FRANcAISE

Arrete n° 2018-341
Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere), j

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de ?Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent SENECAL, president du
Judo Club de Sassenage, d'installer un debit de boissons ternporaire a la Halle des
Sports Jeannie Longo pour une competition departementale,

A rrete

Article /et' Monsieur Laurent SENECAL, president du Judo Club de Sassenage,
domicilie 4 impasse du Ruisset 38360 SASSENAGE (Isere) est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

Du samedi 26 janvier 2019 A 08h00
Au dimanche 27 janvier 2019 A 19h00
A la Halle des Sports Jeannie Longo

A l'occasion d'une competition departementale

Article 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
1ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits
ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces cl'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, left, café, the, chocolat ;
2eme categorie : abrogee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moins de 18 degres d'alcool pur.

Article 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 28 decembre 2018

Le Maire,
hristian

Affiche le :2.. r41)3
Notifie le:

Ville de Sassenage
RP. 31
38360 Sassenage

Te I : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

w. s 11 agc.fr





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIIE FRANcAISE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)
DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 27 Avril 2018 et complete le 03 Aoert 2018

Par: SAS LE RELAIS DE SASSENAGE
representee par Monsieur ZEBBAR Fabien

Demeurant A : 10 rue de Chamechaude
38360 SASSENAGE

Pour: Mise en conformite aux *les
d'accessibilite d'un hotel -restaurant

Sur un terrain sis a: 10 RUE DE CHAMECHAUDE

Cadastre : AX76

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 18 10004

Categoric: 4

Type principal : 0
Types secondaires : N L

Destinations : Hotels - Restaurants

Vu Is demande de travaux susvisee en vue de la demande de derogation au titre de l'accessibilite pour
impossibilite technique (article R 111.19-10 du code de la construction et de l'habitation) dun hotel —
restaurant,

Vu les pieces annexees,
Vu la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation eta

citoyennete des personnes handicapees,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
bailments d'habitation,

Vu Is code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et
suivants, et les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et R.152-7,

Vu l'avis emis par la sous -commission departementale pour la securite contre les risques d'incendie et de
panique dans les etablissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur, lors de la
séance du 15 novembre 2018 et Is rapport technique du service departemental d'incendie et de
secours (SDIS), en date du 13 novembre 2018,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis lors
de la séance du ler octobre 2018, regu Is 9 octobre 2018,

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairieesassenage.fr
www.sassenage. ft-
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions et recommandations de la sous -commission
departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees, ernises lors de la séance du ler octobre
2018 et figurant dans son avis regu le 9 octobre 2018, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour la securite
contre les risques d'incendie et de panique dans les etablissements recevant du public et les immeubles
de grande hauteur, lors de la séance du 15 novembre 2018 et le rapport technique du service
departemental d'incendie et de secours (SDIS), en date du 13 novembre 2018, dont copies ci-jointes,

ARTICLE 4

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEIZE NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

Le Maire,

Christian COIGNE



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLI(21,11'. FRANcAISE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN
ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018
Par: MAIRIE DE SASSENAGE

representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeurant a : 1 Place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Travaux d'amenagement et de mise en
conformite

Salle polyvalente des Engenieres
Sur un terrain sis : 62 avenue de Valence

Cadastre : AN24, AN23

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 18 10008

Categorie : 5

Type: W

Destinations : Administrations, bureaux

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de travaux d'amenagement et de mise en
conformite totale aux *les d'accessibilite de la salle polyvalente des Engenieres,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et

R.152-7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis lors
de la séance du 12 novembre 2018, recu le 27 novembre 2018,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,

ARRETE

Ville de Sassenage
BR 3l
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie€p-sasse,n-age.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour 'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 16 octobre 2018
dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilte aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 12 novembre 2018 et figurant
dans son avis regu le 27 novembre 2018, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites adrninistratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT HUIT NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT Le Mair

ristian COIGNE



MAIRIE DE
SASSENAGE

IdTUBLIQJF, FRANcAISE

AUTORISATION DE CONSTRUIRE,

D'AMENAGER OU DE MODIFIER UN

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 10 Septembre 2018

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeurant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Travaux d'amenagement et de mise en
conformite

Sur un terrain sis a: 1 place de la Liberation
Cadastre : AY228

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 18 10014

Categorie : 5eme

Type : W

Destinations : Administrations, bureaux

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de travaux d'amenagement et de mise en
conformite totale aux *les d'accessibilite du batiment Tour Nord de la police municipale,

Vu les pieces annexees,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et

R.152-7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation,

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifies approuve et de la mise en compatibilite du FLU approuve
par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees emis lors
de la séance du 12 novembre 2018, regu le 19 novembre 2018,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 16 octobre 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.
Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tél: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

i r iets -as ' s enage.t i
www. sass en age . fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour l'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 16 octobre 2018
dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilte aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 12 novembre 2018 et figurant
dans son avis regu le 19 novembre 2018, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT DEUX NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

Le Maire,

Christian COIGN1



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRAKAISE

CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL
NEGATIF

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 31 octobre 2018

Par: Monsieur HAUSSMANN Gerard

Demeurant a : 19 chemin des Pataches
38360 Sassenage

Pour: Construction de 2 maisons d'habitation
Sur un terrain sis : 19 chemin des Pataches

Cadastre : BM 52, BM51, BM50, BM49

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° CU 38474 18 10231

VU la demande presentee le 31/10/2018 par Monsieur HAUSSMANN Gerard en vue d'obtenir
un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 b) du code de l'urbanisme,
les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriete et la liste des
taxes et participations d'urbanisme applicables a un terrain:

- Situe au 19 chennin des Pataches
- Cadastre section BM 52, 51, 50, 49, a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour la realisation d'une operation en vue de la
construction de 2 maisons d'habitation dune surface de plancher de 120 m2 chacune
enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le numero CU384741810231,

REPONSE A LA DEMANDE DE CERT1FICAT D'URBANISME

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande.

Toute demande d'autorisation sera refusee en fonction des dispositions d'urbanisme
mentionnee dans le paragraphe correspondant.

a

3

Ville de Sassenage
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38360 Sasscnage
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CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME

Le terrain est situe en zone Uca correspondant principalement aux quartiers d'habitat individuel
isole ou group& anciens ou contemporains de la commune au Plan Local d'Urbanisme (FLU)
modifie, approuve et de la mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 6 avril 2018

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de façade, instituee par
deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour toute
demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre 2007.

LISTE DES SERVITUDES

De plus, le terrain est greve des servitudes suivantes :
- Le terrain est concerne par le plan de prevention des risques naturels (PPRN) revise

approuve par arrete prefectoral le 7 septembre 2007. II se situe en zone bleue (By) exposee
a un faible risque de ruissellement sur versant, en zone bleue (Bg1) exposee a un risque
faible de glissement de terrain.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront
les prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010
relatifs a la prevention du risque sismique.

- Le terrain est situe au voisinage des infrastructures de transports terrestres affectees par le
classement bruit: arrete prefectoral n° 99-3268 du 5 mai 1999 modifie par arrete prefectoral
n° 2002-12725 du 21 novembre 2002.

- Le terrain est concerne par une ligne electrique moyenne tension.
- Le terrain est concerne par un emplacement reserve EL1 destine a l'elargissement de la

RD531 Route du Vercors.

DROIT DE PREEMPTION

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme que pendant la duree de
l'application de l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de l'article
L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, le Droit de preemption est exerce par le
representant de l'Etat dans le Departement lorsque l'alienation porte sur des biens ou droits
enumeres aux 10 a 40 de l'article L.213-1 du code de l'urbanisme, affecte au logement.
Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son Droit
de preemption a l'Etablissement public foncier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, competente
depuis le ler janvier 2015.

REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un
permis de construire, d'un permis d'amenager, et en cas de non opposition a une declaration
prealable :
- Taxe d'amenagement prevue par l'article 28 de la loi de finances rectificative n° 2010-1658 du
29 decembre 2010.
- Redevance d'archeologie preventive (loi de finances rectificative 2011, article 79, IV, 1).
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Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par un permis de construire ou en cas de
permis tacite ou de non opposition a une declaration prealable, par un arrete pris dans les deux
mois suivant la date du permis tacite ou de la decision de non opposition. En cas de permis
d'amenager, elles peuvent etre prescrites, sous la forme de la participation forfaitaire definie par
le c) de l'article L. 332-12:

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable :
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de l'urbanisme)
- Projet Urbain Partenarial (PUP) (articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l'urbanisme)
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par delibera tion:
- Participation Financiere pour l'Assainissement Collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de la loi

de finances rectificative n° 2012-354 du 14 mars 2012,

LA REPONSE A LA DEMANDE DE CERT1FICAT D'URBAN1SME OPERATIONNEL EST
NEGATIVE:

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande aux motifs suivants :

VU la demande de certificat d'urbanisme operationnel susvisee,
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants,
VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU

approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7

septembre 2007,
VU l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 12 novembre 2018,

regu le 21 novembre 2018,
VU l'avis de Electricite en Reseau (ENEDIS), en date du 28 novembre 2018, regu le 30

novembre 2018,
VU l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 8

novembre 2018, regu le 15 novembre 2018,
VU l'avis tacite de Grenoble-Alpes Metropole, service qualite des espaces publics, en date du 7

decembre 2018,

Considerant que la demande porte sur la construction de 2 maisons d'habitation d'une surface
de plancher de 120 m2 chacune sur un terrain d'une superficie d'environ 1300 m2 situe 19
chemin des Pataches a SASSENAGE (38360), parcelles cadastrees section BM 49, 50, 51, 52,
sur un terrain situe en zone Uca du plan local d'urbanisme,

Considerant que le terrain est concerne et greve par un emplacement reserve EL1 destine a
l'elargissement de la RD531 Route du Vercors,

Considerant que le reglement du plan local d'urbanisme de la zone Uca, article 6
0 Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques » stipule que
toute construction nouvelle dolt etre implantee pour tous ses niveaux a plus de 4 metres par
rapport a l'alignement futur.

Considerant que l'implantation des constructions du projet susvise ne respecte pas la distance
imposee par le reglement du plan local d'urbanisme a radicle 6 de la zone Uca, et ce par
rapport a l'alignement de la R0531.

Considerant que pour ce motif, le terrain ne peut etre utilise pour l'operation mentionnee
dans la demande susvisee du 31 octobre 2018,
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et
L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sant charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE Le Maire,
Le DIX NEUF DECEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

_ ,

La _
Christian COIGNE 14A-4

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif
competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours
gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre
chargé de rurbanisme. Cette demarche prolonge le Mai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours
contentieux court a regard des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain
conformement aux dispositions ci-dessus.
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NEGATIF

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Doss ier  depose complet  l e 31  octobre 2018

Par: Monsieur SWIERGOSZ Mathieu

Demeurant a : 12 rue des Grands Champs
38360 SASSENAGE

Pour : Maison individuelle
Sur un terrain sis : 12 rue des Grands Champs

Cadastre : AS 434

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° CU 38474 18 10232

VU la demande presentee le 31/10/2018 par Monsieur SWERGOSZ Mathieu en vue
d'obtenir un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 b) du code
de l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de
propriete eta liste des taxes et participations d'urbanisme applicables a un terrain:

- Situe au 12 rue des Grands Champs
- Cadastre section AS 434 a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour la realisation dune operation en vue de la
construction d'une maison individuelle enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le
numero CU384741810232,

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans
la demande.

Toute demande d'autorisation sera refusee en fonction des dispositions d'urbanisme
mentionnee dans le paragraphe correspondant.

st

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasscnage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 76 53 52 17
thaltieepsassenage.fr
www.sassenage. fr



DOSSIER N° CU 38474 18 10232 PAGE2/4

CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME

Le terrain est situe en zone Uca zone quartiers d'habitat au Plan Local d'Urbanisme (PLU)
modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du
Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de facade, instituee
par deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour
toute demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre
2007.

LISTE DES SERVITUDES

De plus, le terrain est greve des servitudes suivantes :

Le terrain est concerne par le plan de prevention des risques naturels (PPRN)
revise approuve par arrete prefectoral le 7 septembre 2007. II se situe en zone
bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, zone bleue (Bi'0) de risque
residuel de debordement du Furon.

Le terrain est concerne par le plan de prevention du risque inondation de l'Isere
(PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le projet se situe en
zone B13 correspondant a la crue historique de l'Isere.

Le terrain est si tue en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction
respecteront les prescriptions de rarrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du
22 octobre 2010 relatifs a la prevention du risque sismique.

Une attention particuliere dolt etre portee sur l'evolution de l'etat des connaissances
en matiere de risque d'inondation par le DRAC
Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de
Prefet de 'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en alea fort zone RCu et tres fort zone RC' (voir reglement provisoire
PPRI Drac).

DROIT DE PREEMPTION

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme que pendant la duree de
l'application de l'arrOte prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, le Droit de preemption est
exerce par le representant de l'Etat dans le Departement lorsque l'alienation porte sur des
biens ou droits enumeres aux 10 a 40 de l'article L.213-1 du code de l'urbanisme, affecte au
logement.
Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son
Droit de preemption a l'Etablissement public foncier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, competente
depuis le ler janvier 2015.



DOSSIER N° CU 38474 18 10232 PAGE 3/4

REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPL1CABLES AU
TERRAIN

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un
permis de construire, d'un permis d'amenager, et en cas de non opposition a une
declaration prealable :

- Taxe d'amenagement prevue par l'article 28 de la loi de finances rectificative n° 2010-
1658 du 29 decembre 2010.
- Redevance d'archeologie preventive (loi de finances rectificative 2011, article 79, IV, 1).

Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par un permis de construire ou en cas
de permis tacite ou de non opposition a une declaration prealable, par un arrete pris dans
les deux mois suivant la date du permis tacite ou de la decision de non opposition. En cas
de permis d'amenager, elles peuvent etre prescrites, sous la forme de la participation
forfaitaire definie par le c) de l'article L. 332-12:

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de
l'urbanisme)
- Projet Urbain Partenarial (PUP) (articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de
l'urbanisme)
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par deliberation:
- Participation Financiere pour l'Assainissement Collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de
la loi de finances rectificative n° 2012-354 du 14 mars 2012,

LA REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL EST
NEGATIVE:

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans
la demande aux motifs suivants :

VU la demande de certificat d'urbanisme operationnel susvisee,
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants, et

R.111-2,
VU Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du FLU

approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7

septembre 2007,
VU le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete protectoral du

29
VU le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par

le Prefet de !Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac
attaches a celui-ci,

Considerant que la demande porte sur la construction d'une maison individuelle sur un
terrain situe 12 rue des Grands Champs a SASSENAGE (38360), parcelle cadastree section
AS 434, sur un terrain situe en zone Uca du plan local d'urbanisme,

Considerant que le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a
connaissance de Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018.
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Considerant que le projet projete est situe en alea inondation fort et tres fort (03 et 04)
hors bande de 100 x h metres et en zone urbanisee non denses des cartes d'alea et
d'enjeux du Porter a connaissance (PAC),

Considerant que le croisement de ces donnees correspond a un zonage reglementaire RCu
et RC' consistant a une hauteur de crue de 0,5 m a 1 m et une vitesse d'ecoulement de 0,5 a
1,50m/s selon la cartographie de l'alea « risque d'inondation du Drac >> du reglement
provisoire PPRI Drac,

Considerant que le reglement provisoire du PPRI Drac dont le principe general est une
interdiction des projets nouveaux situes en alea inondation fort et tres fort,

Considerant que pour ce motif,  le terrain ne peut etre uti l ise pour l 'operation
mentionnee dans la demande susvisee du 31 octobre 2018,

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1
et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites
administratives competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du
present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-NEUF NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

Le Maire,

ristian CO

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif
competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours
gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre
charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours
contentieux court a regard des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain
conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

ROUBLIQUE FRAKAISE

CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL
NEGATIF

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 26 novembre 2018

Par : SCI De Sornin
Monsieur CORTE Eric

Demeu rant : 43 chemin de Pentiere
38640 CLAIX

Pour : Construction d'un batiment industriel
Sur un terrain sis a : 5 rue du Sornin

Cadastre : AX 65

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° CU 38474 18 10251

VU la demande presentee le 26/11/2018 par la SCI De Sornin representee par Monsieur
CORTE Eric en vue d'obtenir un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article
L.410-1 b) du code de l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives
au droit de propriete et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables a un terrain:

- Situe au 5 rue de Sornin
- Cadastre section AX 65 a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour la realisation dune operation en vue de la
construction d'un batiment industriel dune surface de 768m2 au sol et d'une hauteur de 10m
enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le numero CU384741810251,

REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande.

Toute demande d'autorisation sera refusee en fonction des dispositions d'urbanisme
mentionnee dans le paragraphe correspondant.

c'Z

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairic@sassenage.fr
www.sassenagc.fr
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CONTENU DES DISPOSITIONS D'URBANISME

Le terrain est situe en zone Ueb correspondants aux sites d'activites economiques de la
commune au Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du
FLU approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de façade, instituee par
deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour toute
demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre 2007.

LISTE DES SERVITUDES

De plus, le terrain est greve des servitudes suivantes :
- Le terrain est concerne par le plan de prevention des risques naturels (PPRN) revise

approuve par arrete prefectoral le 7 septembre 2007. II se situe en zone bleue (Bf) exposee
a des risques de suffosion.

- Le terrain est concerne par le plan de prevention du risque inondation de 'Isere (PPRI) :
l 'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le projet se situe en zone Bi3
correspondant a la crue historique de 'Isere.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront
les prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010
relatifs a la prevention du risque sismique.

- Le terrain est riverain d'un cours d'eau non domanial (Fossee n°10 des Albergatoires).
- Le terrain est situe au voisinage des infrastructures de transports terrestres affectees par le

classement bruit: arrete prefectoral n° 99-3268 du 5 mai 1999 modifie par arrete prefectoral
n° 2002-12725 du 21 novembre 2002.

- Le terrain est concerne par un poste electrique.

Une attention particuliere dolt etre portee sur !revolution de Iretat des connaissances en
matiere de risque d'inondation pane DRAC :
Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de Prefet
de l'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en alea fort zone RC' (voir reglement provisoire PPRI Drac).
Le terrain est situe dans la bande de precaution du barrage EDF de St Egreve — Noyarey.

DROIT DE PREEMPTION

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l 'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme que pendant la duree de
l'application de l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de l'article
L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, le Droit de preemption est exerce par le
representant de l'Etat dans le Departement lorsque l'alienation porte sur des biens ou droits
enumeres aux 10 a 40 de l'article L.213-1 du code de l'urbanisme, affecte au logement.
Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son Droit
de preemption a l'Etablissement public fancier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, competente
depuis le 1 er janvier 2015.

REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un
permis de construire, d'un permis d'amenager, et en cas de non opposition a une declaration
prealable :
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- Taxe d'amenagement prevue par l'article 28 de la loi de finances rectificative n° 2010-1658 du
29 decembre 2010.
- Redevance d'archeologie preventive (loi de finances rectificative 2011, article 79, IV, 1).

Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par un permis de construire ou en cas de
permis tacite ou de non opposition a une declaration prealable, par un arrete pris dans les deux
mois suivant la date du permis tacite ou de la decision de non opposition. En cas de permis
d'amenager, elles peuvent etre prescrites, sous la forme de la participation forfaitaire definie par
le c) de l'article L. 332-12:

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable :
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de l'urbanisme)
- Projet Urbain Partenarial (PUP) (articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l'urbanisme)
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par deliberation:
- Participation Financiere pour l'Assainissement Collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de
la loi de finances rectificative n° 2012-354 du 14 mars 2012,

LA REPONSE A LA DEMANDE DE CERT1FICAT D'URBANISME OPERATIONNEL EST
NEGATIVE:

Le terrain ne peut pas etre utilise pour la realisation de l'operation mentionnee dans la
demande aux motifs suivants :

VU la demande de certificat d'urbanisme operationnel susvisee,
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants, et R.111-2,
VU Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du PLU

approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7

septembre 2007,
VU le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29
VU le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le

Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a
celui-ci,

Vu le courrier du Prefet de {Isere en date du 23 octobre 2017, et l'arrete prefectoral fixant des
prescriptions relatives au classement des barrages en date du 24 juillet 2017,

Considerant que la demande porte sur la construction d'un batiment industriel sur un terrain
situe 5 rue du Sornin a SASSENAGE (38360), parcelle cadastree section AX 65, sur un terrain
situe en zone Ueb du plan local d'urbanisme,

Considerant que le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a
connaissance de Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018.

Considerant que le projet projete est situe en alea inondation fort dans la bande de precaution
du barrage lateral de l'unite hydro-electrique de Saint-Egreve-Noyarey, d'une largeur de 100
metres a compter du pied de la digue par analogie avec la doctrine de l'Etat derriere les
barrages lateraux de la Compagnie Nationale du Rhone (CNR), en vertu de l'arrete prefectoral
de classement du 24 juillet 2017 et en zones urbanisees denses des cartes d'aleas et d'enjeux
du Porter a connaissance (PAC),

Considerant que le croisement de ces donnees correspond a un zonage reglementaire RC'
consistant a une hauteur de crue de 0,5 m a 1 m et une vitesse d'ecoulement de 0,2 a 1,00 m/s
selon la cartographie de l'alea « risque d'inondation du Drac >> du reglement provisoire PPRI
Drac,
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Considerant que le reglement provisoire du PPRI Drac dont le principe general est  une
interdiction de tous les projets nouveaux situes en alea inondation fort zone RC',

Considerant que pour ce motif,  le terrain ne peut 8tre ut ilise pour l'operation mentionnee
dans la demande susvisee du 26 novembre 2018,

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de
l'urbanisme). Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et
L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE g Le Maire,
Le DIX SEPT DECEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

hristian COIGNE

INFORMATIONS - ALIRE AT'VENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif
competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours
gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre
charge de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours
contentieux court a regard des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain
conform ement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRANcATSE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 19 Octobre 2018

Par: Monsieur Jeremy MARS EILLE

Demeurant : 60 Boulevard Joseph Vallier
38100 GRENOBLE

Pour: Changement des huisseries et creation
d'une baie vitree

Sur un terrain sis : 47 Rue de la republique
Cadastre : BD387

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10081

Destination : habitat

rit)
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 26 octobre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue du changement des huisseries et creation d'une bale vitree,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Porter a Connaissance du Prefet de 'Isere pour les aleas chutes de blocs dans le secteur du Bourg
et des Gleriates en date du 08 avril 2016,

Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 12 novembre 2018, regu le regu le 12 novembre
2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative au
changement des huisseries et creation d'une bale vitree

La presente autorisation est egalement assortie des prescriptions d'urbanisme enoncees ci-apres :
Ville de Sassenage
BP. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

esj
www.sasse n age. fr
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ARTICLE 2

Les prescriptions emises par la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service
territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere dans son avis conforme, en date du 12 novembre
2018, regu le regu le 12 novembre 2018, devront etre strictement suivies, a savoir :

Les menuiseries neuves seront conformes aux dispositions d'origine (sections, partitions
identiques) et respecteront le type d'ouverture et le cintrage de la magonnerie. La pose en
renovation est proscrite. Les occultations type volets battants seront maintenues en place.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral en date du 7 septembre
2007, le terrain d'assiette du projet est concerne par la zone violette (BP) exposee a un risque de chutes
de blocs, la zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et la zone rouge (RP)
exposee a un risque de chutes de blocs (voir les extraits des reglements et les fiches conseils jointes).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de rarrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatifs a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Porter a Connaissance du Prefet de l'Isere (PAC) pour les aleas chutes de blocs dans le secteur du Bourg
et des Gleriates en date du 8 avril 2016:

Le terrain du lotissement est situe pour partie en zone d'alea fort et moyen de chute de blocs.

Par courrier en date du 8 avril 2016, le Prefet de l'Isere a notifie a la commune de Sassenage un porter a
connaissance des aleas de chutes de blocs dans le secteur du Bourg et des Gleriates. La carte d'alea
(document n°4bis-janvier 2016 ci-jointe) a ete realisee par le RTM en concertation avec le bureau d'etude
SAGE et la commune de Sassenage. Cette carte d'alea apporte une evolution de la connaissance au
regard des etudes effectuees apres la realisation du PPRN.
A ce titre, dans les nouveaux secteurs situes en alea fort et moyen, ce sont les *les du RP qui doivent
s'appliquer par similitude au PPRN. Dans les autres secteurs qui ne sont en zone d'alea chutes de blocs
par rapport au PPRN, l'application du PPRN est ecartee au regard de revolution de la connaissance.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le QUINZE NOVEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

eary-Pierre SERNNILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oC le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITB : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX NI013 a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de ['Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de lurbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASS ENAGE

RP.PUBUQUE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 09 Aout 2018 et complete le 27 Septembre
2018

Par: SAS ENERGYR
representee par Monsieur ROUCH Jean

Demeurant : 36 Avenue General de Gaulle
69110 Sainte -Foy -Les -Lyon

Pour: Panneaux photovoltaIques

Sur un terrain sis : 16 Chemin de la Gerina
Cadastre : BM34

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10071

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu Is declaration prealable susvisee en vue de la pose de panneaux photovoltaIques,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la pose de
panneaux photovoltaIques.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasser-rage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairic*sassenage.t:r
www.sassenage.fr



DOSSIER N° DP 38474 18 10071 PAGE 2 / 3

ARTICLE 2

Rappel des prescriptions de l'article Uca-11 du reglement du Plan Local d'Urbanisme :
La pose des dispositifs solaires en toiture est autorisee sous les conditions suivantes : pour les
constructions existantes, la pose devra rechercher la meilleure integration possible au volume de toiture,
en epousant notamment la pente du toit.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bt1) exposee a un faible risque de crue torrentielle et zone bleue (Bgl)
exposee a un risque faible de glissement de terrain (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil
n° 0 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DEUX OCTOBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que rautorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de memo
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
soit adressee au maire par pli recommend& avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCR1RE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIIE FRAKAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose incomplet le 30 Aout 2018

Par: Madame Noelie BOUZON

Demeu rant a: 4 ter Route du Vercors
38360 SASSENAGE

Pour: Refection de toiture

Sur un terrain sis : 4 ter Route du Vercors
Cadastre : BH188

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10074

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 31 aoat 2018,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection d'une toiture,
Vu les pieces annexees,
Vu l'avis avec prescriptions de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service
territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 07 decembre 2018, recu le 10 decembre
2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoria les,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers et du strict respect des prescriptions ci-apres, il nest pas fait
opposition a la declaration prealable relative a la refection d'une toiture.

(i)

Ville de Sassen.age
13.P. 31
38360 Sasscnage
Tel : 04 76 27 48 63
lax : 04 76 53 52 17
mairiqi.)sassenge.ir
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

La presente autorisation est eqalement assortie des prescriptions d'urbanisme enoncees ci-apres

Dans un souci de respect du caractere de l'existant du centre bourg, et de maniere a mieux
s'adapter A l'architecture de l'habitation formant le cadre des abords des Monuments Historiques,
la refection de la toiture mettra en ceuvre des tuiles canal ou romane-canal (une seule onde) de
couleur terre cuite rouge vieilli ou patine. Ces dispositions plus traditionnelles assureront une
integration qualitative de la toiture dans son environnement bat' et paysager, garantissant
egalement la qualite des abords des Monuments Historiques.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

A Sassenage,
le DIX DECEMBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'Adjoint a l'Urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret no 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
Si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
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L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge 5 la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut 'etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS 5 partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'E tat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers e compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RP,PUBLIQPE FRANcAISE

DECISION D'OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose incomplet le 31 Aout 2018

Par: Monsieur Guy BOUCHER

Demeurant : 3 Rue Francois Gerin
38360 SASSENAGE

Pour: Regularisation cloture
Sur un terrain sis : 3 Rue Francois Gerin

Cadastre : BD89

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10075

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et
l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002.
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de RhOne-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 14 septembre 2018, recu le 14 septembre 2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

Considerant que le projet consiste en la creation d'une cloture en bordure de voirie, en moellons enduit
d'une hauteur de 1.70 m,
Considerant que cette cloture sera realisee sur un emplacement reserve 0P4: emplacement reserve
destine a un espace d'accompagnement urbain de voirie lie 0 la realisation d'une ligne de transports en
commun.
Considerant que le projet ne respecte pas l'article 1Ua-11.2 qui prevoit que l'emploi de clotures pleines,
d'une hauteur superieure a 0,50 m et de toute autre cloture dont la hauteur totale depasserait de 1,70 m le
niveau du sol naturel est interdit.
Considerant que par ces motifs, le projet doit etre refuse.

Ville dc Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
rilliric6P'1"c'n,trA('•fr
NV 11: w.sa s se ii age . fr
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ARRETE

ARTICLE 1

II est fait opposition a la declaration prealable relative a la regularisation d'une cloture.

ARTICLE 2

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

Le Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

77 I
7

Jean-Pierre SERFiAiLLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de rurbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun &lei de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

RP.PUBLIQIIE FRANcAIS.E

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose incomplet le 07 Septembre 2018

Par: Monsieur Frederic BATY

Demeurant : 4 Rue Vaucanson
38360 SASSENAGE

Pour: Creation dun puits de lurniere

Sur un terrain sis : 4 Rue Vaucanson
Cadastre : AP133

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10076

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la creation dun puits de lumiere,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aout 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de
!Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la creation
d'un puits de lumiere

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
ii-wisie_tyit6sc.nagc.tr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HAB1TATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de !Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisOe non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire Bc1 PE, autorise dans son article 3.6 les modifications de constructions, les
prescriptions a respecter strictement sont notamment les suivantes (extrait du recilement) :

• Le projet ne doit pas diminuer la securite des personnes exposees ;
• Les nouveaux planchers habitables* et les nouvelles ouvertures doivent etre situes au-dessus de

la hauteur de reference. En cas d'impossibilite technique justifiee, les nouveaux planchers
habitables* et les nouvelles ouvertures peuvent toutefois etre situes au niveau du terrain naturel
pour les activites industrielles, les entrepOts* et pour les ERR de proximite de moms de 19
personnes, a condition que les equipements sensibles soient situes hors d'eau et que la securite
des personnes soit assuree (le maitre d'ouvrage devra en apporter la garantie sous forme de
document d'engagement).

• Le projet doit respecter la valeur maximale de Rapport Emprise au sol sur Superficie lnondable
(RESI) definie dans les dispositions generales du reglement ,

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&
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Fait a SASSENAGE
Le DIX SEPTEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

L'adjoint de.legue a l'urbanisme,

Je6n-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a 'etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oCi le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALUATE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a corripter de la notification de rarrete. II en est de memo
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez forrnuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut 'etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIWE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 13 Septembre 2018 et complete le 04
Octobre 2018

Par: Monsieur Cedric COTTET

Demeurant a: 10 Impasse de !Isere
38360 SASSENAGE

Pour: Reprise de sous pente

Sur un terrain sis a : 10 Impasse de l'Isere
Cadastre : AS237

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10077

Destination: Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.111-2 et suivants,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la reprise de la sous pente,
Vu l'affichage en mairie de l'avis de depot de la demande en date du 14 septembre 2018,
Vu le Plan local d'urbanisme modifies approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

(Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'attestation d'engagement du petitionnaire en date du 02 octobre 2018, regu le 04 octobre 2018;
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la reprise de
la sous pente.

Villa dc Sassanage
RP 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mainiee !-;senagc.fr
WWW.sassenAge.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et en zone
bleue (BM) de risque residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche
conseil n° 0 ci-joints).

Plan de prevention du risque lnondation de 'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de 'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de Is carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible (Cl), en zone d'alea tres fort (C4) et en zone urbanise
non dense, correspondant au zonage reglementaire 13c1 pour le premier alea et RC' pour le second
alea du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Les zonages reglementaire Bc1 et RC', autorisent dans leurs articles 3.2 (partie applicable a l'existant),
les projets sur existant relatifs a l'entretien, la maintenance, la modification de l'aspect exterieur et la
gestion courante de batiments (reparations, amenagements internes, refection des toitures, changement
de fenetres et d'ouvertures, traitement de facade, ravalement, isolation, ...) les prescriptions sont a
respecter strictement et sont notamment les suivantes :

• Le projet ne doit pas aggraver les risques pour les tiers et ne dolt pas en provoquer de
nouveaux, en tout point, y compris en dehors de la zone directement concernee par le
projet et y compris pendant la phase de travaux. Le maitre d'ouvrage dolt en apporter la
garantie sous forme de document d'engagement, en s'appuyant, s'il l'estime necessaire,
sur un intervenant competent* dans ce domaine ;

• Tous les dispositifs de protection et d'adaptation demandes (notamment les conditions de
realisation, d'utilisation ou d'exploitation) doivent etre mis en ceuvre selon les regles de
l'art sous la responsabilite du maitre d'ouvrage;

• Le projet ne dolt pas conduire a la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne dolt pas diminuer la securite des personnes exposees. Le maitre d'ouvrage dolt

en apporter les garanties sous forme de document d'engagement.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ll est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.



DOSSIER N° DP 38474 18 10077 PAGE 3 / 4

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de !Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT OCTOBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants.
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a corn pter de la notification de l'arrete. ll en est de meme
si, passé cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
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L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au mains avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit depose° contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMIVIAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut 'etre engagee sur le fondennent de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPU1JJQJE FRAKAISE

DECISION D'OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 02 Octobre 2018

Par: Monsieur Franck POURRAT

Demeurant a : 10 Chemin des Marronnieres
38360 SASSENAGE

Pour: Cloture
Sur un terrain sis : 10 chemin des Marronnieres

Cadastre : AY99

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10079

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la creation d'une cloture,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 1 octobre 2018,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et Is mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu Is Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

Mere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'avis de Comboire a l'Echaillon en date du 15 octobre 2018, recu le 24 octobre 2018.
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

Considerant que le projet est situe en zone d'alea inondation tres fort (04) hors bande de 100 x h metre
et en zone urbanisee non des cartes d'alea et d'enjeux du Porter a connaissance (PAC) concernant
les aleas inondation par le Drac,

Considerant que Is croisement de ces donnees correspond a un zonage reglementaire RC' dont le
principe general est une interdiction forte avec des exceptions a cette *le sont admises dans des
cas limites,

Considerant que le projet parte sur la creation dune cloture pleine,
Considerant que le reglement provisoire du PPRI Drac autorise les clotures sous reserve que les

amenagements soient transparents hydrauliquement,
Considerant que le projet ne garantit pas une parfaite transparence hydraulique comme le stipule le

reglement provisoire du PPRI Drac,
Ainsi et en application de l'article R111-2 du code de l'urbanisme, le projet doit etre refuse.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasscnagc
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
rn a rieosassen age. fr
www.sassen age. ir
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ARRETE

ARTICLE 'I

H est fait opposition a la declaration prealable relative a creation d'une cloture.

ARTICLE 2

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

Le Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce quite concerne, de 'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-TROIS OCTOBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux rauteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUF, FR.ANcA.ISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 05 Octobre 2018

Par: Monsieur David ROUSSEL

Demeurant a : 9 Route de Lyon
38120 SAINT-EGREVE

Pour: Pose de velux et changement des
huisseries.

Sur un terrain sis a: 47 Rue de la Republique
Cadastre : BD193

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage
, •Jea

/  1 4 /
ker

reference dossier

N° DP 38474 18 10080

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 05 octobre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose de velux et changement des huisseries,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 19 octobre 2018, regu le recu le 19 octobre 2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la pose de
velux et changement des huisseries

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
Tél 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
inairicosasse a age.ff
www.sassenage.fr



DOSSIER N° DP 38474 18 10080 PAGE 2 / 3

ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral en date du 7 septembre
2007, le terrain d'assiette du projet est concerne par la zone violette (BP) exposee a un risque de chutes
de blocs, la zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et la zone rouge (RP)
exposee a un risque de chutes de blocs (voir les extraits des reglements et les fiches conseils jointes).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatifs a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au pr6fet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-TROIS OCTOBRE MIL DIX-HUIT

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-PierreISERRAILLIER
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INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II doit egalement indiquer radresse de la mairie oii le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret ri° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
Si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un dela' superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'orit pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou. lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

R1,PUBLIQUE FRAN cAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 07 Novembre 2018 et complete le 03
Decembre 2018

Par: Madame Laura ROCHER

Demeu rant :  1 rue Maurice Ravel
38360 SASSENAGE

Pour: Surelevation d'une partie du toit Creation
une fenetre de toit

Sur un terrain sis a: 2 Chemin des Marronnieres
Cadastre : AY151

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10082

Destination: Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 09 novembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la surelevation d'une partie du toit et la creation de deux

fenetres de toit,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'avis du service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28 mai 2018, regu le 01 juin

2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
surelevation d'une partie du toit et la creation de deux fenetres de toit.

r;)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tél: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
in aiii e esassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.frigu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de riser° le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire Bc1, autorise dans son article 3.5 les piscines llees a des habitations existantes
avec les prescriptions sont a respecter strictement et sont les suivantes :

le projet no dolt pas aggraver les risques pour les tiers et ne dolt pas en provoquer de
nouveaux, en tout point, y compris en dehors de la zone directement concernee par le projet et
y conipris pendant la phase de travaux;
tous les dispositifs de protection et d'adaptation demandes (notamment les conditions de
realisation, d'utilisation ou d'exploitation) doivent etre mis en ceuvre selon les regles de l'art
sous la responsabilite du maitre d'ouvrage;
le projet nouveau dolt etre entierement positionne en dehors d'une bande de recut par rapport
aux canaux, fosses et chantournes (sauf dans le cas d'un ouvrage de franchissement). La
largeur de cette bande de recut est definie dans les dispositions generates du present
reglement
tous les produits, materiels, materiaux, recoltes, mobilier, cuves, reservoirs, citernes et
equipements exterieurs des espaces publics ou prives, doivent etre :

O soit places hors d'eau selon un dispositif dimensionne pour resister a l'alea,
o soit faire l'objet d'un dispositif permettant leur deplacement rapide hors de portee des

eaux lors des crues,
O soit arrimes et proteges de maniere a ne pas etre entraines par les crues, a ne pas

polluer les eaux et a ne pas subir de degradations.

Se referer a l'extrait du reglement, aux fiches conseils n°0 et 3, ainsi qu'aux fiches de mesures
techniques n°7 et 9 qui proposent des recommandations pour assurer le respect de ces
dispositions, qui est de la responsabilite du maitre d'ouvrage.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait quo le
projet se situe en zone bleue (Bi'0) de risque residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseils ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant quo maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.
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ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEPT DECEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

Jean-Pierre SERRAILLIER

'adjoint delegue.a l'urbanisme,

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur on panneau de plus de 80
centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison Cu la denomination sociale du beneficiaire, la date et le numero du
permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sot naturel. II doit egalement
indiquer l'adresse de la mairie oCi le dossier peut etre consult& L'affichage doit egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux
dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n' 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants, l'autorisation est perimee si les
travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a compter de la nctification de Ferret& II en est de merne si passe ce dela'. les travaux sent interrompus
pendant on dela' superieur a one annee.
L'autorisation peut etre prorogee. c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant r expiration du (falai de
validite sites prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de taus ordres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant one copie de l'autorisation que vcus souhaitez faire proroger. Votre demande en
double exemplaire doit etre :
- soil adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal.
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit drive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillernent, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) quit appartient au
destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la
responsabilite decennale petit etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par
les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours contentieux
dans les DEUX MOIS 5 partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir don recours gracieux l'auteur de la decision Cu. lorsque la decision est delivree au nom
de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans
les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard des tiers a compter
du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIR1E DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRAKA1SE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 07 Novembre 2018

Par: Monsieur Stephane MULLER
Madame Sylvie MULLER

Demeu rant : 2 rue de la Morillere
38360 SASSENAGE

Pour: Pose d'une fenetre de toit
Sur un terrain sis a : 2 Rue de la Morillere

Cadastre : BH222

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10083

Destination habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 12 novembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose d'une fenetre de toit,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'avis avec prescriptions de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service
territorial de l'architecture et du patrimoine de Illsere, en date du 12 novembre 2018, regu le 12
novembre 2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a pose d'une
fenetre de toit,

La presente autorisation est egalement assortie des prescriptions d'urbanisme enoncees ci-apres :

f C
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Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Te1 : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
ma iricesa sseil age. ft
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Les prescriptions motivees de l'Architecte des Batiments de France dans son avis conforme emis et regu
le 12 novembre 2018, devront etres strictement respectees, a savoir :

De maniere a minimiser leur impact visuel et garantir une insertion qualitative au sein des abords
du Monument Historique, le chassis de toiture sera:

o Axe sur la baie de la façade (1 etage),
o Integre sans sane dans l'epaisseur de la toiture,
o Les raccords de zinguerie seront limites au strict minimum.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-8 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

Le directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
le TREIZE-NOVEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean4rre SEF6AILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi quo la hauteur de la
construction par rapport au sal nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.
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DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R424-21 et suivants,
fautorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a cornpter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passe ce dela', les travaux sont interrompus pendant un dela' superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conform ement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RiTUBLIQUE FRANcAl SE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 08 Novembre 2018

Par Madame Sarah LEAKE
Demeu rant : 2 Rue Vaucanson

38360 Sassenage

Pour: Fenetre de toit.

Sur un terrain sis a : 2 Rue Vaucanson
Cadastre : API 34

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10084

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la creation d'une fenetre de toit,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoOt 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la creation
dune fenetre de toit.

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
TeI : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairioOsassen.4ge.lr
www.sassenage.ft
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de 'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des rnesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votr e ter r ain est  situe en zone d ' alea faible et  en zone ur banisee non dense, cor r espondant  au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire Bc1 PE, autorise dans son article 3.6 les modifications de constructions, les
prescriptions a respecter strictement sont notamment les suivantes (extra it du reglement) :

• Le projet ne doit pas diminuer Is securite des personnes exposees ;
• Les nouveaux planchers habitables* et les nouvelles ouvertures doivent etre situes au-dessus de

la hauteur de reference. En cas d'impossibilite technique justifiee, les nouveaux planchers
habitables* et les nouvelles ouvertures peuvent toutefois etre situes au niveau du terrain naturel
pour les activites industrielles, les entrepots* et pour les ERP de proximite de moms de 19
personnes, a condition que les equipements sensibles soient situes hors d'eau et que la securite
des personnes soit assuree (le maitre d'ouvrage devra en apporter la garantie sous forme de
document d'engagement).

• Le projet doit respecter la valeur maximale de Rapport Emprise au sot sur Superficie Inondable
(RESI) definie dans les dispositions generales du reglement ;

ARTICLE 3

Mention de Is decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le VINGT-DEUX NOVEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

L'adjoint delegu0a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R°424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
VOUS devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut 'etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIR1E DE
SASS ENAGE

Rr:PUBLIWE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 28 Novembre 2018

Par Monsieur Patrice SILVESTRE

Demeurant a : 14 Chemin du Clapero
38360 SASSENAGE

Pour : Piscine
Sur un terrain sis a: 14 Chemin du Clapero

Cadastre : AR129, AR108, AR112,

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 18 10088

Destination : Habitation- Piscine

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 7 decembre 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la construction d'une piscine,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'avis du service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 11 decembre 2018, regu le
17 decembre 2018,

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a Is
construction dune piscine.

A

Ville de Sassenage
B. P.31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairiegsassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

RESEAU D'EAUX USEES ET PLUVIALES
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 11 decembre 2018 ci-joint.
Le terrain est situe en zone de suffosion. Les eaux de piscine devront etre traitees, en tenant
compte des contraintes imposees par le plan de prevention des risques naturels ou de la carte des
aleas. Aucun rejet sur le reseau public n'est prevu.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion (se referer al'extrait du reglement).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le DIX SEPT DECEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

L'adjoipt delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER



DOSSIER N° DP 38474 18 10088 PAGE 3/3

INFORMATIONS - ALIRE ATTENT1VEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. It dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis. et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie o le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre fautorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans é compter de la notification de ferret& II en est de meme
si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un dela' superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivr.ee au nom de ['Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter Cu premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conform ement aux dispositions ci-dessus.





MAIR1E DE
SASSENAGE

RtPUB LI (ZJE FRAN c.A.ISE

Sassenage

PERMIS D'AMENAGER COMPRENANT OU NON /144'll

DES CONSTRUCTIONS ET/OU DES

DEMOLITIONS
DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 26 Avril 2018 et complete le 10 Juillet 2018

Par SC! du Domaine, representee par M.
VARTANIAN Jean -Jacques

Demeurant : 13 Rue Pierre Dalloz
38360 SASSENAGE

Pour: Detachement dun lot
Sur un terrain sis : Rue Pierre Dalloz

Cadastre : BI114, BI113

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PA 38474 18 10001

Vu la demande de permis d'amenager susvisee en vue du detachement d'un lot,
Vu les pieces annexees,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-2 et suivants, L.442-1 et suivants,

R442-18 c), 421-19, et L 425-14 du code de l'urbanisme ;
Vu le code de l'environnement ;
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 27 avril 2018,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de Prevention des Risques Naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'emplacement reserve L3 pour la realisation d'au moms 20 % de logements locatifs sociaux

(PLUS/PLAI) figurant au PLU,

Vu 'etude d'impact jointe a la demande de permis d'amenager,
Vu la procedure de mise a disposition du public qui s'est tenue du 24 septembre 2018 au 24 octobre 2018

selon les modalites definies par arrete du Maire en date du 20 aout 2018,
Vu l'arrete municipal arr8tant le bilan de la mise a disposition par vole electronique en date du 04

decembre 2018,

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Tél: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mai ricOsassenage.fr
www.sassenage.fr
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Vu l'avis tacite de l'autorite de la Direction Regionale de l'Environnement, de l'Amenagement et du
Logement d'Auvergne-Rhone-Alpes (DREAL) en 20 aout 2018 rendu en application de l'article R122-
7 du code de l'environnement,

Vu la mise a disposition de la demande d'autorisation de defrichement par le service Environnement de la
Direction Departementale des Territoires de l'Isere du 24 septembre 2018 au 24 octobre 2018 dans le
cadre de l'article L123-19 du code de l'environnement.

Vu le motif de la decision d'autorisation de defrichement en date du 29 octobre 2018,
Vu l'accuse de reception de la demande de defrichement en date du 08 juin 2018 et receptionne le 14 juin

2018.

Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 10 aout 2018 recu le 20 ao0t
2018,

Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole adopte le 14
decembre 2012,

Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 23 juillet 2018,
recu le 30 juillet 2018,

Vu l'avis de GRT gaz direction des operations, pole exploitation Rhone-Mediterranee en date du 27 juillet
2018, recu le 02 ao0t 2018;

Vu l'avis d'ENEDIS (Reseau Distribution France), en date du 13 aout 2018, recu le 14 ao0t 2018,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 23 mai 2018, recu le 24 mai 2018,
Vu le courrier de la Direction regionale des affaires culturelles d'Auvergne-Rhone-Alpes en date du 20

novembre 2018 citant l'arrete du Prefet de la Region Auvergne-Rhone-Alpes N°2018-517 du 30 avril
2018 et recu le 04 mai 2018, portant prescription et attribution d'un diagnostic archeologie preventive
sur les parcelles cadastres BI 113p et BI 114p,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.
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ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE
L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) approuve en date du 18 juillet 2002 et revise le 7
septembre 2007 : Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : ['attention du petitionnaire est attire
sur le fait que le projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur
versant. (se referer a l'extrait du reglement ci-joint).

ARTICLE 5

RACCORDEMENTS AUX RESEAUX :

EAU POTABLE:
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble conformement a son avis en date du
23 juillet 2018 ci-joint.

EAUX PLUVIALES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 10 ao0t 2018 ci-joint a savoir : Rappel : conformement aux
ar t icles 42 et  43 du r eglement  du ser vice public d ' assainissement  collect if, la gest ion des eaux
pluviales sera effectuee par tous les moyens d' infiltration appropries (puits perdu, tranchee, fosse,
noue...).

ELECTRICITE :
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis ENED1S en date du 13 ao0t 2018 ci-joint et portant le PA
038 474 18 10001 et le P0038 474 18 10009. Cet avis a ete ernis selon la puissance de raccordement de
459 kVA tr iphase ponder & La future operation necessitera la creation dun poste de distribution
publique.

GAZ
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par GRT gaz direction des operations, pole
exploitation Rhone-Mediterranee en date du 27 juillet 2018 ci-joint.

ARTICLE 6

Les travaux de viabilite et d'amenagement prescrit seront executes suivant les directives des
gestionnaires et exploitants de l'ensemble des reseaux avec lesquels le lotisseur sera tenu de prendre
l'attache avant toute execution des travaux (depot dune DICT).

ARTICLE 7

Le nombre maximum de lots dont la realisation est autorisee est de quatre (4) :
La surface de plancher maximale dont la construction est autorisee dans l'ensemble du lotissement est de
5000 m2. La constructibilite sera determinee a la vente de chaque lot, le lotisseur fournira un certificat au
constructeur
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ARTICLE 8

Conformement a l'article R.442-18 alinea c, les permis de construire des batiments sur les lots dun
lotissement autorise par un permis d'amenager peuvent "etre accordes des la delivrance du permis
d'amenager, sous reserve que les permis de construire ne soient mis en ceuvre que lorsque les
equipements desservant le lot seront acheves ; cette possibilite n'est pas ouverte lorsque la construction
est une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation

ARTICLE 9
Conformement au courrier de la Direction regionale des affaires culturelles d'Auvergne-Rhone-Alpes en
date du 20 novembre 2018 citant l'arrete du Prefet de la Region Auvergne-Rhone-Alpes N°2018-517 du
30 avril 2018, la presente autorisation ne pourra etre mise en ceuvre qu'apres la realisation d'un
diagnostic d'archeologie preventive sur les parcelles cadastres BI 113p et BI 114p,

ARTICLE 10

Lors de l'achevement des travaux, le lotisseur adressera au maire un plan de recolement des reseaux
executes ainsi que les attestations de conformite de raccordement aux reseaux des services concedes;
eau potable, assainissement (avec essai d'etancheite), Edf, France Telecom, simultanement a la
D.A.A.C.T.

ARTICLE 11

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de radicle R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 12

La presente decision est executoire quinze jours apres sa notification au demandeur en application des
articles L.424-9 et R.452-1 du code de l'urbanisme. Elle est transmise au prefet dans les conditions
definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 13

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASS ENAGE
Le SEPT DECEMBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oil le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de nrieme
si, passe ce dela', les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
lexpiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ,..) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOM MAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

Rf:PUBLIQUE, FRAKAISE

PERMIS DE CONSTRU IRE COMPRENANT OU

NON DES DEMOLITIONS

MODIFICATIF

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 09 AoCit 2018 et complete
le 20 Septembre 2018

Par AIR LIQUIDE ADVANCED
TECHNOLOGIES

Demeurant a 2 rue de Clemencieres
38360 SASSENAGE

Pour : Modifications diverses

Sur un terrain sis a : 2 Rue de Clemencieres
Cadastre : A021, A022, A023, A025,
A031, A038, A040, A042, A046, A047,
A058,A059, A062, A064, A065,

DESCRIPTION DU DOSSIER D'ORIGINE

N° Dossier: PC 38474 17 10026
Decide le : 23 octobre 201 7

reference dossier

N° PC 38474 17 10026 MO1

Surface plancher creee : 413,00 m2

Surface supprimee • 556,00 m2.

Surface plancher totale : 6343,00 m2

Destinations : Batiments d'activites

Vu la demande de permis de construire modificatif susvisee sur le site Air Liquide en vue de :
- Agrandissement du batiment D cote Est en R+1,
- Modification d'un bassin de retention entre les batiments E et D,
- Suppression des places de parking visiteurs sur le parvis a l'entrée du site,
- Suppression de l'acces collaborateurs le long du batiment A2 et B,

Un acces collaborateurs pietons et cyclistes se fait a l'est du batiment Al jusqu'au sud du batiment D,
- Modification de la galerie couverte,
- Augmentation des hauteurs d'alleges en façade des bailments de bureaux,
- Amonagement d'un escalier exterieur sur les batiments Al, A2 et D,
- Le bardage bois de teinte grise est remplace par du bardage metallique de teinte gris fonce,
- Modification des façades du restaurant,
- Augmentation de la surface des locaux techniques du batiment A2, Ville de Sassenage
- Modification de la façade du batiment J, B.P. 31

38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Rix : 04 76 53 52 17
mairieesassenageir
www.sasseriage.fr



DOSSIER N° PC 38474 17 10026 MO1 PAGE 2 / 4

Vu les pieces annexees,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, approuve et de la mise en compatibilite du FLU approuve par

deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la convention de projet urbain partenarial (PUP) signee le 21 septembre 2017 par Air Liquide et Grenoble-

Alpes Metropole,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrOte prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de Mere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du Maitre d'ceuvre / de l'architecte en date du 15 novembre 2018 sur la bonne prise en

cornpte du risque,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil general de !Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de

la taxe d'amenagement
Vu l'avis de l'association syndicale des digues et canaux Comboire a l'Echaillon, en date du 28 septembre

2018, regu le 5 octobre 2018,
Vu l'avis de depot de la demande, affiche en mairie en date du 10 aoCit 2018,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement vous
parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujettl aux dispositions de la deliberation du conseil general de 'Isere en date du 27
octobre 2011 relative a la part departementale de la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Le projet est soumis a la participation suivante : projet urbain partenarial (PUP), selon les termes de la
convention susvisee signee le 21 septembre 2017,

ARTICLE 5

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emise par l'association syndicale des digues et canaux
Comboire a l'Echaillon, en date du 28 septembre 2018, regu le 5 octobre 2018 ci-joint, a savoir
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o La totalite du debit supplementaire d'eau apporte par les nouveaux amenagements projetes pour une pluie
decennale dune duree de quatre heures devra etre traitee par l'intermediaire des techniques alternatives
(bassin tampon en autre) déjà existante sur le site. Nous avons bien note que la capacite globale de retention
d'eau sur le site ne serait pas modifiee dans le cadre de ce nouveau projet ».

Aussi nous confir mons notr e demande du 2 octobr e 2017 r estee sans r eponse a ce jour , a savoir  quil
serait judicieux de rappeler

- La nature exacte des techniques alternatives d'assainissement déjà existantes associees au perimetre
complet d'Air Liquide.

- De preciser leurs capacites et suffisances a absorber les nouveaux debits supplementaires au fil des
nouveaux projets.

ARTICLE 6

Une attention particuliere dolt etre portee sur l 'evolution de l'etat des connaissances en matiere de
risque d'inondation pane DRAC :

Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de Prefet de l'Isere en
date du 16 mai 2018 (se referer a l'extrait du reglement).

ARTICLE 7

Les autres prescriptions du permis de construire n° PC 38474 17 10026, delivre le 23 octobre 2017, sont
maintenues et devront etre strictement respectees.

ARTICLE 8

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 9

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 10

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le SEIZE NOVEMBRE DEUX MIL DIX HUIT

Le Maire,

Christian COIGNE

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT
COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, la
date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport
au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt egalement mentionner qu'en cas de
recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui
a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.
DUREE DE VALIDITE : L'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de deux ans a compter de la notification de rarrete.
II en est de meme si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au
terrain n'ont pas &clue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre
demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.
DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit
prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du
lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.
OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale petit etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil,
dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX NIOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet
im plicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'aff ichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE
SASSENAGE

REPUBLIQVE FRANcA1SE

ARRETE DE RETRAIT

D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE POUR UNE

MAISON INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 22 Decembre 2017

Par: Monsieur MACHADO Philippe
Demeu rant : 9 Chemin des Cotes

38360 SASSENAGE

Pour: Maison individuelle.
Sur un terrain sis : 2 B Rue de Trefforine

Cadastre : BB131 pp

Le Maire

reference dossier

N° PC 38474 17 10035

Destination: habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants, (.)Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre r)

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu le Permis de construire pour une maison individuelle etiou ses annexes n° PC 38474 17 10035 delivre le E

13 fevrier 2018 a Monsieur MACHADO Philippe pour la construction dune maison individuelle,
Vu la demande d'annulation du Permis de Construire n° 38474 17 10035 delivre le 13 fevrier 2018 en date du

23 octobre 2018 regue en Maine le 25 octobre 2018,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 ao0t 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et l'arrete

protectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002.

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu Is deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Le permis de construire pour une maison individuelle etiou son annexe susvise est annule. Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

ic_esas_s_enag_e. fr
w ww.sas se n age. fr
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ARTICLE 2

La presente decision est transmise au representant de l'Etat dans les conditions prevues al'article L 421-2-4
du code de l'urbanisme. Elle est executoire a compter de sa reception.

ARTICLE 3

Une copie du present arrete est transmise aux services de l'Etat pour annulation des taxes d'urbanisme.

ARTICLE 4

La Directrice Generale des Services, et toutes autorites administratives competentes, sont charges chacun en
ce qui le concerne de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-CINQ OCTOBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

La presente decision est transmise au representant de l'Etat dans les conditions prevues a Particle L 421-2-4 du Code de l'Urbanisme. Elle est
executoire a compter de sa transmission.

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le beneficiaire d'une decision qui desire la contester peut saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX NIOIS a partir de la notification de la decision consideree. II peut egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la
decision. Cette demarche prolonge le delai de recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse (l'absence de
reponse au term e de deux mois vaut rejet implicite).



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQ1JE FRAKAISE

PERMIS DE CONSTRUIRE

COMPRENANT OU NON DES DEMOLITIONS
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE
Dossier depose le 29 Mars 2018 et complete le 18 Juillet 2018
et le 19 novembre 2018

Par : SAFILAF representee par Monsieur
GARDONI Christian

Demeu rant A : 5 Rue Eugene Faure
38000 GRENOBLE

Pour : Construction de 5 batiments collectifs
cornprenant 68 logements

Sur un terrain sis A : Rue Pierre Dalloz
Cadastre : BI113 pp, BI114 pp

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 18 10009

Surface de Plancher

Destination : habitat

4 841 m2

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et Is mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril 2018,
Vu le Programme Local de l'Habitat approuve le 10 novembre 2017
Vu le permis d'amenager portant le fluffier° 038 474 18 10001 et delivre le 07 decembre 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete protectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 30 mars 2018,
Vu les pieces annexees,
Vu le permis de construire susvisee en vue de la construction de 5 batiments collectifs comprenant 68
logements, comprenant 35 % de logements locatifs sociaux,
Vu le plan de division annexe au present permis,
Vu la copie du contrat relatif a [institution dune servitude de cours commune,

Vu [etude d'impact jointe a la demande de permis de construire,
Vu la procedure de mise a disposition du public qui s'est tenue du 24 septembre 2018 au 24 octobre 2018
selon les modalites definies par arrete du Maire en date du 20 aoCit 2018,
Vu rarrete municipal arretant le bilan de la mise a disposition par voie electronique en date du 04
decembre 2018,

Ville de Sassenage
32. 3:1
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
4-nai r cos a-ss-en age .
www.sas sett age .fr



DOSSIER N° PC 38474 18 10009 PAGE 2 / 6

Vu l'avis tacite de l'autorite de la Direction Regionale de l'Environnement, de l'Amenagement et du
Logement d'Auvergne-Rhone-Alpes (DREAL) en 20 aoCit 2018 rendu en application de l'article R122-7 du
code de l'environnement,

Vu la mise a disposition de la demande d'autorisation de defrichement par le service Environnement de la
Direction Departementale des Territoires de l'Isere du 24 septembre 2018 au 24 octobre 2018 dans le
cadre de l'article L123-19 du code de l'environnement,
Vu le motif de la decision d'autorisation de defrichement en date du 29 octobre 2018,
Vu l'accuse de reception de la demande de defrichement en date du 08 juin 2018 et receptionne le 14 juin
2018,
Vu l'arrete n° 38-2018-341-DDTSE01 de la Direction Departementale des Territoires, service
environnement, autorisant le defrichement de bois sur le territoire de la commune de Sassenage en date
du 07 decembre 2018,

Vu les avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de !Isere, en date du 1 er mai 2018, regu le 2 mai 2018,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service regional de
l'archeologie en date du 30 avril 2018, regu le 4 mai 2018,
Vu l'arrete du Prefet de la Region Auvergne-Rhone-Alpes N°2018-517 du 30 avril 2018, regu le 4 mai
2018, portant prescription et attribution d'un diagnostic archeologie preventive sur les parcelles cadastres
BI 113p et B1114p,

Vu l'avis d'ENEDIS en date du 17 aoat 2018, regu le 20 aoCit 2018,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 25 juillet 2018,
regu le 02 ao0t 2018,
Vu l'avis de GRT gaz, Region Rhone Mediterranee en date du 08 aoCit 2018, regu en date du 13 aoat
2018,
Vu l'avis repute favorable du service voirie de Grenoble-Alpes Metropole, en date du 11 mai 2018,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis de la *le Assainissement de Grenoble-Alpes Metropole, en date du 07 decembre 2018, regu le
11 decembre 2018,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, service collecte des dechets, en date du 09 mai 2018, regu le 29
mai 2018, puis le 05 novembre 2018, regu le 27 novembre 2018,
Vu la loi de finances rectificative 2011, article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et
fixant son taux a 5 %,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013
fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),
Vu l'accord de Grenoble-Alpes Metropole l'operation en date du 14 septembre 2018 de prise en charge de
la partie extension de la contribution relative a l'extension du reseau electrique hors du terrain d'assiette
de l'operation,
Vu l'accord du demandeur en date du 07 decembre 2018, regu le 11 decembre 2018 concernant la pate
transformateur de la prise en charge de la contribution relative a l'extension du reseau electrique hors du
terrain d'assiette de l'operation,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,
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ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee. Elle
vaut autorisation de proceder a la division parcellaire telle que figurant sur le plan de division joint a la
demande.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de !Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Les prescriptions, figurant dans l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes,
service territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 1er mai 2018, devront etre
strictement respectees.

ARTICLE 5

RACCORDEMENT AUX RESEAUX

RESEAU ELECTRIQUE

Le petitionnaire devra se reporter a l'avis ENED1S en date du 17 aout 2018 ci-joint. Get avis a ete emis
sur la base de 490 kVA triphase sollicitee par le beneficiaire de la presente autorisation.

En application de l'article L.332-15 alinea 3 du code de l'urbanisme, la contribution relative a l'extension
du reseau electrique hors du terrain d'assiette de l'operation est mise a la charge du beneficiaire de la
presente autorisation conformement a l'accord du demandeur en date du 07 decembre 2018. Le projet
necessite la creation dun poste de distribution publique.

RESEAU D'EAU POTABLE

Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 07 decembre ci-joint.

RESEAU D'EAUX USEES

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 07 decembre 2018 ci-joint, a savoir :
« Conformement au projet presente le raccordement des eaux usees s'effectuera sur le reseau
public situe chemin des Cotes via un reseau prive existant sur le site. II conviendra d'obtenir
l'autorisation de rejet et les servitudes de passage necessaires aupres du proprietaire de la
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conduite. 11 sera a la charge du petitionnaire de s'assurer de l'etat et de la capacite hydraulique du
reseau sur lequel il se raccorde. Par ailleurs le reseau prive existant devra si besoin etre mis en
conformite avec la reglementation en vigueur. Les reseaux crees devront etre conformes en tout
point aux prescriptions du reglement du service public d'assainissement collectif. Les plans de
recolement a ins i  que les  resul tats  des  tes ts  d 'etanchei te devront  et re rem is  a la regie
assainissement a la reception du chantier.
Les reseaux crees devront etre conformes en tout point aux prescriptions du reglement du service
publ ic d'assainissement col lecti f. Les plans de recolement ainsi  que les resultats des tests
d'etancheite devront etre remis a la regie assainissement a la reception du chantier. Par ailleurs, il
est possible que les phases de terrassement et de construction du batiment necessitent la mise en
place d'un rabattement de nappe phreatique. Conformement a l'article 53 du reglement du service
public d'assainissement collectif, si le pompage de rabattement engendre un deversement au
reseau d'assainissement public, il conviendra de contacter les services de la regie assainissement
afin de definir le point de rejet de ces eaux de rabattement et de mettre en place l 'autorisation
temporaire de deversement correspondante. Le debit maximum admissible est de 100m3/h. »

Le projet sera soumis a la PFAC.

RESEAU DEAUX PLUVIALES

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 07 decembre 2018 ci-joint, a savoir :
« Conformement au projet present& les eaux pluviales de voirie et de toiture seront dirigees vers
un dispositif de stockage/restitution a debit regule sur le reseau public chemin des Cotes via un
reseau prive existant sur le site. Ces ouvrages devront etre equipes d'un dispositif de regulation
de debit permettant de respecter le debit de fuite autorise de 5 1/s/ha amenage ; la regulation de
debit sera realisee par une canalisation de diametre de 30 mm entre le dispositif de stockage et la
bolte de branchement. us devront etre correctement dimensionnes et regulierement entretenus. La
surverse de securite des ouvrages devra etre orientee vers les espaces prives (espaces verts,
voirie, parking du projet). 11 est preconise d'admettre au moyen de modeles de terrain l'inondabilite
controlee de zones non reservees a cet effet mais dont les usages sont compatibles avec ce type
d'evenement pluvieux exceptionnel. II conviendra d'obtenir l'autorisation de rejet et les servitudes
de passage necessaires aupres du proprietaire de la conduite existante. II sera a la charge du
peti t ionnaire de s 'assurer de l 'etat et de la capaci te hydraul ique du reseau sur lequel  i l  se
raccorde. Par ai l leurs le reseau prive existant devra si besoin etre mis en conformite avec la
reglementation en vigueur. ».

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des gestionnaires et exploitants de l'ensemble des
reseaux, par le depot dune DICT au plus tot avant d'engager les travaux.

ORDURES MENAGERES

Le petitionnaire devra respecter les dispositions du reglement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 2
fevrier 2007 relatif a la collecte en porte a porte des dechets menagers et assimiles et l'avis de Grenoble-
Alpes fvletropole, service collecte des dechets en date du 05 novembre 2018 ci-joint.

VOIRIE

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

DEFENSE INCENDIE



DOSSIER N° PC 38474 18 10009 PAGE 5 / 6

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 07 decembre 2018 ci-joint, a savoir

« Attention, il n'existe pas de point d'eau d'incendie public a proximite immediate de la parcelle concernee
par le projet. Le petitionnaire est invite a poser une reserve d'eau d'incendie prive de 90 m3 sur sa
parcelle installee soit a moms de 60 metre lineaire par voie carrossable a l'entree des batiments
comportant une colonne seche ou soit a moms de 200 metres de l'entree du batiment. Les poteaux
incendie de la copropriete voisine ne sont pas disponibles sur le site du SDIS. II nest pas possible de se
connecter sur les hydrants de la copropriete voisine. Un plan de localisation du point d'eau incendie devra
etre transmis au service DECI de Grenoble Alpes Metropole. Conformement au reglement departemental
sur la DECI (Defense Exterieure Contre l'Incendie), un proces-verbal de reception de la reserve incendie
accompagne d'un plan de situation devra etre adresse au service DECI de la regie eau potable. »

ARTICLE 6

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer
l'extrait du reglement et aux fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Le demandeur veillera a respecter la reglementation relative au bruit (arrete prefectoral n°97-5126 du 31
juillet 1997). II est en particulier rappele que, sauf en cas d'intervention urgente, les travaux doivent cesser
entre 20h et 7h et toute la journee des dimanches et jours feries.

ARTICLE 7

Conformement a l'arrete du Prefet de la Region Auvergne-RhOne-Alpes N°2018-517 du 30 avril 2018, les
travaux ne pourront debuter qu'apres la realisation d'un diagnostic archeologie preventive sur les
parcelles cadastres BI 113p et BI 114p.

ARTICLE 8

Conformement a radicle R.442-18 alinea c, les permis de construire des batiments sur les lots d'un
lotissement autorise par un permis d'amenager peuvent etres accordes des la delivrance du permis
d'amenager, sous reserve que les permis de construire ne soient mis en ceuvre que lorsque les
equipements desservant le lot seront acheves ; cette possibilite nest pas ouverte lorsque la construction
est une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation

ARTICLE 9

Conformement a la deliberation du conseil municipal du 20 septembre 2018 et au plan annexe a celle-ci,
les voiries du projet prendront les noms et numeros suivants

• n°1, n°2 et n°3 Allee de la foret
• n°1 et n°2 Allee des tourterelles
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ARTICLE 10

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des Is notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urba nisme.

ARTICLE 11

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-8 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L2131-1 et L2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 12

Le Directrice Generale des Services de Is ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DOUZE DECEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

L'Adjoint a l'Urbanisme,

jean -Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de plus de 80
centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, la date et le numero du
permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel. II doit egalement
indiquer l'adresse de la mairie 06 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux
dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n3 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants. l'autorisation est perimee
sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme Si, passé ce delai, les travaux sont interrompus
pendant in delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au mains avant l'expiration du delai de
validite sites prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de bus ordres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier fibre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre demande en
double exemplaire doit etre :
- soil adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notfiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vie, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles ccntractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) quit appartient au
destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la
responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil. dans les conditions prevues par
les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours contentieux
dans les DEUX MO1S a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom
de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le deal du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans
les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des tiers a compter
du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

RITUBLIQUE FRAKAISE

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR UNE MAISON

INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 05 Juillet 2018 et complete le 16 Octobre
2018

Par: Monsieur Joseph AMORE

Demeurant : 18 impasse Jean -Racine
38360 SASSENAGE

Pour: Maison individuelle
Sur un terrain sis a: 4 Impasse des phacelies — lot 5

Cadastre : AZ383

Monsieur le Ma ire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 18 10013

Destination: habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 06 juillet 2018,
Vu le permis de construire susvisee en vue de la construction d'une maison individuelle,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aout 2007,
Vu le courrier du Prefet de l'Isere en date du 13 novembre 2015, portant sur revolution des

connaissances du risque inondation, et de la cartographie afferente « risque inondation par le Drac »,
Vu l'arrete du Prefet du Bassin coordonnateur en date du 7 decembre 2015 approuvant le Plan de

Gestion des Risques d'Inondation du bassin Rhone-Mediterranee (PGRI),
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, mod ifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013

fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenagc

Tel 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairicesassi-age.f i-
www.sassenage. f r
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Vu le permis d'amenager portant le numero PA 038 474 14 10004 accorde avec prescriptions le 05 juin
2015,

Vu revolution des connaissances en matiere de risque inondation par le Drac survenue entre juillet 2014,
date du PAC du TRI et le 13 novembre 2015, date de transmission de la cartographie portant
« evolution des connaissances en matiere de risque inondation par le Drac »,

Vu les echanges intervenus entre la Ville de Sassenage et la DDT entre juillet 2015 et decembre 2015 sur
ledit permis d'amenager au regard de revolution de la connaissance en matiere de risque inondation
par le Drac,

Considerant que suivant ces echanges relates notamment dans un compte-rendu elabore par la DDT en
date du 28 octobre 2015 et par mail en date du 10 decembre 2015, il avait ete decide conjointement
avec les services de la DDT de solliciter du petitionnaire un permis d'amenager modificatif afin
d'integrer les mesures visant a assurer la securite des personnes et des biens, par la mise en ceuvre
d'une surelevation major& couplee a un renforcement des structures et l'application dun RESI,

Considerant que le petitionnaire a ete enjoint a deposer un permis de construire modificatif resilient en
coherence avec les echanges intervenus entre la Ville de sassenage et la DDT,

Considerant que le permis d'amenager modificatif portant le numero PA 038 474 14 10004 M01, a ete
accorde avec prescriptions le 22 mars 2016, pour la modification des niveaux de voirie (surelevation
d'un metre par rapport au terrain naturel) suivant les echanges susvises, et au regard du courrier du
Prefet de l'Isere en date du 13 novembre 2015,

Considerant que lesdits travaux ant ete integralement achevement le 26 septembre 2016,
Vu le permis d'amenager modificatif portant le numero PA 038 474 14 10004 M02 accorde avec

prescriptions le 26 juin 2017,
Considerant que la Ville de sassenage a sollicite officiellement Monsieur le Prefet de !Isere, en date du 26

decembre 2017, sur ce lotissement et les autorisations d'urbanisme en decoulant suivant les premiers
elements relatifs au nouveau porter a connaissance,

Considerant que suite a la rencontre en date du 16 fevrier 2018 en presence de Monsieur le Prefet de
!Isere, et de Madame Bozonnet, Directrice Departementale des Territoires de l'Isere, il a ete convenu
d'imposer au lotisseur et aux futurs constructeurs, trois types de prescriptions definies et etudiees
par un bureau d'etude specialise, a savoir une surelevation du premier niveau de plancher a 1,50
metres, une resistance des structures et des fondations a des vitesses d'ecoulement de 1m/s, une
protection des façades les plus exposees ,

Vu le courrier de la Ville de Sassenage en date du 15 mars 2018 et le courrier en reponse de Monsieur le
Prefet de l'Isere confirmant l'ensemble des prescriptions retenues lors de la rencontre du 16 fevrier
2018,

Considerant que le lotisseur a mandate le bureau d'etude SETIS en vue de l'examen et de la mise en
ceuvre de ces prescriptions par lot,

Vu retude du cabinet SETIS de mai 2018, portant le reference 216960001/01 et nommee Amenagement
du lotissement les Phacelies — impasse des Phacelies : Notice descriptive prescriptions d'adaptation
au risque d'inondation, a appliquer aux futures constructions,

Vu le tableau de prescriptions annexe a cette etude, et joint au permis de construire, qui prevoit pour le lot
n°5 les adaptations a mettre en place et leurs justifications,

Vu l'attestation en date 02 juillet 2018 de la societe AISH, concepteur et constructeur de maison
individuelle attestant la prise en compte prescriptions d'adaptation du projet selon retude effectuee
par SETIS en mai 2018,

Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 08 ao0t 2018, regu le 14 ao0t
2018,

Vu l'avis d'ENEDIS, concessionnaire electrique, en date du 14 aout 2018, regu le 17 aoet 2018,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 25 juillet 2018,

regu le 02 ao0t 2018,
Vu l'avis de GRT GAZ, en date du 07 aout 2018, regu le 10 ao0t 2018,
Vu l'avis de la societe du pipeline Mediterranee-Rhone (SPMR), en date du 01 ao0t 2018, regu le 06 ao0t

2018,
Vu l'avis de l'exploitant du pipeline Transfugil Propylene, en date du 26 juillet 2018, regu le 13 juillet 2018,
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Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HAB1TATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (BPI) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere (se referer a
Pextrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 c/ -joints).

Plan de prevention du risque lnondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Une attention particuliere dolt etre portee sur revolution de l'Etat des connaissances en matiere de risque
d'inondation par le DRAC :

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Pr6fet de l'Isere to
16 mai 2018:
Votre terra in est situe en zone d'a lea  tits fort et en zone non urbanise, avec des hauteur d'eaux
compr ises entre 1 m et 1,5 m et des vitesses a l/ant de 0.2 a  1 m/s cor respondant au zonage
regIementaire RC' du reglement pro visoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 ma! 2018.
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routes les prescriptions et mesures prevues dans le tableau de prise en compte des risques
realise par le bureau d'etude SET1S, et jointe)au permis de construire devront etre strictement
appliques.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 5

RACCORDEMENTS RESEAUX

Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 25 juillet 2018 ci-joint.

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 08 aout 2018 ci-joint,

Le petitionnaire devra se reporter a l'avis d'ENEDIS en date du 14 aoCit 2018 ci-joint. Cet avis a ete emis
pour une assiette d'operation déjà desservie par le reseau d'electricite.

Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de GRT GAZ en date du 07 aout 2018 ci-joint.

ARTICLE 6

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 7

La presente decision est executoire quinze jours apres sa notification au demandeur en application des
articles L.424-9 et R.452-1 du code de l'urbanisme. Elle est transmise au prefet dans les conditions
definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 8

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrest&

Fait a SASSENAGE
Le DIX DECEMBRE DEUX MIL DIX-HUIT

Le Maire,

istian COIGNE
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENT1VEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom. la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 06 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne
si, passé ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
['expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au moire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de so notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MARIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQpE FRANcAISE

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR UNE MAISON

INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 25 Septembre 2018 et complete le 22
Octobre 2018

Par: M. et Mme Luigi et Elisabeth FRAU

Demeu rant : 2 Rue Beethoven
38360 SASSENAGE

Pour: Maison individuelle.
Sur un terrain sis : 10 Impasse Marcel -Armand

Cadastre : BK349

Monsieur le Maire de Sassenage,

Sassenage

reference dossier

N° PC 38474 18 10015

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 28 septembre 2018,
Vu la demande de permis de construire susvisee en vue de la construction d'une maison individuelle,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 docembre 2013

fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),

Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 23 octobre 2018, regu le 25
octobre 2018,

Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 15 octobre 2018,
regu le 22 octobre 2018,

Vu l'avis d'ENEDIS (reseau distribution France), en date du 15 octobre 2018,regu le 22 octobre 2018,
Vu l'avis de GRT GAZ, en date du 19 octobre 2018, regu le 23 octobre 2018,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
FiLX : 04 76 53 52 17
muiricosassena,t.ze.fr
www.sassenage.fr
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ARRETE

ARTICLE el

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accor dee.

ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que votre
projet est situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant du Plan de
prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007 (se referer
l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 joint a la demande de pieces).

II est  de la seule r esponsabilite du demandeur  en tant que maitr e d' ouvr age, de s' assur er  que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir  contre le r isque.

ARTICLE 5

Les travaux de viabilite et d'amenagement prescrit seront executes suivant les directives des
gestionnaires et exploitants de l'ensemble des reseaux avec lesquels le lotisseur sera tenu de prendre
l'attache avant toute execution des travaux (depot dune DICT).

ARTICLE 6

RACCORDEMENTS RESEAUX

EAU POTABLE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 15 octobre 2018 ci-joint.

EAUX USEES
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 23 octobre 2018 ci-joint, a savoir, que confor mement  au
pr oj et  p r esen t e le r accor dement  des eaux usees s' effect uer a  sur  le r eseau  pr ive sit ue au  dr oit  de la
p ar celle. II  con vien d r a  d ' ob t en ir  l ' au t or isa t ion  d e r ej et  et  les ser vit u d es d e p assage n ecessa ir es
aupr es du  pr opr iet air e de la  conduit e. Par  ailleur s, le r eseau  pr ive exist an t  devr a si besoin  et r e mis
en  con for m it e  a vec  la  r eg lem en t a t ion  en  vigu eu r .  L a  p r ofon d eu r  d u  f i t  d ' ea u  d e  la  b oi t e  d e



DOSSIER N° PC 38474 18 10015 PAGE 3/ 4

branchement, positionnee en limite du domaine public/prive ne devra pas etre superieur a 1,40 m
par rapport au terrain naturel. Le projet sera soumis a la participation financiere pour l'assainissement
collectif (PFAC).

EAUX PLUVIALES
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 23 octobre 2018 ci-joint, a savoir, conformement au projet
present& les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif de recuperation puis vers un
ouvrage d'infi l t rat ion, implante en domaine prive. Cet ouvrage devra etre correctement
dimensionne et regulierement entretenu. Aucun rejet sur le reseau public ne sera prevu.

ELECTRICITE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis ENEDIS en date du 23 octobre 2018 ci-joint. Cet avis a ete emis
pour une puissance de raccordement de 12 kVA monophase.

GAZ
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de GRT GAZ en date du 19 octobre 2018 ci-joint.

ARTICLE 7

L'adressage de la future construction sera: 10 impasse Marcel -Armand.

ARTICLE 8

Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 9

La presente decision est executoire quinze jours apres sa notification au demandeur en application des
articles L.424-9 et R.452-1 du code de l'urbanisme. Elle est transmise au prefet dans les conditions
definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 10

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DOUZE NOVEMBRE DEUX-MIL DIX-HUIT

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

ban -Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de BO centimetres de maniere A etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 06 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans A compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passe ce dela', les travaux sont interrompus pendant un délai superieur C une armee.
L'autorisation pout etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX IV101S A partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.


